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COUP-  DOEIL 

POLITIQUE 

SUR    L'EUROPE, 

A  la  fin  du  iS."""  siècle. 
SECONDE    PARTIE. 

Situation  politique  et  rapports  i^espec- 
tifs  entre  les  divers  Etats  de  F  Europe 
et  la  République  française. 

JliN  politique  ,  comme  en  morale  ,  a  dit  un 
philosophe  ,  l'étendue  de  nos  connaissances 
ne  prouve  guère  que  la  grandeur  de  nos 
maux  :  le  grand  art  consiste  donc  à  em- 
ployer ,  avec  autant  d'habiJeté  que  de  per- 
sévérance ,  les  moyens  et  les  ressources  dont 
im  Etat  est  susceptible ,  pour  en  diminuer  la 
somme. 

Le  véritable  homme  d'état  doit  donc  avoir 
dans  sa  pensée  ,  combiner  dans  ses  vues  le» 
Tom.  II,  Part.  II.  A 


îiitéréfs  divers  qui  se  croisent  et  se  cho- 
quent  en  tous  sens  :  s'il  lui  importe  d'établir 
ses  combinaisons  et  ses  jjlans  sur  les  rap- 
ports que  les  différentes  puissances  ontavec 
l'Etat  qu'il  gouverne  ;  il  est  peut-être  plus 
essentiel  encore ,  et  cette  distinction  n'est 
point  futile  ,  qu'il  combine  ses  plans  sur  les 
rapports  que  son  gouvernement  lui-même 
peut  avoir  avec  les  autres  ;  parce  qu'alors 
son  intérêt  ne  paraissant  que  secondaire 
dans  le  jugement  qu'il  portera  ,  et  celui  des 
puissances  rivales  marchant  en  première 
ligne  ,  il  sera  moins  sujet  à  se  tromper  sur 
leurs  vues  et  sur  leurs  motifs  ;  et  c'est  en 
parvenant  à  les  pénétrer  par  une  applica- 
tion patiente  et  soutenue  ,  qu'il  pourra  dé- 
terminer l'emploi  de  ses  moyens ,  prévenir 
de  grands  obstacles  ,  aplanir  les  routes  du 
succès  par  une  sage  prévoyance  ,  et  se  di- 
riger par  des  principes  assurés  qui  l'empê- 
cireront  d'errer.  Car  c'est  en  politique  sur- 
tout qu'on  ne  peut  rien  faire  sans  avoir  un 
but  certain  ,  qu'on  ne  doit  rien  hasarder 
sans  avoir  calculé  les  moyens  et  les  effets  ; 
c'est  dans  cette  science  que  les  bévues  sont 
lourdes  et  irréparables.  Quand  un  ministre 
5'est  trompé  ,  son  erreur  ne  peut  le  Justifier 


(5) 
à'un  Faux  calcul  ;  l'apparence  ne  peut  Tab* 
soudre ,  l'intention  ne  peut  l'excuser  ;  car 
fen  politique  plus  que  par- tout  ailleurs  ,  des 
excuses  ne  sont  pas  des  raisons. 

Je  sais  qu'il  est  des  cas  où  il  est  impossible 
de  commander  aux  événemens  ,  et  que  sou- 
vent même  l'empire  des  circonstances  peut 
entraîner ,  et  faire  dépasser  le  but  ;  mais  il  ne 
faut  pas  moins   que  la  prévoyance  soit  la 
compagne  de  la  nécessité  ;  et  à  combien  plus 
forte  raison  quand  les  projets  sont  libres  et 
volontaires.  Il  existe  donc  des  entreprises 
<àe  deux  espèces  :  les  premières  sont  néces- 
saires et  forcées ,  et  après  avoir  assuré  la 
probabilité  du  succès  ,  par  tous  les  moyens 
de  prudence  et  de  précaution  ,  il  faut  en 
abandonner  la  décision  à  la  fortune.   Les 
autres  sont  seulement  volontaires  et  facul- 
tatives ;  mais  elles  portent  par  cela  seul  un 
caractère  plus  absolu ,  puisque  ayant  pu  se 
passer  de  les  former ,  on  n'a  dû  s'y  livrer 
qu'à  coup  sûr  ;  puisque  étant  moins  indé- 
pendantes de  la  volonté  ,  il  n'y  a  point  de 
milieu ,  il  faut  s'en  abstenir  ou  en  justifier  la 
tentative  par  le  succès.  La  guerre  contre  la 
coalition  était  de  la  première  espèce  ,  puis- 
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qu'elle  était  forcée  :  l'expédition  d'Egypte 
est  de  la  secoiiue  ,  puisqu'elle  était  libre. 

Ainsi  la  politique  a  des  principes  absolus  , 
qui  ont  pour  but  la  prospérité  d'un  Etat  ; 
et  ce  mot  prospérité  est  générique,  et 
embrasse  tous  les  genres  d'avantages  :  mais 
sa  marche  varie  comme  ses  moyens  ,  et 
elle  obéit  aux  passions  qui  la  déterminent, 
comme  aux  intérêts  et  aux  événemens  qui 
changent  sa  direction.  Au  moment  où  j'écris, 
l'immobilité  de  ses  principes  ne  peut  guère 
s'accorder  avec  les  oscillations  diplomati- 
ques ,  et  l'ombrageuse  versatilité  des  gou- 
vernemens  de  l'Europe  ;  mais  sans  m'égarer 
dans  le  labyrinthe  des  contrariétés  qu'elle 
présente  ,  il  me  semble  qu'on  peut  en  fixer 
les  résultats  à  deux  points  principaux  ,  qui 
sont  ,  i.'*  les  guerres  à  éviter  ,  à  déclarer  et 
à  sQutenir  ;  2.°  les  traités  ou  les  alliances 
à  empêcher  ou  à  conclure. 

Relativement  aux  guerres  où  un  Etat 
peut  être  engagé  ,  elles  sont  malheureuse- 
nient  trop  communes  ;  mais  si  les  passions 
privées  ne  profitent  pas  des  occasions  de  les 
allumer  ou  de  les  soutenir  ,  il  n'est  pas  vrai 
qu'elles  soient  souvent  inévitables.  Une 
grande  puissance ,  si  elle  est  bien  dirigée  , 
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sera  presque  toujours  maitresse  de  l'éviter, 
puisque  par  sa  conduite  elle  peut ,  dans  tous 
les  cas  ,  présenter  à  ses  ennemis   plus  de 
motifs  de  crainte  que  d'espérance  ;  et  là  où 
ces  deux  sentimens  se  balancent ,  il  est  rare 
qu'un   gouvernement  soit  assez   mal-avisé 
pour  s'y  exposer  ,  à  plus  forte  raison  s'il 
craint  plus  qu'il  n'espère. 
""  ■  Si  j'en  examine  les  causes  ,  je  ne  connais 
que  quatre  motifs  qui  puissent  mettre  aux 
puissances  les  armes  à  la  main  ;   i.°  guerre 
allumée  par  le  désir  des  conquêtes  ,  qui  en- 
traîne celle  de  l'Etat  attaqué ,  pour  résister 
aux  conquérans  ;    2.°   guerre    de    jalousie 
entre   deux   Etats  ,  ou  ligue   de  deux  ou 
plusieurs  contre   un  Etat    trop  puissant; 
3.°  guerres  d'intérêt  direct  relativement  à 
des  droits  contestés  ,    ou  relativement  au 
commerce  ;    celles-ci  seront  désormais  les 
plus  nombreuses  ,   et  à  coup  sûr  les  plus 
cruelles  ;  4.°  enfin  ,  guerre  pour  remplir  ses 
engagemens  par  la  prestation  d'un  secours 
stipulé  dans  un  traité.  Hors  de  ces  quatre 
motifs  ,  hors  des  causes  qui  s'y  rapportent , 
et  qui  n'en  sont  que  les  accessoires  ,  je  ne 
connais  aucun  cas  possible  de  guerre  ;  et  je 
crois  avoir  suffisamment  prouvé  dans  la  pré- 
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ïnière  partie  de  cet  ouvrage,  que  celle  dont 
la  révolution  fut  le  prétexte  n'avait  réelle- 
ment été  allumée  que  par  l'ambition  et  par 
,1a  jalousie  des  deux  principaux  coalisés^ 

Or,  si  un  gouvernement ,  avant  de  courir 
les  hasards  d'une  guerre  ,  consentait  à  en 
calculer  les  désastreuses  suites  ,  il  ferait  plus 
d'efforts  encore  pour  s'y  soustraire  qu'il  n'en 
fait  pour  la  soutenir.  Et  d'abord  la  guerre  est 
mortelle  pour  les  petits  Etats  :  ils  peuvent 
tout  perdre  sans  avoir  rien  à  gagner  ;  et  si 
par  le  concours  de  leurs^  alliés  ,  ils  parvien- 
nent à  obtenir  quelque  dédommagement, 
c'est  nécessairement  la  moindre  part  de  la 
conquête,  qui  est  toujours  sans  proportion 
avec  les  dépenses  qu'il  leur  en  a  coûté  pour 
la  faire.  Elle  n'est  pas  moins  fâcheuse  pour 
les  grandes  puissances  ,  dont  les  frais  étant 
toujours  en  proportion  de  leurs  moyens  , 
qu'elles  affaiblissent  en  tout  genre ,  le  succès 
le  plus  complet  ne  peut  les  dédommager  ; 
et  les  pays  conquis  ne  compensent  jamais 
les  efforts  dispendieux  qu'ils  ont  exigés  pour 
les  acquérir. 

Ainsi  les  plus  heureuses  même  ne  laissent 
pas  que  d'être  un  très-grand  malheur  pour 
un  pays  j  car  ,  n'en  déplaise  à  l'ambition  ou 


C7) 
à  la  vanité  des  chefs  ,  il  ne  serait  pas  diffi- 
cile de  démontrer  qu'une  paix  ,  même  dé- 
savantageuse ,  l'emporte  encore  sur  la  guerre 
la  plus  brillante  et  la  plus  fortunée  ,  puis- 
qu'indëpendamment  de  ses  autres  fléaux  eu 
de  l'atteinte  qu'elle  porte  au  commerce 
par  les  dangers  qu'elle  lui  l'ait  courir  ,  à 
l'agriculture  et  aux  ateliers  par  la  quantité 
de  bras  qu'elle  leur  dérobe  ,  le  pire  de  ses 
fléaux ,  c'est  la  dépopulation  qu'elle  cause  ; 
et  la  disette  des  hommes  est  toujours  celle 
qui  se  fait  le  plus  vivement  sentir  chez  une 
nation.  On  ne  peut  donc  être  trop  sobre 
dans  les  guerres  à  déclarer  ,  si  l'on  n'oublie 
pas  que  les  peuples  les  plus  misérables  sont 
ceux  qui  ont  à  en  supporter  le  fardeau  ; 
car  la  guerre  ne  peut  jamais  se  faire  qu'à 
leurs  dépens. 

Ce  n'est  pas  qu'on  doive  consentir  à  sa- 
crifier l'intérêt ,  la  considération  ou  la  puis- 
sance d'un  Etat  au  désir  de  la  paix  ;  de  la 
manière  dont  vont  les  choses ,  cet  Etat  serait 
bientôt  dévoré  :  mais  enfin  ,  en  soutenant 
1  intégrité  de  ses  droits  ,  une  utile  pré- 
voyance des  maux  que  les  guerres  entraî- 
nent doit  engager  à  ne  soutenir  que  celles 
dont  la  nécessité  est  reconnue  ;  et  la  natioa 
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qui  ne  s'y  décifîera  que  par  les  considëra- 
tions  les  plus  importantes  ,  sera  d'autant 
plus  terrible ,  qu'il  aura  fallu  plus  d'efforts 
pour  l'y  entraîner.  En  ce  moment  même , 
s'il  est  permis  de  prévoir  l'avenir  ,  le  nouvel 
Ordre  de  choses  qui  doit  s'établir  nous  pré- 
sente une  éjjoque  politique  bien  intéres- 
sante dans  les  résultats  qu'elle  doit  amener. 
Jadis  des  jalousies ,  des  haines  sans  cesse 
renaissantes  ,  étaient  de  perpétuels  motifs 
de  guerre  entre  des  voisins  jaloux  et  des 
maisons  rivales  ;  et  à  l'avenir ,  ces  motifs 
ou  ne  subsisteront  plus,  ou  seront  bien  plus 
faciles  à  réprimer;  et  sous  ce  rapport ,  on 
peut  dire  que  les  guerres  n'auront  plus  vé- 
ritablement leur  source  que  dans  un  intérêt 
positif. 

Reste  à  examiner  les  traités  à  conclure  et 
les  alliances  à  former.  Nous  avons  vu  dans 
la  première  partie  de  cet  Essai,  que ,  depuis 
1774  ,  la  politique  de  l'Europe  a  pris  une 
telle  direction  ,  qu'un  Etat  ne  peut  plus 
se  contenir  dans  ses  bornes  légitimes  sans 
courir  droit  à  sa  perte  ;  qu'il  faut  qu'il  de- 
vienne oppresseur  ou  opprimé  .  conquérant 
ou  conqiîis,  usi'rpatriir  ou  subjugué  :  il  n'y 
a  plus  de  milieu  ;  s  il  veut  conserver  son  in-» 
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fluence ,  il  doit  opter.  Nous  avons  vu  que 
c'est  par  les  traités  et  par  les  alliances  que 
de  grands  Etats  ont  été  conquis  et  démem- 
brés ;  c'est  de  même  par  des  alliances  et 
des  traités  que  nous  verrons  de  nouveaux 
démembremens  s'opérer  dans  l'Empire  et 
peut-être  ailleurs. 

Ces  liens  politiques  sont  donc,  non  moins 
que  la  guerre ,  le  premier  objet  des  soins  de 
l'homme  d'état.  Il  en  est  de  naturels  ,  et 
d'autres  qui  sont  purement  accidentels  :  les 
premiers  ont  leur  base  dans  l'intérêt  perma- 
nent et  soutenu  des  Etats  qui  les  contrac- 
tent ;  les  autres ,  produits  par  des  circonstan'- 
ces  éphémères ,  s'affaiblissent  avec  la  cause 
qui  les  forma  ,  et  meurent  avec  elle.  C'est 
dans  ceux-ci  sur-tout  qu'il  est  essentiel  de 
porter  la  phis  scrupuleuse  circonspection  et 
une  méfiance  nécessaire.  Nous  avons  vu  ce 
qu'il  en  a  coûté  à  la  France  pour  s'être  aban* 
donnée  aveuglément  à  la  foi  de  la  maison 
d'Autriche.  La  leçon  a  été  forte  ;  qu'elle  ne 
soit  pas  perdue.  Ne  nous  fatiguons  plus  par 
des  négociations  illusoires  avec  un  Etat  que 
la  nature  a  fait  notre  ennemi  :  nous  pour- 
rons être  en  paix  avec  lui  ;  mais  il  faudrait 
que  son  système  et  les  intérêts  de  l'Europie 


eussent  beaucoup  changé  ,  pour  que  nous 
pussions  jamais  le  regarder  comme  une  allié 
sincère. 

En  général ,  une  expérience  fatale  a  con- 
vaincu qu'on  ne  doit  pas  compter  beau- 
coup sur  les  alliances  ni  sur  les  engagemens 
les  plus  saints.  On  ne  commença  à  exiger 
des  sermens  des  hommes ,  que  lorsqu'on  eut 
appris  à  ne  plus  compter  sur  leurs  promesses; 
et  avec  les  puissances  ,  ils  ne  servent  à  rien  : 
leur  premier ,  leur  unique  lien  ,  c'est  l'inté- 
rêt. Si  elles  le  trouvent  à  remplir  leurs  pro- 
messes ,  elles  les  rempliront  ;  s'il  leur  com- 
mande de  les  violer ,  elles  les  violeront  sans 
scrupule  :  c'est  l'usagé  ;  et  cet  usage ,  une 
longue  suite  de  preuves  l'a  consacré. 

De  là  il  résulte  que  l'intérêt  commun 
forme  le  lien  unique  des  alliances  durables; 
si  ce  lien  se  relâche  ou  se  rompt ,  l'union 
ne  peut  lui  survivre  :  qu'on  ne  cherche  donc 
point  un  autre  mobile  à  la  fidélité  des  con- 
ventions politiques.  Mais  cet  intérêt  se  sub- 
divise en  une  infinité  de  branches,  qui  toutes 
ont  pour  centre  commun  l'avantage  réel  des 
Etats  qui  se  lient. 

De  là  découlent  deux  principes  positifs 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  i.''  Oii» 
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ne  doit  jamais  comprer  sur  des  liaisons  éphé- 
mères qu'une  égalité  d  avantages  ne  formera 
point  ,  et  qui  ne  seront  d'une  part  qu'un 
joug  que  le  plus  fort  imposera  au  plus  faible , 
et  que  celui-ci  rompra  dès  qu'il  le  pourra 
sans  danger.  Lors  de  la  première  coclition, 
pous  en  avons  vu  la  preuve  dans  la  guerre 
où  quelques  princes  d'Empire  se  sont  laissés 
entraîner  contre  nous  ;  et  indépendamment 
des  accords  fugitifs  qui  viennent  de  les  ral- 
lier ,  leur  inimitié  n'a  pas  eu  et  n'aura  pas 
plus  de  durée  que  leur  crainte  elle-même  , 
sous  un  chef  ambitieux  qui  les  maîtrise.  De 
l'autre ,  si  cette  alliance  existe  entre  deux 
Etats  égaux ,  elle  est  le  produit  de  l'illusion 
que  l'un  emploie  en  vers  l'autre;  et  à  l'instant 
où  le  voile  tombe  ,  le  lien  se  rompt.  La  même 
coalition  nous  en  offre  la  preuve  dans  la 
conduite  respective  de  la  Prusse  et  de  l'Es- 
pagne ,  relativement  à  l'Autriche  et  à  l'An- 
gleterre qu'elles  ont  abandonnées  au  milieu 
de  la  guerre. 

2.**  Les  seules  alliances  sur  lesquelles  on 
puisse  compter,  sont  celles  où  l'intérêt  te- 
nant lieu  de  bonne-foi ,  les  avantages  se 
compensent  et  resserrent  l'union  par  les 
risques  qu'on  courait  ou  les  pertes  qu'on 
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éprouverait  à  la  rompre.  Telle  est  l'uniciî 
de  Ja  République  avec  l'Espagne  ,  telle  peut 
être  celle  avec  la  Prusse. 

Mais  les  alliances ,  indépendamment  des 
avantages  personnels  qu'elles  exigent  pour 
les  Etats  qui  les  forment ,  ont  un  autre  but 
plus  générique  et  non  moins  important.  Les 
premières,  qui  sont  offensives  et  défensives, 
peuvent  être  appellées  du  nom  d'alliances 
positives  ,  par  opposition  aux  autres  ,  que 
j'appellerai  alliances  négatives.  L'objet  des 
alliances  de  la  première  classe  ,  n'a  besoin 
que  d'être  indiqué  ;  il  a  sa  source  dans  l'in- 
térêt direct  et  prochain  :  quant  aux  alliances 
de  la  seconde,  elles  doivent  avoir  pour  bu6 
principal  de  maintenir  la  balance  ,  et  de 
prévenir  les  effets  des  unions  trop  intimes 
entre  des  puissances  rivales ,  qui  se  prê- 
teraient un  secours  mutuel  dans  le  déve- 
loppement de  leurs  plans ,  que  l'on  ne 
connaîtrait  que  par  l'exécution.  C'est  ici 
sur-tout  que  la  politique  doit  s'appliquer, 
avec  des  soins  minutieux  et  constans  ,  à 
connaître  et  à  apprécier  les  effets  des  liai- 
sons que  des  rivaux  peuvent  former  ,  pour 
qu'à  l'instant  même  oii  une  pareille  alliance 
viendrait  à  avoir  lieu  au  préjudice  des  autres 
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Etats  ,  ceux-ci  pussent  à  leur  tour  leur  ea 
opposer  une  nouvelle,  qui  rétablit  au  moins 
l'équilibre  que  les  premiers  aspiraient  à 
rompre.  C'est  ainsi  qu'au  commencement 
du  règne  de  Louis  XV ,  depuis  1716  ,  époque 
du  traité  de  Londres  y  jusqu'en  1729,  où  fut 
conclu  celui  de  Séville  ,  toutes  les  alliances 
qui  furent  formées  n'eurent  point  d'autre 
objet  que  de  maintenir  l'équilibre  et  la  paix 
de  l'Europe.  En  1726  ,  l'Autriche  voulut 
en  vain  le  rompre  parle  traité  de  ï^ietitie; 
le  contre-poids  fut  bientôt  rétabli  par  ceux 
^Hanovre  et  de  Séville;  et  cette  époque 
est  d'autant  plus  remarquable  ,  que  c'est  le 
temps  où  l'Europe  fut  le  plus  tranquille  , 
et  où  elle  le  fut  le  plus  long-temps. 

Il  est  donc  essentiel  de  balancer  les  al- 
liances trop  intimes  de  quelques  puissances, 
par  des  liens  contraires  qui  puissent  faire 
avorter  des  projets  encore  cachés.  Et  certes, 
l'on  ne  peut  disconvenir  que  l'espionnage, 
devenu  de  nos  jours  une  partie  si  impor- 
tante de  la  politique ,  ne  fournisse  les  plu^ 
grandes  facilités  pour  pénétrer  et  décon- 
certer de  pareilles  mesures.  Par  lui  la  diplo- 
matie n'a  plus  aujourd'hui  de  seciet  si 
profond ,  qu'il  ne  puisse  être  pénétré  ou 
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devîné.  C'est  sans  cloute  un  moyen  aussi 
vil  que  bas,  dont  bien  souvent  ne  rougis- 
sent pas  les  hommes  décorés  du  nom  le 
plus  auguste  ;  mais  enfin  la  corruption  est 
venue  à  tel  point,  que  c'est  désormais  un 
mal  nécessaire  à  tout  gouvernement  qui 
ne  voudra  plus  être  la  dupe  des  autres  :  mais 
plus  on  en  a  senti  la  nécessité  ,  plus  il  est 
difficile  de  bien  choisir  ,  pour  n'être  plus 
étranger  à  ces  profonds  mystères ,  que 
l'ignorance  ou  la  faiblesse  laisse  deviner, 
que  l'adresse  et  l'habileté  peuvent  percer , 
que  la  bassesse  vend ,  et  que  la  corru[)tioii 
achète.  C'est  ainsi  enfin  que  mettant  utile- 
ment à  profit  les  démarches ,  les  opérations , 
les  actes  et  les  intérêts  des  Etats  rivaux,  on 
peut  parvenir  par  ces  aUiances  négatives  à 
empêcher  l'exécution  des  plans  qu'ils  pour- 
raient former  aux  dépens  des  autres. 

Mais  qu'on  n'oublie  pas  que  ces  allianceâ 
elles-mêmes  sont  circonscrites  aux  objets 
qui  les  déterminent ,  et  que  ce  serait  la  plus 
haute  imprudence  que  de  donner  trop  d'exten- 
sion à  des  clauses  que  l'on  doit  s'attendre  à 
ne  pas  voir  exécuter.  Car  on  peut  établir, 
comme  un  principe  positif  de  la  politique, 
que  l'état  relatif  des  puissances  de  1  Europe 
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feïitre  elles  est  un  véritable  état  de  guerre, 
ou  tout  au  moins  de  méfiance  ,  qui  les  oblige 
toutes  à  se  surveiller  et  se  craindre  ;  car 
c'est  dans  cet  art  devenu  si  profond  ,  que 
l'apparence  n'est  plus  qu'un  voile  spécieus: 
sous  lequel  on  peut  faire  tout  ce  qu  on  veut: 
mais  ce  voile  ne  peut  en  imposer  à  personne  ; 
et  tandis  que  la  prudence  d'un  Etat  le  baissa 
ou  l'épaissi t ,  l'habileté  de  son  rival  le  perce 
ou  le  soulève. 

Ces  considérations  préliminaires  établies 
(et  elles  sont  le  triste  produit  d'une  longue 
expérience),  il  me  reste  à  examiner  quels 
sont  les  Etats  que  la  nature  ,  les  conve- 
nances ,  et  les  intérêts  politiques  respectifs , 
nous  donnent  pour  alliés ,  et  sur  lesquels,  en 
exceptant  comme  de  raison  les  cas  extraor- 
dinaires ,  nous  pourrons  compter  en  formant 
des  alliances  avec  eux.  Cette  recherche  va 
me  conduire  à  apprécier  l'état  de  l'Europe 
politique  au  jour  de  la  paix. 

Mais  comme  les  événemens  de  la  guerre 
ont  amené  des  révolutions  soit  temporaires, 
soit  définitives ,  dans  divers  Etats  ,  et  que 
ces  changemens  ont  nécessairement  établi 
de  nouveaux  rapports  d'intimité  ou  de  haine 
entre  ces  Etats  et  nous  ,  j'examinerai  sépa- 
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jrément  la  situation  politique  et  respective 
de  ces  divers  Etats;  ensuite  je  déterminerai 
notre  situation ,  nos  rapports  avec  les  grandes 
puissances  de  l'Europe,  et  leurs  rapports 
entre  elles. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Situation  politique  des  différens  Etats  qui 
ont  subi  une  révolu ti  m  temporaire  ou 
définitive  y  et  leurs  rapports  avec  la  ré^ 
publique  française. 

L'Europe  entière  liguée  contre  la  France 
à  l'instigation  de  ses  deux  ennemis  natu- 
rels, la  menaçait  d'un  anéantissement  total  ; 
l'énergie  républicaine ,  par  une  suite  de 
triomphes  ,  renvoyant  la  terreur  aux  Etats 
armés  contre  elle ,  avait  fini  par  nous  rendre 
les  vainqueurs  et  les  conquérans  de  ces 
mêmes  Etats  :  un  traité  solennel  avait  garanti 
leur  nouvelle  existence  ,  un  instant  a  tout 
détruit  ;  l'ambition  de  quelques  hommes  , 
leur  ignorance  présomptueuse ,  nous  ont  fait 
perdre  dans  une  campagne  désastreuse  en 
Italie,  une  partie  des  avantages  acquis  par 
quinze  mois  de  triomphes  et  de  prodiges. 
Mais  enfin  le  moment  est  venu  de  tout  ré- 
parer ;  la  confiance  et  l'espoir  viennent  de 
renaître  :  un  seul  jour  a  tout  fait  ;  et  sans 
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doute  il  est  permis  d'entrevoir  l'avenir  qui 
nous  rendra  ,  en  considération  comme  en 
puissance ,  ce  qu'un  instant  d'erreur  nous 
en  avait  fait  perdre. 

Mais  sans  admettre  comme  fait  positif  ce 
qui  n'existe  encore  qu'en  espérance,  bor- 
nons-nous en  ce  moment  aux  avantages 
acquis  ;  et  sans  revenir  ici  sur  ce  que  noua 
avons  dit  ailleurs  de  la  Belgique  et  des  pays 
en-deçà  du  Rhin ,  qui ,  annexés  pour  jamais 
à  la  République ,  en  sont  devenus  parties 
intégrantes  et  doivent  désormais  partager 
ses  hautes  destinées  ,  bornons  -  nous  aux 
Etats  qui  sont  devenus  nos  alliés  ou  nos 
ennemis  même  ,  par  une  suite  du  change- 
ment qu'ils  ont  subi.  Le  premier  de  ces 
Etats  hors  de  nos  nouvelles  limites ,  c'est  la 
Batavie.  Examinons  donc  quels  ont  été  jadis, 
et  quels  doivent  être  à  l'avenir  les  rapport» 
respectifs  des  deux  républiques. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Etats  que  la  révolution  survenue  dans 
leur  régime  ,  nous  a  donnés  pour  amis, 

ARTICLE       PREMIER. 

De  la  Hollande  ,  ou  de  la  république  hatave. 

La  république  des  Provinces-Unies ,  qui 
pendant    un   siècle   partagea    l'empire   des 
mers  avec  l'Angleterre  ,    et  fut   1  entrepôt 
universel  du  commerce  des  deux  mondes , 
a  vu  dés  long  -  temps  s'évanouir  les  jours 
glorieux  dcs  Ruiter  et  des  Trofrip  ;  elle  a 
perdu  cette  grandeur  imposante  qui ,  pen* 
dant  quelque  temps,  la  rendit  maîtresse  du 
nord  de  lEurope ,  où  elle  dictait  des  lois 
à  la  Suède  et  au  Danemarck ,  en  ies  con- 
tenant l'un  par  l'autre  ,  et  les  arrêtant ,  les 
secourant  tous  deux  ,  suivant  que  l'exigeait 
l'intérêt  de  son  commerce ,  source  unique 
de  sa  richesse.  L'équilibre  qu'elle  mainte- 
nait entre  ces  deux  puissances ,  tantôt  en 
protégeant  le  Danemarck  contre  la  Suède 
et  amenant  la  paix  ^Oliva  ,  tantôt  en  se- 
courant Stokholm  contre  Copenhague   et 
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préparant  le  traité  de  Fravenclahl^  assu- 
rait sou  influence,  augmentait  son  crédit, 
et  lui  créait  de  nouveaux  droits  :  mais  ces 
jours  de  gloire ,  ceux  où  le  village  de  la 
Haye  était  le  rendez-vous  des  ministres  des 
premières  puissances  et  le  centre  de  toutes 
les  grandes  opérations  politiques  ,  sont  passés 
sans  retour ,  et  ne  rappellent  qu'une  image 
fugitive  d'une  grandeur  qui  n'est  plus. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a 
vtout  perdu  par  sa  faute.  Elle  oublia  trop 
tôt  que  la  protection  de  Louis  XIV,  au 
traité  de  TVestphalie ,  l'avait  fait  recon- 
naître comme  un  Etat  indépendant  et  sou- 
verain ,  et  elle  se  souvint  trop  long -temps 
des  dangers  que  l'ambition  de  ce  roi  lui  fit 
courir  un  moment.  Les  Etats  ,  trop  aveuglés 
par  leur  haine  contre  lui ,  trop  enivrés  de 
leur  grandeur  nouvelle ,  et  trop  éblouis  par 
les  séductions  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre ,  préparèrent  eux-mêmes  les  malheurs 
de  leur  patrie  ,  et  la  rendirent  la  victime 
des  intrigues  de  ces  deux  cours  ,  qui  les  en- 
gagèrent dans  la  guerre  de  la  succession. 
Cette  guerre  enleva  à  la  Hollande  sa  pré- 
pondérance maritime  ,  que  l'avènement  de 
Guillaume    à   la    couronne    d'Angleterre 
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avait  déjà  affaiblie.  Les  dettes  que  cette 
guerre  l'obligea  à  contracter ,  lui  firent  payer 
au  plus  haut  prix  les  légers  avantages  du  traité 
de  barrière  de  1709  ,  dont  la  cour  de  Vienne 
ëluda  bientôt  les  conditions ,  en  obligeant 
les  Etats  à  souscrire  le  nouveau  traité  de 
barrière  de  1716  ,  que  l'ingratitude  de  cette 
cour ,  pour  qui  seule  cette  guerre  avait  été 
entreprise  ,  ne  devait  pas  plus  respecter  que 
le  premier. 

Mais  en  politique,  une  première  faute  en 
amène  toujours  d'autres  après  elle  :  cette 
première  erreur  ,  fruit  de  la  séduction  ,  de 
la  haine  et  de  l'orgueil,  en  faisant  perdre 
à  la  Hollande  une  partie  de  son  influence, 
l'entraîna  depuis  ,  et  toujours  malgré  elle  , 
dans  une  suite  de  nouvelles  fautes  ,  qui 
accélérèrentsa  rapide  dégradation ,  etbientôc 
sa  ruine  ,  en  la  forçant  à  participer  à  toutes 
les  guerres  qui  ne  pouvaient  que  l'écarter 
toujours  plus  de  son  but,  en  portant  atteinte 
à  son  commerce  ,  cause  unique  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  prospérité  que  lui  seul  pouvait 
entretenir. 

Et  si  l'on  veut  avoir  une  preuve  positive 
de  l'atteinte  mortelle  que  porta  à  la  Hol- 
lande  la  guerre,  de  U  succession ,  on  n  a 
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qu'à  comparer  à  l'imprudence  de  son  adhé- 
sion ,  à  la  mal-adresse  des  clauses  qu  elle 
y  souscrivit,  l'habileté  avec  laquelle  l'Angle- 
terre s'y  ménagea  les  moyens  d'augmenter 
sa  marine  ,  en  obligeant  les  Etats  à  dimi- 
nuer la  leur.  Toujours  constante  dans  son 
but,  la  Grande-Bretagne, dans  cette  guerre, 
€nse  chargeant  des  deux  tiers  de  la  dépense 
de  mer ,  rejeta  sur  la  Hollande  les  deux 
tiers  de  la  dépense  de  terre  :  ainsi  l'une 
accrut  ses  forces  de  mer  ,  en  raison  réci- 
proque de  l'affaiblissement  de  l'autre  par 
la  direction  de  ses  moyens  vers  la  terre  ; 
et  cette  faute  fut  irréparable.  Depuis  lors  , 
tout  a  é^é  dit;  et  la  Hollande  n'a  jamais 
{)u  redevenir  ce  qu'elle  fut. 

Mais  l'affaiblissement  de  sa  marine  raili-» 
taire  a  eu  encore,  dans  lin  érieur  ,  une 
autre  cause  née  de  la  politique  ambitieuse 
de  ses  derniers  starhouders  ,  qui ,  depuis 
l'époque  de  1747  ,  lui  ont  porté,  en  tout 
temps,  des  atteintes  nouvelles,  pnr  l'adresse 
qu'ils  ont  employée  à  faire  augmenter  les 
forces  de  terre  aux  dépens  de  «"elles  de  mer, 
pour  ajouter  sans  cesse  de  nouveaux  droits 
à  la  puissance  stathoudérienne. 

Les  profits  d'un  commerce  immense  qui 
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lai  restait  encore  ,  lui  conservaient  au  moins 
tous  les  avantages  de  la  puissance  pécuniaire. 
Le    démembrement    de  la    Pologne  ,    en 
faisant  tomber    dans  les  mains    du  roi  de 
Prusse  le  port  de  Dantzick,  qu'elle  avait 
protégé  jadis  ,  ainsi    que  la   Pologne  ^  à  la 
paix  à^Oliva  ,  commença  à  y  porter  atteinte 
dans  la  Baltique  ,  par  les  entraves  que  Fré- 
déric   mit  à  la   liberté  illimitée  dont  elle 
jouissait  pour  le  commerce  ,  et  sur-tout  pour 
celui   des  blés  ,  avec  cette  importante  place. 
Bientôt  elle  vit  s'établir  ,  pour  les  grains  et 
les  bois    de  construction   qu'elle  tirait  de 
Higa  ,  la  concurrence  de  1  Angleterre  ,  qui 
ne  tarda  pas  à  y  obtenir  la  prééminence , 
par  le   dernier  traité  de  commerce  qu'elle 
eut  l'art  de  faire  signer  à  k  Russie;  et  là, 
comme  ailleurs,  sans  dévier  jamais  de  sou 
but  principal,  multipliant  ses  droits  en  tout 
lieu  ,   justiiîant  ses  usurpations  premières 
par  des   usurpations  nouvelles,  cette  puis- 
sance n'a  cessé  d'inquiéter  les    provinces 
unies  ,  que  lorsque  sa  tyrannie  mercantile 
n'a  plus  eu  d'autres  bornes  que  celles  de  sa 
volonté. 

Et  il  ne  sera  pas   inutile  d'observer  ici 
que,  malgré  l'espèce  d'asservissement  sous 
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lequel  les  Provinces-Unies  gémissaient  d& 
la  part  de  l'Angleterre ,  elles  ont  toujours  , 
jusqu'aux  derniers  temps  ,  conservé  un 
sentiment  de  préférence  pour  elle  et  d'é- 
loignement  pour  la  France;  malgré  que  plu» 
d'un  siècle  les  séparât  de  l'époque  où  l'ambi- 
tieux Louis  XfF'les  avait  fait  trembler  pour 
leur  indépendance  ,  et  que  des  traités  d'al- 
liance récens  eussent  dû  effacer  ces  sou- 
venirs pénibles  :  et  ce  sentiment  était  indé- 
pendant de  la  crainte  que  la  marine  anglaise 
leur  inspirait ,  et  de  celle  même  de  voir 
les  capitaux  immenses  qu'elles  avaient  dans 
les  fonds  anglais,  compromis  par  une  guerre 
qui  rendait  une  banqueroute  possible.  Cette 
préférence  présente  même  des  contrastes 
d'autant  plus  frappans,  que  de  tous  les  traités 
de  commerce  que  les  Etats  ont  faits  avec 
l'Angleterre ,  nul  n'a  été  à  leur  avantage  , 
aucun  vaisseau  hollandais  n'ayant  jamais 
pu  faire  le  cabotage  dans  les  ports  anglais  j 
tandis  que  tout  ceux' qu'ils  ont  conclus  avec 
la  France  ,  leur  ont  toujours  offert  les  avan- 
tages les  plus  marc]ués  ,  puisque  depuis  le 
dernier  traité,  et  avant  la  guerre,  neuf  cents, 
ou  mille  vaisseaux  sortis  des  ports  bataves  ^ 
étaient    chaque  année   occupés  à  faire  Is; 
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cabotage  dans  les  ports  français  ;  avantage 
inappréciable  par  les  bénéfices  d'économie 
du  fret  et  du  très-grand  nombre  de  mate- 
lots que  ce  genre  de  commerce  employait 
au  profit  de  la  marine  hollandaise  et  au 
détriment  de  la  nôtre.  Malgré  ces  résultats, 
qui  devaient  naturellement  faire  pencher 
un  Etat  qui  n'est  que  mercantile  ,  vers  la 
puissance  qui  lui  présentait  de  plus  grands 
prjofits  ,  l'influence  de  l'Angleterre  s'est  tou- 
jours soutenue  en  Hollande  aux  dépens  de  la 
nôtre. 

Tandis  que  sa  puissance  maritime,  sous 
le  double  rapport ,  était  ainsi  resserrée  par 
l'Angleterre;  ses  provinces  de  terre,  exposées 
aux  entreprises  de  l'empereur,  aux  préten- 
tions et  aux  monopoles  de  la  Prusse  ,  par 
le  voisinage  de  ces  deux  puissances ,  dans 
le  Brahant  ,  la  Gueldre  hoJlandaise  et 
YOostJr/sey  n'étaient  pas  mieux  ménagées 
par  ces  dangereux  voisins.  Le  premier  viola 
son  traité  de  barrière  de  170g  ,  presque 
aussitôt  qu'il  l'eut  conclu  :  il  ne  respecta 
pas  mieux  celui  de  1716;  et  sans  la  média- 
tion de  la  France  ,il  allait  l'attaquer  en  1784. 
Le  second,  multipliant  toujours  ses  préten- 
tions et  ses  vexations ,   acquit   enfin    une 
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prépondérance  qui  lui  soumit  entièrement 
la  Hollande  ,  par  le  mariage  de  la  princesse 
de  Prusse  avec  le  dernier  stathouder;  et 
l'habile  Frédéric ,  depuis  ce  moment ,  tint 
toujours  dans  sa  main  le  fil  qui  faisait  mou- 
voir tous  les  ressorts  dans  l'assemblée  des 
Etats. 

C'est  ainsi  que  la  Hollande,  dans  une  si- 
tuation purement  passive,  étaittombée,  dans 
un  siècle  ,  d'un  très  haut  degré  de  puissance 
jusqu'au  dernier  état  de  dégradation  politi- 
que ,  lorsqu'une  utile  alliance  ,  fruit  de  quel-^ 
ques  heureuses  combinaisons  et  des  soins 
les  plus  constans  ,  l'ayant  enfin  rapprochée 
de  la  France  ,  paraissait  devoir  la  lui  atta- 
cher sans  retour  ;  car  dès  long-temps  la  Hol- 
lande ,  privée  de  ses  premiers  moyens  de 
puissance  ,  malgré  sa  richesse  commerciale 
f^t  ses  moyens  pécuniaires,  sentait  qu'elle 
ne  pouvait  plus  se  défendre  seule ,  et  que 
dans  le  degré  de  faiblesse  où  elle  était  tom- 
bée ,  placée  entre  la  France  et  l'Angleterre  , 
il  lui  fallait  la  protection  de  l'une  ou  de 
l'autre.  Celle-ci,  par  ses  hauteurs  et  par 
ses  prétentions  toujours  renaissantes,  l'avait 
enfin  aliénée  ,  et  elle  s'était  jetée  dans  les 
bras  de  la  France ,  qui  les  lui  avait  ouverts. 
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C'est  peu  de  temps  après  rétablissement 
de  ces  nouveaux  rapports  ,  qu'éclata  dans 
son  sein  cette  révolution  préparée  par  des 
hommes  partisans  de  l'ancienne  constitu- 
tion ,  qu'ils  voyaient  s'altérer  tous  les  jours 
par  les  atteintes  qu'un  pouvoir  devenu  pres- 
que absolu  y  portait  ;  ils  la  provoquèrent , 
pour  soustraire  leur  république  aux  usur^ 
pations  d'un  prince  ambitieux  ,  qui  ,  sous 
le  titre  mensonger  de  serviteur  du  peuple  , 
en  était  devenu  le  maître.  Le  moment  était 
venu  pour  la  France  ,  de  protéger  utilement 
l'indépendance  de  la  république  par  des  me- 
sures fermes  et  vigoureuses  :  sa  politique 
l'exigeait  avec  d'autant  plus  de  raison,  que, 
par  un  secours  effectif,  elle  pouvait  affaiblir 
ou  anéantir  l'influence  d'une  maison  connue 
par  son  dévouement  servile  pour  l'Angle- 
terre ,  et  plus  encore  par  sa  haine  hérédi- 
taire contre  la  France. 

Le  cabinet  de  Versailles ,  en  abandonnant 
le  parti  patriote  ^  tomba  dans  la  plus  lourde 
erreur  ,  et  se  couvrit  même  de  ridicule  en 
annonçant  des  secours  qu'il  n'accorda  jamais, 
en  continuant  à  négocier  clandestinement , 
quand  déjà  les  troupes  prussiennes  étaient 
maîtresses  du  pays.  L'Angleterre  profita  de 
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cette  faute  pour  se  lier  plus  étroitement  avec 
les  provinces-unies ,  en  signant  avec  elles 
son  nouveau  traité  de  commerce  ,  qui ,  dans 
l'une  de  ses  dispositions ,  la  rendit  maitresse 
exclusive  de  tous  les  {)orts  de  la  domination 
batave  dans  l'Océan,  et  prépara  par-là  notre 
nullité  ,   et,  avec  le  temps  ,  notre    exclu- 
sion de  rinde.  C'est  ainsi  que  1  Angleterre , 
ayant  regagné  plus  qu'elle  n'avait  perdu  ,  et 
augmentant  toujours  son  influence ,  se  met- 
tait en  mesure  d'appuyer  toujours  plus  les 
projets  du  stathouder,  pour  tenir  la  Hollande 
entière  sous  sa  dépendance  ,  et  en  exiger  , 
avec   le  temps ,  de    nouveaux  droits  ,    de 
nouvelles  concessions  ,  pour  se  rendre  enfin 
un  jour    maîtresse  absolue  du  commerce 
d'Asie. 

Au  lieu  donc  de  se  borner  à  fomenter 
sourdement  l'ardeur  du  parti  républicain  en 
Hollande  ;  au  lieu  de  favoriser  avec  timidité 
la  désertion  de  quelques  corps ,  et  de  faci- 
liter l'arrivée  de  quelques  officiers  français 
pour  le  renforcer  ,  mesure  pusillanime  ,  qui 
décelait  à-la-fois  la  faiblesse  et  la  crainte, 
si  la  France  eût  soutenu  ouvertement  par 
ses   trésors  et  ses  armées  la  justice  de  ce 
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parti,  elle  ne  se  fut  point  avilie  (i)  par 
des  démarches  clandestines  qu'elle  n'osait 
avouer  ,  et  eût  obtenu  le  triple  avantage  d'af- 
franchir la  Hollande  du  despotisme  que  le 
stathouder  cherchait  4 y  établir,  de  détruire 
l'influence  que  la  maison  ôHOrajige,  toujours 
notre  ennemie  ,  y  donnait  à  l'Angleterre  et 
à  la  Prusse  ,  et  de  nous  attacher  pour  jamais 
la  république  par  le  double  lien  de  la  re- 
connaissance et  de  l'intérêt. 

Mais  les  rois  ne  peuvent  jamais  s'armer 
franchement  pour  combattre  les  usurpateurs 
du  pouvoir  absolu  j  et  si  des  causes  de  po- 

(1)  Le  terme  n'est  peut-être  pas  trop  fort.  La 
France  était  alors  comptée  pour  si  peu  de  chose  dans 
l'Europe  politique  ,  que  ,  lors  de  la  révolution  de 
11787  en  Hollande  ,  le  gouvernement  envoya  en 
secret  le  brigadier  des  armées  L)**  ,  auprès  des 
chefs  du  parti  patriotique,  mais  sans  oser  ni  l'avouer 
ni  lui  donner  de  caractère  public.  En  vertu  de  ses 
ordres  ,  il  eut  plusieurs  conférences  avec  les  chefs 
de  ce  parti.  Paulus ,  l'un  des  principaux  ,  l'ayant 
vivement  pressé  d'accorder  les  secours  que  la  France 
avait  promis,  et  n'en  obtenant  rien  ,  Knit  par  lui  dire 
sèchement  :  La  France  est  une  ennemie  qui  nest 
point  à  craindre ,  et  une  amie  qui  ri  est  bonne  à 
rien.  Après  cela  il  lui  tourna  le  dos  ,  et  ne  le  revit 
plus. 
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litique  accidentelle  arment  quelquefois  un 
souverain  contre  un  autre,  ce  ne  sera  jamais 
contre  l'autorité  qu'on  les  verra  se  liguer  ; 
car  ils  sont  tous  solidaires  pour  l'in  érét  de 
leur  couronne  :  aussi   le  parti  républicain , 
mal  soutenu,  ou  abandonné  par  la  France  , 
succomba- t-il  dans  une   lutte   inégale.   La 
Hollande  fut  pour  toujours  aliénée  de  nous 
par   le  parti  vai  queur  ,  et  le  stathouder 
acquit  encore  plus  de  pouvoir  qu'il  n'avait 
couru  risque  d'en  perdre  :  mais  grâces  au 
génie  conservateur  des   droits  des  nations  , 
et  à  l'imprudence  du  stathouder  lui-même, 
s'il  se  laissa   entraîner  dans  la  coalition  , 
contre  l'intérêt  des  Etats  ,  il  fut  le  premier 
qui  en  supporta  L-s  funestes  conséquences. 
La  révolution  et  les  victoires  des  armées 
françaises ,  en  apportant  un  grand  change- 
ment dans  le   système  pohtique  ,   ont  fait 
naître  de  nouvelles  combinaisons ,  de  nou- 
veaux rapports  qui  ,  en  rompant  tous  les 
nœuds  qui  attachaient  la  Hollande  à  l'An- 
gleterre  plus  encore  qu'à  la  Prusse,    doi- 
vent pour  jamais  l'enchaîner  à  nos  deslins , 
et  en  faire  une  utile  alliée. 

Oui ,  si  la  Hollande  fut  quelquefois  neutre , 
rarunent  l'alliée  et  souvent  l'ennemie  de 
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la  France ,  la  république  batave  ne  peut 
plus  avoir  désormais  que  des  intérêts  com- 
muns avec  la  nôtre  (i)  ;  et  ces  intérêts 
même  seront  cimentés  par  la  crainte  con- 
tinuelle que  doit  lui  inspirer  l'Angleterre. 

Il  serait  superflu  de  dissimuler  que  ses 
nouvelles  institutions  ne  lui  aient  coûté  de 
grands  sacrifices.  Ses  colonies  successive- 
ment envahies  ,  son  commerce  écrasé  ,  et 
les  capitaux  immenses  qu'elle  a  dans  les 
fonds  anglais  compromis  par  le  sort  de  la 
guerre ,  sont  une  triple  perte  que  rien  ne 
peut  compenser  pour  aucun  Etat ,  et  moins 
encore  pour  un  peuple  qui  ne  voit  plus  rien 

(i)  Ceci  aurait  besoin  de  plus  d'explication  ;  car  il 
semble  d'abord  que  l'état  que  la  Hollande  doit  ména- 
ger le  plus  ,  est  celui  qui  peut  lui  faire  le  plus  de  mal; 
et  l'Angleterre,  qui  par  la  guerre  écrase  aujourd'hui 
son  commerce  ,  source  de  sa  richesse  ,  peut  la  ruiner 
encore  plus  par  une  banqueroute  possible.  Mais 
qu'on  veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  je  parle 
de  la  Hollande  république  ,  et  non  des  négocians 
d'Amsterdam  ou  de  Roterdam.  L'intérêt  de  son  in- 
dépendance politique  est  le  seul  dont  il  soit  ici  ques- 
tion :  quant  à  ses  autres,  avantages  ,  au  point  où  les 
choses  en  sont  venjaes  ,  ^elle  ne  peut  plus  \e%  recou- 
vrer que  par  l'unité  de  son  système  avec  le  nôtre  ,  et 
par  notre  protection. 
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îiorsi  es  intérêts  de  son  commerce.  Gît 
ne  disconviendra^  pas  davantage  qu'il  eût 
peut-être  été  utile  pour  nous  ,  presqu  au- 
tant que  pour  elle  ,  qu'après  l'avoir  affran- 
chie du  joug  stathoudérien  ,  qu'après  nous 
être  assurés  de  quelques-unes  de  ses  plus 
fortes  places  du  Brabant  hollandais,  pour 
pouvoir  toujours  la  contenir  ,  nous  l'eus- 
sions déclarée  neutre.  Par-là  ,  nous  eus- 
sions conservé  les  importantes  communi- 
cations commerciales  dont  nous  ne  pou- 
vons nous  passer  ,  et  que  nous  ne  trouvons 
plus  qu'avec  peine  chez  elle  :  par-là  ,  nous 
l'aurions  sauvée  de  cette  suite  de  désastres 
qu'elle  a  éprouvés  ,  et  qui ,  au  milieu  des 
plus  pénibles  sacrifices  ,  nous  l'enchaînent 
sans  nous  l'attacher. 

A  l'époque  de  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises dans  Amsterdam ,  on  eût  pu  tirer  , 
de  ses  ressources  dans  tous  les  genres ,  un 
parti  bien  plus  avantageux  qu'on  ne  l'a  fait , 
sans  empirer  la  situation  de  la  Hollande ,  et 
sans  exiger  plus.  Si ,  dès  l'instant  même , 
au  lieu  d'attendre  que  tous  les  fonds  eussent 
été  soustraits  ,  pour  lui  demander  cent  mil- 
lions de  florins ,  en  paiement  desquels  le  gou- 
vernement accepta  des  rescriptions  batavcs 
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que  pendant  long-teinps  il  ne  put  donner 
qu'avec  perte  :  si ,  au  lieu  de  laisser  aux 
Etats  des  provinces  le  temps  de  soustraire 
leurs  capitaux  ,  profitant  du  premier  mo- 
ment de  crainte  ,  on  eût  demandé  à  la  Hol- 
lande ,  pour  les  frais  de  la  guerre  qu'elle  nous 
avait  faite  ,  une  imposition,  eut-elle  même 
été  plus  forte  que  celle  des  cent  millions 
exigés  depuis  ,  on  aurait  tout  obtenu  en. 
effectif  ou  en  traites.  La  contribution  eût 
été  d'autant  plutôt  remplie  ,  que  l'on  aurait 
craint  davantage  pour  les  richesses  que 
l'on  voulait  soustraire  ,  et  qui  alors  encom- 
braient les  canaux  ,  et  y  étaient  retenues 
par  les  glaces.  Chacun  se  fût  empressé  d'ac- 
quitter sa  quote-part,  pour  conserver  ce  que 
l'avidité  mercantile  faisait  craindre  qu'on 
ne  lui  enlevât;  et  il  en  serait  même  résulté 
cet  heureux  effet,  que  le  peuple  n'eût  point 
été  foulé  par  des  impositions  successives  , 
et  que  la  somme  à  payer  par  chacun  des 
contribuables  eût  paru  plus  légère ,  dans  un 
temps  où  tous  auraient  eu  plus  à  craindre 
pour  la  totalité  de  leurs  fonds  ou  denrées  , 
que  ne  l'a  été  depuis  celle  à  payer  par  eux 
pour  remplir  les  cent  millions  de  rescrip- 
tions  bataves. 

Tome  II.  Part,  II.  C 
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Tout  serait  dit  à  cet  égard  ;  au  lieu  que 
les  impositions  qu'il  faut  établir  chaque 
année  ,  pour  faire  face  aux  échéances 
annuelles  de  ces  rescriptions  ,  sont  une 
source  continuelle  de  dégoûts  qui,  joints 
à  la  stagnation  du  commerce  ,  à  la  perte 
des  colonies  ,  et  aux  craintes  que  les  Ba- 
taves  ont  pour  leurs  fonds  sur  la  banque 
de  Londres  ,  rendent  nuls  à  leurs  yeux  les 
avantages  d'une  alliance  qu'ils  ont  payée 
si  cher,  et  dont  l'ancien  directoire  avait 
fait  une  lourde  chaîne. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  à  l'époque 
de  la  descente  des  Anglais  ,  les  dispositions 
de  la  majorité  des  habitans  étaient  au  moins 
incertaines  ,  malgré  les  trois  factions  qui 
les  divisent.  Certainement  le  parti  répu- 
tlicain  y  montra  le  plus  d'énergie  ;  il  fut 
utilement  secondé  par  l'armée  de  terre ,  et 
sans  doute  aus-si  par  le  gouvernement  :  mais^ 
ce  parti  était  loin  d'être  le  plus  nombreux  j 
et  si  l'on  apprécie  la  conduite  de  la  flotte 
qui  se  rendit  au  premier  signal,  celui  de 
quelques  communes  de  la  Gucldre  qui  arbo- 
rèrent le  pavillon  orange  avant  même  d'être 
menacées  ,  la  néghgence  que  l'on  mit  dans 
l'exécution  de  quelques-unes  des  mesures 
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ïes  pïus  importantes  pour  la  défense  deâ 
côtes  menacées  ,  on  aura  certes  de  grandes 
raisons  de  douter. 

Mais  de  quelque  manière  que  le  peuple 
batave  fût  disposé  ,  bien  est-il  vrai  de  dire 
que  ce  n'est  que  par  une  suite  de  fautes  y 
toutes  plus  graves  l'une  que  l'autre ,  que 
les  Anglais  ne  se  sont  pas  rendus  maîtres 
de  la  Hollande  jusqu'à  la  petite  ligne  de 
défense.  Il  n'y  avait  pas  encore  un  seul 
corps  français  ;  les  troupes  bataves  étaient 
encore  disséminées  ;  et  à  peine  avait-on  pu 
rassembler  un  corps  de  cinq  ou  six  mille 
hommes  sur  les  points  menacés.  Si  les 
Anglais  ,  après  l'affaire  du  28  août ,  avaient 
marché  sur  Amsterdam ,  dès  le  5o  ils  en 
étaient  les  maîtres  ,  ils  y  entraient  sans 
coup  férir  ;  et  ce  beau  pays  ,  où  les  pro- 
diges de  l'industrie  humaine  suppléent  à  la 
nature  et  domptent  les  élémens  ,  ce  pays 
plus  pécunieux  que  riche,  dont  sans  doute 
ils  auraient  fini  par  être  chassés ,  devenait 
le  théâtre  de  la  guerre  dès  l'ouverture  de 
la  campagne  ,  et  leur  assurait  des  ressources 
immenses  dont  ils  privaient  l'armée  gallo-^ 
hatave.  Par-là  ,  opérant  la  plus  puissante 
diversion  en  faveur  des  coalisés  ,  ils  pou- 
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valent  rendre  l'événement  de  la  campagne; 
plus  douteux,  en  forçant  la  république  fran- 
çaise à  affaiblir  ses  autres  armées  pour 
faire  passer  des  troupes  nombreuses  en 
Hollande ,  d'où  leur  expulsion  aurait  coûté 
plus  de  temps  ,  de  troupes  et  d'efforts. 

Mais  il  était  dans  les  destinées  de  la  républi- 
que de  triompher  d'une  entreprise  aussi  bien 
conçue  qu'elle  fut  mal  exécutée.  Les  corps 
bataves  ,  iidèles  aux  drapeaux  de  la  liberté , 
obtinrent  leur  part  de  la  gloire  d'affranchir 
leurpajs;  etleshabiians  eux-mêmes,  quelles 
qu'eussent  été  leurs  dispositions  premières , 
virent  enfin  sans  regret  s'éloigner  de  leur 
territoire  leurs  prétendus  libérateurs  ,  qui , 
sans  savoir  profiter  des  avantages  du  mo- 
ment ,  s'étaient  bornés  à  les  dépouiller  en 
pirates  de  tout  ce  qu'ils  purent  leur  dérober , 
et  sur-tout  des  restes  de  leur  marine  ,  objet 
éternel  de  la  convoitise  anglaise. 

Mais  enfin,  pourra-t-on  être  surpris  que 
les  dispositions  d'une  partie  des  habitans 
fussent  douteuses  avant  Tévéneitient ,  si  l'on 
observe  que  la  Hollande  n'est  rien  sans  son 
commerce  ;  que  tous  les  individus  y  sont 
adonnés ,  et  vivent  exclusivement  de  son 
produit  ;  que  les  moyens  maritimes  de  la 
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république  française  pour  le  défendre,  sont 
en  ce  moment  sans  proportion  avec  les 
moyens  de  l'Angleterre  pour  le  détruire  ; 
que  les  négocians  ,  dont  on  a  dit  si  souvent , 
et  presque  toujours  avec  raison,  qu'ils  n'ont 
point  de  patrie  ,  subordonnent  par-tout  les 
avantages  et  la  gloire  de  leur  pays  à  leurs 
intérêts  privés  ;  et  qu'enfin  des  mesures 
de  rigueur  ,  imprudemment  employées  , 
n'avaient  fait  qu'aliéner  toujours  plus ,  des 
hommes  que  leur  intérêt  avait  instruits  à 
nous  regarder  avec  plus  de  crainte  que  de 
bienveillance. 

Cependant ,  il  est  une  justice  éclatante 
qu'on  doit  rendre  et  qu'on  rend  en  effet 
aux  troupes  françaises  stationnées  en  Hol- 
lande :  c'est  qu'en  tout  temps  et  par -tout 
elfes  ont  respecté  et  protégé  la  liberté  et 
la  propriété  ;  c'est  que  toujours  ,  d'accor4 
avec  les  citoyens  ,  elles  ont  maintenu  l'ordre 
et  ne  l'ont  point  troublé.  Abstraction  faite 
des  opinions  des  individus ,  c'est  un  hom- 
mage qu'on  aime  à  leur  rendre;  et  l'on  peut 
dire  que  durant  l'expédition  des  Anglais  , 
nos  soldats  ont  recueilli  le  prix  de  leur 
bonne  conduite  :  nulle  part  on  n'a  vu  de 
troubles  ni  de  soulévemens  ,  parce  qu'on 
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n'avait  point  à  se  plaindre  ,  point  à  se  yenger 
d'eux.  Le  voisinage  des  Anglais  poiivait 
rendre  des  insurrections  dangereuses  ,  et 
nos  troupes  n'ont  eu  à  en  apaiser  aucune  5 
avantage  précieux  ,  fruit  des  dispositions 
d'un  peuple  naturellement  tranquille  et  ami 
de  la  paix  ,  et  peut-être  du  désir  de  récom-^ 
penser  Jes  soldats  français  de  la  manier© 
dont  ils  s'étaient  conduits  chez  lui. 

Mais  enfin  la  honteuse  et  inutile  tenta- 
tive des  Anglais  dans  le  Nord -Hollande,  $ 
du  naturellement  détruire  toutes  les  espé- 
rances des  partisans  du  stathoudérat  ;  les 
liens  d'union  entre  les  deux  gouvernemens  , 
et  bientat-avec  les  doux  peuples  ,  n'ont  fait 
qu'être  resser.rés  et  rendus  phis  indissolu- 
bles. Il  reste  donc  à  examiner  comment 
les  deux  Tcpubliques  pourront  désormais  se 
prêter  un  appui  et  un  secours  réciproques. 

Quelque  affligeant  que  soit  cet  aveu  pour 
la  république  batave ,  il  faut  cependant  le 
faire  ;  les  jours  de  sa  puissance, sont  passés  ^ 
et  passés  sans  retour.  Elle  sera  encore  ,  si 
l'on  veut,  un  état  indépendant  et  libre,; 
mais  elle  n'aura  plus  de  garantie  de  son 
existence  ,  que  dans  la  protection  de  ses 
^Uiés,.  C'est  sous  ce  rapport,  sur-tout,  ^ue 
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jîotre  république  peut  être  pour  elle  de  la 
.plus  haute   utilité.   Livrée   à    ses   propres 
forces  ,  ou  pour  mieux  dire  à  sa  faiblesse ,, 
que  pourra-it-elle  opposer  aux  prétentions  de 
l'Angleterre  ,  qui ,  n'ayant  désorimais   plus 
rien  à  craindre  de  sa  marine  ,  ipourra  ce- 
pendant redouter  encore  son  commerce  ^ 
qu'elle  voudra  toujours  circonscrire  et  gér- 
ner  ?  Seule,  elle  n'aura  que  la  voie  trop 
impuissante  des  réclamations  ,  de  la  plainte 
et  du  droit  ;  au  lieu  que ,  secourue  par  nous., 
elle  peut  ménager  l'Angleterre  pour  l'intérêt 
de  sa  navigation  ,  mais  necpas  la  craindre 
jlans  les  prétentions  qu'elle  pourrait  élever- 
A  la  paix  ,  à, intervenir  ,  ily  aipeu  lieu  de 
douter  que  cette  république  rte  soit  forcée 
de  faire  le  .sacrifice  dlune  partie  de  ^es  coi- 
loilies  :  par  nous  ,  et  >par  nous  seuls  ,  elle 
peut  diminuer  la  somme  de  ses  pertes  e.t 
de  ses  sacrifices  ;  c'est  en  traitant  avec  nous 
qu'elle  peut  sauver  du  rraufrage  ses  plus  im- 
portantes possessions  ,  :puisque  nous  seul* 
pouvons  forcer  les  Jonglais  à  se  borner  dans 
leurs  prétentit)ns  ,  et  à, rendre  au  moins  une 
partie    des   colonies   que  la  lâcheté    ou  la 
trahison  leur  a  vendues.  Enfin  ,  si  l'impru- 
dence de  l'adhésion  de  son  stathouder  à  la 
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ligue  des  rois  ,  a  livré  son  territoire  à  l'ef- 
fort de  nos  armes  ;  si  notre  alliance  a  con- 
tribué depuis  à  lui  coûter  ses  possessions 
dans  les  deux  Indes  ,  notre  alliance  peut 
seule  lui  rendre  une  partie  des  avantages 
que  la  guerre  lui  a  fait  perdre  ;  et  la  même 
main  qui  lui  a  rendu  son  indépendance , 
peut  seule  arrêter  l'Angleterre  dans  ses 
usurpations. 

De  son  côté ,  si  elle  peut ,  par  son  alb'ance , 
offrir  de  grands  avantages  à  la  république 
française  ;  dans  son  état  de  faiblesse  ,  ce  n'est 
certes  plus  sous  le  rapport  de  la  puissance 
militaire  ,  mais  seulement  sous  celui  de  la 
puissance  fédérative ,  relativement  aux  ri- 
chesses et  au  commerce  :  mais  ce  commerce 
lui-même  devrait  être  activé  à  l'avenir  par 
un  heureux  système  de  neutralité  en  sa  fa- 
veur ;  les  deux  républiques  en  profiteraient 
également  ;  et  il  faut  convenir  qu'il  est  en 
ce  moment  beaucoup  d'objets  de  première 
importance  ,  sur-tout  pour  la  construction, 
que  nous  pourrions  nous  procurer ,  et  plus 
facilement  et  à  plus  bas  prix ,  par  la  neutralité 
des  ports  bataves  ,  que  nous  ne  le  pouvons 
sans  cet  utile  moyen. 

Cette  neutralité  ,  convenue  même  dans 
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la  présente  guerre  ,  aurait  pu  nous  offrir 
une  foule  d'avantages  d'un  autre  ordre  dans 
les  ressources  pécuniaires  qu'elle  nous  au- 
rait assurées  par  des  articles  et  des  presta- 
tions qui  en  auraient  été  la  condition.  Elle 
aurait  produit  le  double  effet,  i.*^  de  nous  of- 
frir, dans  tous  les  genres  des  trésors,  et  des 
ressources  nombreuses  que  les  Bataves  au- 
raient accordés  d'autant  plus  aisément,  qu'ils 
eussent  trouvé  à  s'en  dédommager  avec 
usure  dans  les  bénéfices  d'un  commerce 
assuré  ;  2.°  d'empêcher  les  Anglais  d'en- 
vahir les  colonies  bataves  ;  car  il  n'est  pas 
douteux  que  les  sept  provinces  conquises 
pai'  nos  armes  ,  et  ensuite  rendues  neutres 
par  notre  modération  ,  eussent  àté  au  gou- 
vernement anglais  tout  prétexte  de  spolia- 
tion ,  puisque  la  neutralité  n'aurait  été  pour 
elles  qu'une  suite  de  la  conquête ,  dont  les 
troupes  anglaises  elles-mêmes  n'avaient  pu 
les  sauver  ;  et  malgré  la  légitimité  de  ce 
motif  ,  si  l'Angleterre  ,  ce  qui  n'est  pas  in- 
vraisemblable ,  n'eût  pas  laissé  que  de  leur 
déclarer  la  guerre  ,  l'injustice  de  l'attaque 
eût  éclairé  tous  les  yeux  sur  ses  vues  ;  à 
la  paix ,  les  Bataves  et  nous  eussions  eu 
un  nouveau  droit  pour  exiger  la  restitution 
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de  toutes  les  conquêtes  qu'elle  aurait  faîtes 
sans  autre  motif  qae  la  violence  ;  et  cette 
réclamation  eût  été  appuyée  de  tout  le  poids 
que  les  puissances  médiatrices  auraient  pu 
y  mettre  elles-mêmes. 

C'est  ainsi  qu'à  l'avenir  ,  et  pour  réparer 
cette  première  erreur,  il  n'y  aura  que  l'avan- 
tage d'une  neutralité  accordée  qui  puisse 
mettre  la  république  batave  à  portéedenoua 
être  d'une  utilité  effective.  Je  dis  à  l'avenir, 
et  non  en  ce  moment ,  parce  qu'il  est  dou- 
teux que  vu  le  cours  qu'ont  pris  les  événe- 
mens  ,  cette  neutralité  put  nous  être  avan- 
tageuse ,  ou  que  l'Angleterre  voulût  s'y  prê- 
ter; car,  quand  même  la  Hollande  pourrait 
traiter  sans  le  concours  de  notre  république, 
les  conditions  qu'on  lui  imposerait  seraient 
d'autant  plus  dures,  que  ,  hors  d'état  de  s  en 
affranchir  ,  et  voulant  à  tout  prix  ranimer 
son  commerce  expirant  ,  l'impérieuse  né- 
cessité lui  ferait  une  loi  d'y  souscrire. 

D'un  autre  côté  l'Angleterre,  pourrait  fort 
bien  ne  pas  s'y  refuser  ,  si  l'on  fuit  sur-tout 
attention  qu'elle  vient  de  déclarer  que  les 
ports  bataves  ne  seraient  plus  bloqués  par 
ses  escadres.  Cette  puissance  ne  fair  rien 
sans  motifs  j  et  cette  mesure  suppose  de  sa 
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part  des  besoins,  et  des  besoins  urgens.  En 
effet,  1.°  l'Angleterre  manque  de  grains, 
et  la  Hollande  par  son  commerce  peut  lui 
en  fournir.  2.^  Les  magasins  anglais  regor- 
gent de  marchandises  ;  mais  des  maxchan- 
dises  ne  sont  pas  de  l'argent ,  et  les  ports 
bataves  ,  en  ouvrant  un  utile  débouché  aux 
premières,  peuvent  lui  fournir  abondamment 
le  second.  Depuis  que  les  ports  hollandais 
étaient  bloqués,  rien  ne  pouvait  plus  y  pé- 
nétrer qu'avec  la  permission  de  l'Angleterre; 
et  c'est  dire  assez  qu'elle  n'y  laissait  arriver 
précisément  que  les  objets  qu'il  était  de  son 
•intérêt  de  ne  pas  y  an  éter  ou  d'y  envoyer 
elle-même.  Mais  depuis  la  descente  ,  les 
Anglais  ont  encore  perdu  cereste  d'avantage  ; 
et  ils  ont  fait  sans  fruit  une  dépense  de  plus 
de  quatre  millions  de  livres  sterlings  Leur 
gouvernement  a  beau  employer  les  soins  les 
plus  actifs  ,  il  arrive  au  point  de  ne  pouvoir 
plus  dissimuler  sa  détresse.  Ses  dépenses 
sont  toujours  plus  fortes  ,  et  ses  ressources 
toujours  moindres.  Il  importe  donc  de  pré- 
venir les  effets  de  la  levée  du  blocus  des 
ports  bataves  ;  il  faut  faire  un  dernier  effort; 
tout  annonce  qu'il  ne  sera  pas  long  :  il  faut 
que  le  gouvernement  hollandais  se  décide 
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à  ce  dernier  sacrifice  ,  pour  obtenir  le  prix 
de  tous  les  autres  ;  il  faut  que  les  ordres 
les  plus  sévères  ,  que  la  surveillance  la  plus 
active,  empêchent,  à  tout  prix,  l'admission 
ou  l'entré  de  toutes  les  marchandises  aii- 
glaises  ou  venant  d'Angleterre ,  et  sur-tout 
la  sortie  des  grains  dont  l'Angleterre  a  permis 
l'entrée  chez  elle  :  et  l'on  sait  qu'à  Londres 
cette  permission  n'est  jamais  accordée  que 
lorsque  le  besoin  se  fait  sentir.  Cette  sage 
mesure,  que  le  gouvernement  batave  a  déjà 
prise  ,  fait  une  nécessité  d'adopter  la  pre- 
mière ,  dont  l'effet  salutaire  doit  être  enfin 
de  forcer  le  gouvernement  anglais  d'écouter 
ou  de  faire  des  propositions  de  paix  aux- 
quelles l'on  puisse  accéder  avec  honneur 
pour  les  deux  républiques. 

Hors  de  là ,  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
la  Hollande  ne  soit  en  ce  moment  dans  une 
situation  déplorable ,  et  digne  des  plus  grands 
ménagemens.    La  dernière   exj  édition  n'a 
fait  qu'empirer  son  état ,  auquel  les  désastres 
de  Hambourg  ont  porté   une  nouvelle  at- 
teinte :  il  faut  donc  adoucir  par   tous  les 
moyens  possibles ,  ce  que  les  mesures  prohi- 
bitives ,  que  les  circonstances  exigent ,  peu- 
vent avoir  de  rigoureux.  N'oublions  pas  que 
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la  Hollande  n'a  point  d'autre  richesse  que 
celle  qu'elle  tire  de  son  commerce  j  et  l'on 
peut  prédire  hardiment  qu'elle  est  hors 
d'état  de  supporter  pendant  long-temps  sa 
situation  présente.  Loin  de  fournir  son 
contingent  dans  la  guerre  que  nous  sou- 
tenons en  commun,  ou  de  nous  aider  par 
des  contributions  puissantes  ,  ii  lui  restera 
à  peine  assez  de  ressources  pour  payer  les 
dépenses  locales  ,  qui ,  dans  un  aussi  petiC 
pays ,  vont  au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer  (i).  Ajoutons  encore  que  les  dé- 

(i)  La  preuve  de  ces  conjectures  peut  aisément  s© 
déduire  de  la  situation  positive  du  pays  ,  et  de  ses 
besoins.  Le  Courrier  d'Amsterdam,  du  2  janvier  1799, 
porte,  d'après  le  compte  qu'en  ont  rendu  les  auto- 
rités ,  que  la  cueillette  pour  les  pauvres  qui  se  Fait 
annuellement  dans  chaque  maison  de  cette  ville,  n'a 
produit  cette  année  que  la  somme  de  zo^^jo  florins  , 
et  doit  être  distribuée  à  81,070  individus  ,  parmi  les- 
quels ne  sont  pas  compris  ceux  qu'entretiennent  au 
moins  trente  hospices  d'humanité.  Si  1  on  considère 
que  la  population  d'Amsterdam  n'est  pas  en  ce  nlo- 
ment  au-dessus  de  23o,ooo  âmes  ,  on  sera  effrayé 
de  voir  que  plus  d'un  tiers  de  ses  habitans  est  com- 
posé d'indigens  ,  dont  le  plus  grand  nombre  vivait 
jadis  au-dessus  du  besoin  par  les  ressources  de  son 
industrie  ,  utilement  activée  par  un  commerce  fioris- 
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penses  et  frais  extraordinaires  occasionnés 
par  la  descente  ,  ont  nécessité  un  supplé- 
ment de  taxes  qui  ^  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année  ,  va  porter  le  montant  des  im- 
positions à  la  somme  exorbitante  de  quatre- 
vingt-seize  millions  de  florins  ,  dont  la  plus 
forte  moitié  ne  peut-être  prélevée  que  sur 
les  capitaux  des  individus  ,  puisque  les  re- 
venus de  l'Etat  ,  dans  le  temps  de  la  plus 
grande  prospérité  ,  ne  s'élevèrent  jamais  à  la 
somme  de  quarante  millions  ,  et  qu'au- 
jourd'hui la  source  d'une  partie  de  ces  re- 
venus est  tarie  par  la  nullité  des  produits 
des  droits  d'entrée  ,  qui  sont  diminués  en 
raison  de  la  diminution  du  commerce  ,  et 
qui  ,  quelque  légers  qu'ils  fussent ,  présen- 
taient encore  une  branche  de  revenus  dont 
on  est  privé. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  grandes 
fortunes  commerciales  existent  encore.  Oui 
sans  doute ,  et  ce  sont  même  celles  qui  ont 

sant  ,  et  que  le  plus  petit  nombre  était  plus  réelle- 
inent  secouru  par  cette  même  cueillette,  qui  s'élevait 
javiis  à  plus  de  cent  mille^orins.  Et  cette  année  ,  oit 
l'état  n'est  point  encore  arrêté,  le  nombre  des  néces- 
siteux sera  encore  augmenté  dans  une  progression 
efirayante. 
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le  moins  souffert  ,  car  elles  n'ont  sur-tottt 
été  lésées  que  par  la  diminution  de  leurs 
bénéfices  ,  malgré  que  les  fortunes  particu- 
lières aient  déjà  payé  dix-huit  et  demi  pour 
cent  sur  leur  capital  :  mais  c'est  précisé- 
ment parce  que  les  grandes  fortunes  sont 
toutes  commerciales  ,  qu'il  est  plus  difficile 
de  les  atteindre,  et  plus  dangereux  de  le 
risquer.  Le  commerce  veut  être  libre  ;  le 
contraindre  ,  c'est  l'étouffer  ;  imposer  trop 
fortement  les  produits  de  l'industrie,  c'est  le 
détruire  ,  l'attaquer  dans  sa  source  ou  danat 
son  capital ,  c'est  anéantir  le  germe  de  ses 
bénéfices  :  et  d'ailleurs  quelle  garantie  peut 
rassurer  un  gouvernement  dans  les  atteintes 
qu'il  peut  porter  à  la  propriété  en  l'impo- 
sant trop  fortement.  Le  négociant  est  cos- 
mopolite ;  uhi  bene,  îbipatria,  est  sa  devise  î 
s'il  n'est  pas  libre  ,  il  s'éloigne  ;  s'il  est 
écrasé  ,  il  fuit  :  et  avant  même  qu'on  ait  pu 
le  soupçonner  ,  sa  fortune  ,  ses  fonds  ,  tout 
est  à  couvert  et  hors  des  atteintes  du  fisc.  lï 
faut  donc  d'autant  plus  le  ménager ,  qu'il  est 
plus  indépendant;  et  qu'en  Hollande,  si  la 
pénurie  se  faisait  sentir  trop  vivement,  s'il 
était  trop  fortement  imposé  ,  malgré  toutes 
les  précautions  que  l'on  prendrait  pour  l'em- 
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pécher ,  le  pire  des  malheurs  pour  le  paya 
serait  de  voir  les  plus  riches  négocians  dé- 
serter leur  patrie  ,  et  porter  leurs  capitaux 
et  leur  industrie  à  Hambourg  ,  Altona  ,  Co- 
penhague ,  Dantzick ,  Lisbonne  ,  et  même 
en  Angleterre. 

Ces  considérations  sont  donc  assez  impor- 
tantes pour  convaincre  le  gouvernement , 
que  la  République  batave ,  qui  ne  peut  nous 
être  que  d'un  assez  faible  secours  sous  le 
rapport  militaire  ,  en  y  comprenant  même 
le  peu  de  vaisseaux  qu'elle  espère  dérober 
ou  qu'elle  pourra  construire  après  son  nau- 
frage, ne  peut  nous  devenir  utile  que  sous 
le  rapport  pécuniaire  et  commercial  ;  que 
son  sol  ne  produisant  rien  ,  ses  secours  pé- 
cuniaires seront  toujours  subordonnés  à 
l'activité  de  son  commerce  ;  que  son  com- 
merce a  besoin  d'être  libre  pour  nous  four- 
nir les  objets  qui  nous  manquent ,  jusqu'à 
ce  que  la  paix  et  d'utiles  communications , 
ayant  activé  le  port  d'Anvers  ,tious  rendent 
plus  indépendans  de  la  Hollande ,  qui  dans 
les  temps  de  guerre  sera  toujours  pour  nous 
de  la  plus  haute  utilité  ,  si  nous  avons  le 
bon  esprit,  en  lui  laissant  les  plus  libres 

communications , 
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tommunicatiôns  ,  d'assurer  la  neutralité  de 
ses  ports. 

Et  indépendamment  des  avantages  qu'un 
traité  de  commerce  exactement  pondéré ,  et 
une  constitution  commune  ,  assureront  aux 
deux  nations,  la  faiblesse  des  Bataves  pour 
se  garantir  des  prétentions  de  la  Prusse  ,  le 
seul  voisin  qui  reste  en  état  de  menacer 
leurs  provinces  de  terre  ,  et  le  besoin  de 
protection  pour  assurer  leur  navigation 
contre  le  despotisme  maritime  de  l'Angle- 
terre ,  nous  les  attacheront  pour  jamais  ,  et 
rendront  leurs  intérêts  homogènes  avec 
ceux  de  notre  république ,  de  qui  seule  ils 
peuvent  désormais  attendre  des  secours  ef- 
fectifs contre  ce  double  danger  ,  où  leur 
position  isolée  les  laisserait. 

ArticleII 

Du  Milanez  ,  de  Modène  et  autres  Etats  ; 
ou  ..de  la  république  cisalpine. 

L'ÉTAT  politique   du  Milanez ,  du  Man- 
touan,  de  Modène  et  Reggio,  des  trois  Léga- 
tions ,  des  deux  provinces  de  Bresse  et  de 
Bergame  ,  et  de  la  principauté  de  Massa , 
Tome  II.  Part.  II.  D 
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ëtant  soumis  anx  hasards  des  événemens  <^^ 
la  guerre  et  de  la  paix  ,  il  est  indispensable 
de  l'examiner  sous  la  double  métamorphose 
qu'il  a  subie,  avant  de  hasarder  une  opi- 
nion positive  sur  la  nécessifé  de  le  rendre 
ce'  qu'il  fut  un  moment ,  ou  le  danger  de  le 
laisser  tel  qu'iAes-t  redevenu. 

Depuis  que  l'ancien  équilibre  d'Europe 
est  relégué  au  rang  des  lieux  communs  de 
la  vieille  politique  ;   depuis  qu'un  nouveau 
«ystème  ,  fondé  sur  le  double  droit  de  con. 
yenance  et  du  plus  fort,  a  été  établi  parles 
puissances  du  nord  ,  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  la  France ,  qui  n'eut  point  l'injus- 
tice de  participer  à  sa  création  ,  et  qui  eut 
la  faiblesse  de  ne  point  l'empêcher  ;  que  la 
France  qui  ,  menacée  de  sa  destruction  par 
les  rois  Kgnés  contre  elle  ,  ne  commença  à 
l'adopter  que   lorsque  ses  armétes  l'eurent 
mise  dans  la  position  heureuse  de  se  dédom- 
mager ,  par  le  droit  de  conquête,    de   la 
violence  d'une  injuste  agression  ;    que  lai 
France ,  dis-je  ,  n'eût  frappé  un   des  pbis 
grands  coups,  en  démembrant  le  Mikne» 
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i^s  Vastes  possessions  de  là  maison  d'Àutrî* 
ehe  ,  et  en  lui  enlevant  cette  clef  de  l'Italie , 
d'où  elle  dictait  des  lois  à  ses  faibles  souve- 
tains  ,  comprimés   par  la  terreur  que  leïit 
inspirait   cette   voisine  formidable ,   et  ne 
pouvant  plus  compter  ,  comme  autrefois  , 
sur  l'utile  secours  de  la  France ,  depuis  qnô 
le  traita  de  1766  avait  en  quelque  sorte  mis 
cette  puissance  sous  la  tutelle  de  l'Autriche. 
Les  fertiles  campagnes  du  Milanez  ont  été 
pendant  long-temps  le  prétexte  et  quelque- 
fois le  théâtre  des  guerres  les  plus  sanglantes 
entre  les  deux  maisons  de  France  et  d'Au- 
triche. Louis  XII y  comme  représentant  de 
Valentine  de  Milan  ,  dernière  princesse  de 
la  maison  de  S  force  ,  y  avait  des  droits  réels 
qu'il  fit  valoir  par  la  force  des  armes.  Sans 
entrer  ici  dans  cette  suite  de  guerres  où  les 
deux  partis  furent  vainqueurs  et  vaincus 
tour-à-tour ,  il  suffira  de  dire  que  l'Autriche  ^ 
par  ses  intrigues  plus  que  par  les  armes ,  patr-, 
vint  à  s'assurer  cette  riche  succession. 

Dès  que  les  empereurs  s'en  virent  les  pai* 
sibles  maîtres ,  ils  portèrent  de  là  leurs  vues 
sur  les  pins  belleâ  provinces  de  l'ItaKé.  L'in*- 
trigue  ,  les  traités  ,  les  alliances  ,  la  guerre, 
tout  fut  employé  ,  et  le  fut  quelquefois  aVec 

D  a 
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soccés  ,  pour  se  créer  des  droits  ou  pour  5e 
ménager  Toccasion  de  ressusciter  d'ancien- 
nes prétentions  étayées  sur  les  titres  les  plus 
chimériques.  L'heureuse  situation  du  Mi- 
lanez  ,  dominant  sur  l'Italie ,  et  en  fermant 
les  portes  aux  puissances  du  continent  qui 
y  étaient  les  plus  intéressées  ,  et  sur-tout  à 
la  France  ,  paraissait  avec  le  temps  devoir 
assurer  de  plus  en  plus  la  prééminence  de 
l'Autriche  sur  l'Italie  ;  et  cette  prééminence , 
dont  un  bon  système  fédératif  de  la  part  de 
la  France  avait  su  arrêter  les  effets  jusqu'en 
1766  ,  était  enfin  ,  depuis  cette  époque,  de- 
venue le  partage  exclusif  de  l'empereur  ,  à 
qui  il  ne  manquait  plus  qu'une  occasion  pour 
effectuer  contre  différens  princes  d'Italie  les 
projets  ultérieurs  de  son  ambition. 

Sans  la  révolution  et  la  guerre  qui  en  a  été 
la  suite ,  l'exécution  de  ces  projets  devenait 
infaillible.  Les  princes  d'Italie  ,  habitués  à 
ne  plus  compter  ni  sur  l'influence  ni  sur  la 
protection  de  laFrance, n'avaient  plus  aucun 
moyen  de  salutj  et  ils  attendaient  avec  effroi 
que  l'esprit  de  réunion  et  le  système  copar- 
tageant  qui  s'étaient  introduits  dans  le  nord  , 
s'étendissent  enfin  sur  l'Italie.  Leurs  craintes, 
à  cet  égard,  étaientsur-tout  entretenues  par 
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rnmbition  inquiète  de  Joseph  II ,  et  par  la 
prétention  de  suzeraineté  de  rEmpire  sur 
toute  l'Italie ,  que  les  empereurs  ont  tou- 
jours cherché  à  établir  comme  successeurs 
de  Charlemagne. 

Mais  nos  victoires  ,  en  préparant  la  coïi- 
quéte  et  bientôt  après  l'indépendance  du 
Milanez  sous  le  nom  de  république  cisatpine, 
ouvrirent  une  nouvelle  carrière  à  la  politi- 
que :  en  multipliant  pour  nous  les  relations 
d'Etat  et  d'affinité  en  Italie ,  elles  semblèrent 
devoir  nous  y  assurer,  sous  le  rapport  de  la 
puissance  fédérative  ,  une  influence  plus 
grande  que  n'aurait  jamais  pu  nous  la  don- 
ner ,  dans  l'ancien  système  ,  le  plan  le  plus 
adroitement  conçu  et  le  plus  heureusement 
exécuté. 

La  république  cisalpine  ,  composée  du 
Milanez ,  de  l'état  de  Modène  ,  des  ci-de- 
vant provinces  vénitiennes  de  Bergame  et 
de  Bresse  ,  des  trois  légations  de  Ferrare , 
de  Bologne  et  de  la  Ro magne  ,  et  de  la 
petite  principauté  de  Massa,  présentait  tous 
les  caractères  qui  pouvaient  en  faire  une 
puissance  prépondérante  dans  l'Italie,  dont 
elle  occupait  toutes  les  issues  depuis  les  fron- 
tières de  Gènes  jusqu'au  golfe  Adriatique. 
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Ses  rapports  d'état  semblaient  devoir  Fatta^ 
cher,  du  nioins  pendant  long -temps,  à  la 
république  française ,  qui  pouvait  seule  coa- 
solider  son  existence  politique. 

A  cet  égard,  deque^ue  avantage  qu'eût 
été  pour  l'empereur  l'occupation  des  trois 
Ligues  grises  ,  jamais  le  passage  qu'elles 
lui  offraient  ne  pouvait  être  d  une  consé- 
quence dangereuse  pour  la  Cisalpine  ni  poux 
l'Italie.  Maîtresse  d'Alexandrie  et  de  No^ 
varie,  maîtresse  du  Piémont,  dont  l'occu- 
pation avait  coïncidé  avec  celle  que  les 
troupes  autrichiennes  avaient  faite  des  trois 
Ligues  ,  l'armée  française  pouvait  en  tout 
Jieu  arrêter  l'ennemi ,  et  porter  àes  secours 
par -tout  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  si 
sur- tout  on  avait  fortifié  d'une  manière 
convenable  Bergame  et  Bresse  ,  les  seuls 
points  d'où  l'empereur  put  de  la  Valteline: 
attaquer  avec  succès  l'Etat  de  Milan. 

Et  certes  ,  l'ambition  de  la  cour  de  Vienne 
semblait  devoir  être  satisfaite ,  si  l'on  ap- 
précie les  possessions  immenses  qu'elle  avait 
acquises  en  adjoignant  à  ses  vastes  pro- 
vinces tous  les  Etats  de  terre  -  ferme  de 
Venise ,  depuis  Vérone ,  le  Tyrol  et  le  Frioul 
vénitiens,  l'Istrie ,  la  Dalmatie,  }usq,u'aUi 
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golfe  deDrîn,  en  y  comprenant  toutes  les 
îles  de  rAdiiatique   situées  au  nord  de  ce 
golfe,  et  Venise  enfin  ,  dont  la  situation  le 
mettait  à  même  d'obtenir  tous  les  avantages 
d'un  gcand  commerce  ,    qui  fit  pendant  si 
long-tempsdeoetterépubliquei'imedes  plus 
grandes  puissances  maritimes  ,  et  la  domina- 
trice du  Levant  et  de  la  mer  Noire  :  et  Ton 
pouvait  insister  d'autant  plus  sur  ces  avan- 
tages ,  qu'ils  étaient  tellement  ««-dessus  des 
pertes  qu'une  guerre  malheureuse  lui  avait 
coûté  ,  qu'une  suite  de  victoires  n'aurait  pH 
lui  en  offrir  de  plus  grands. 

D  un  autre  côté,  les  limite*  de  ia  Cisalpine, 
défendues  par  les   lignes    du  Mincio  ,  par 
Peschiera  ,  par  Mantoue  et  par  Palma-Nova, 
qu'il  s'agissait   seulement  de  fortifier  ,  pour 
la  rendre  imprenable  ,  par  l'Adige  et  le  V6  ., 
semblaient  devoir  garantir    cette    nouvelle 
république  ,  toujours  protégée  par  la  France 
de  toute  entreprise  et  de  tout  coup  de  main 
imprévu. 

A  cet  égard  ,  s'il  est  permis  de  hasarder 
des  conjectures  ,  la  cession  que  le  traité 
de  Campo  -  Formio  avait  accordée  à  l'em- 
pereur ,  de  l'importante  place  de  Porto-Le- 
gnago  ,  sur  la  rive  droite  de  l'Adige ,  et  la 
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liberté  de  la  navigation  aux  bâtimens  desti- 
nés à  remonter  l'Adige  jusqu'à  cette  place  , 
pour  tous  ses  approvisionnemens  ,  semblait 
une  précaution  adroite  que  la  chancellerie 
de  Vienne  aime  à  se  ménager  dans  tous  ses 
traités,  et  qui  pouvait,  dans  l'avenir,  ouvrir 
un  vaste  champ  aux  discussions  politiques 
ou  militaires.  S'il  est  permis  de  le  dire ,  et 
si  l'embarras  accidentel  où  s'était  trouvé  un 
moment  le  négociateur  du  traité  de  Campo" 
Formio  ,  ne  l'avait  point  obligé  à  se  re- 
trancher sur  quelques  points  essentiels  ,  il 
semble  que  les  limites  de  la  nouvelle  répu^ 
blique,  étaient  plus  heureusement  marquées 
parla  nature  en  prenant  le  cours  de  l'Adige 
depuis  le  Trentin  jusqu'à  la  mer ,  que  ne 
pouvaient  jamais  les  fixer  des  lignes  tracées 
par  des  ingénieurs  respectifs  ,  qui  sont  tou- 
jours très-peu  respectées  quand  l'intérêt 
porte  à  les  franchir,  et  qu'on  peut  le  faira 
impunément.  Les  limites  par  des  fleuves  et 
des  montagnes,  toujours  mieux  déterminées, 
sont  celles  qu'on  doit  choisir  de  préférence 
à  toutes  autres  ,  comme  plus  naturelles  et 
moins  sujettes  à  discussion.  Mais  des  em- 
barras réels,  et  la  situation  prnible  où  se 
trouvait  à  cette  époque  l'armée  d'Italie  , 
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forcèrent  son  habile  général ,  en  parvenant 
à  les  cacher  à  l'ennemi ,  à  présenter  à  l'em- 
pereur l'appât  d'une  paix  avantageuse  ,  pour 
le  forcer  à  la  signer  ;  et  ce  fut  peut-être  l'un 
des  traits  les  plus  marqués  du  génie  du  né- 
gociateur. 

L'adjonction  des  Etats  de  Modène  et 
Reggio  à  la  république  cisalpine  ,  fut  encore 
un  nouvel  avantage,  et  unnouyeau  démem- 
brement des  possessions  de  l'empire  en  Ita- 
lie. En  effet,  si  l'on  se  rappelle  avec  quelle 
indifférence  les  chefs  de  la  maison  de  Bour- 
bon avaient  négligé  d'assurer  à  un  prince 
de  leur  nom  la  succession  de  ce  duché  , 
par  le  mariage  du  prince  de  Parme  avec 
l'héritière  de  la  maison  â!Est,  née  à-peu-près 
en  même  temps  que  lui ,  et  dont  la  réunion 
des  deux  Etats  pouvait  alors  former  un 
arrondissement  convenable  à  l'un  des  Bour- 
bons d'Italie  ;  si  l'on  se  rappelle  l'empres- 
sement avec  lequel  la  maison  d'Autriche 
mit  à  profit  l'imprévoyance  de  sa  rivale  , 
avec  quelart  le  cabinet  de  Vienne,  en  flattant 
la  manie  du  dernier  duc  de  Modène ,  et  lui 
promettant  le  gouvernement  général  du  Mi- 
lanez ,  parvint  insensiblement  à  rompre  les 
liens  par  lesquels  il  tenait  à  la  France ,  qui 
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l'avait  trop  négligé ,  et  à  le  faire  consentir 
enfin  au  mariage  de  la  jeune  princesse  avec 
l'archiduc  Ferdinand  ;  on  ne  sait  ce  qu'il 
faut  admirer  le  plus  ,  ou  de  la  mal  adresse 
du  cabinet  de  Versailles  ,  ou  de  l'adroite  sou- 
plesse de  celui  de  Vienne  ,  qui  ,  toujours 
fidèle  aux  plans  qui  pouvaient  favoriser 
son  aggrandissement,  ajoutait  par  ce  moyen 
à  ses  vastes  domaines  d'Italie  ,  le  duché  de 
Modène  et  ses  dépendances ,  en  attendant 
qu'il  pût  j  joindre  encore  la  réversion  éven- 
tuelle des  Etats  de  Parme  et  Plaisance, 
qu'il  était  parvenu  à  se  réserver  ;  réversion 
qu'il  n'avait  pas  mis  plus  d'art  à  obtenir 
que  le  ministre  français  n'avait  mis  de  fai- 
blesse à  la  souscrire. 

Par  l'événement  possible  de  cette  réver- 
sion, l'ernpereur  se  donnait  ainsi  une  puis- 
sance formidable  en  Italie ,  et  s'y  créait 
un  nouveau  royaume  des  Etats  de  Milan 
et  Mantoue  ,  de  Modène  et  Reggio  ,  de 
Parme  et  Plaisance  ,  et  de  Toscane  ,  qui 
tous  se  joignant  l'un  à  l'autre  ,  formaient  la 
plus  importante  réunion  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
parvînt  à  l'augmenter  encore  en  profitant 
d'une  heureuse  occasion  de  faire  valoir  ses 
droits  sur  les  terres  de   Venise  et  du  S.- 
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Siège  ;   droits  cliiniériques,  et  qui  seraient 
devenus  réels  dès  que  la   force  les  auiait 
appuyés. 

Or  le  nouveau  démembrement  des  pos- 
sessions autrichiennes  en  Italie,  offrait  un 
nouvel  avantage  ,  dont  le  résultat  devait  con- 
tribuer toujours  plus  à  diminuer  l'influence 
que  l'empereur  exerçait  en  Italie  aux  dé- 
pens de  la  France. 

L'heureuse  situation  de  la  république 
cisalpine ,  l'arrondissement  qu'on  lui  avait 
donné  ,  sa  position  avantageuse  à  l'entrée  de 
l'Italie  ,  dont  elle  occupait  la  largeur  d'une 
mer  à  l'autre  ,  la  mettaient ,  avec  le  temps, 
en  mesure  de  paraître  avec  quelque  éclat 
à  la  tête  des  puissances  du  second  ordre  en 
Europe,  et  lui  assuraient  sur-tout  ujîJ»grande 
prépondérance  en  Italie.  Son  alliance  avec 
notre  république  ,  qui  pouvait  seule  lui 
garantir  l'existence  politique  qu'elle  lui  avait 
donnée  ,  utile  pour  elle  en  la  mettant  à 
l'abri  de  toute  entreprise  et  de  tout  danger  , 
n'était  pas  moins  utile  pour  nous-mêmes  ,  à 
qui  elle  offrait  à  son  tour  un  triple  avan- 
tage. Tels  étaient,  i.**  l'exclusion  réelle  de 
la  maison  d'Autriche  de  l'Italie  ,  où  elle  ne 
devait  plus  conserver  que  le  grand  duché 
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de  Toscane  ,  trop  faible  par  lui  même  ,  poui' 
être  jamais  à  craindre  ,  sur-tout ,  une  com- 
munication directe  lui  étant  alors  interdite 
avec  les  autres  possessions  autrichiennes; 
sa  situation  précaire  l'exposant  d'ailleurs 
aux  chances  d'une  diversion  à  laquelle  il 
n'aurait  jamais  pu  résister  ,  dans' le  cas  où  le 
chef  de  l'empire  se  serait  permis  d'attaquer 
la  république  cisalpine,  a.'*  Une  alliance 
nécessaire  et  durable  avec  cette  république, 
qui,  ne  pouvant  jamais  rien  craindre  de  nouSj 
avait  toujours  à  se  prémunir  contre  l'ambi- 
tion inquiète  de  l'empereur  :  et  si  les  vues  de 
sa  maison  bien  connues  nous  permettent  de 
deviner  les  siennes  ,  il  ne  devait  pas  mieux 
oublier  qu'il  fut  le  maître  des  principaux  Etats 
de  la  n3tor\LelIe  république  ,  que  lui  pardonner 
d'avoir  osé  se  soustraire  à  son  joug;  et  dès- 
lors  on  pouvait  conclure  qu'il  profiterait  natu- 
rellement de  toutes  les  circonstances  favora- 
bles pour  lui  en  imposer  un  nouveau.  Ces  dis- 
positions bien  appréciées  ,  devaient  toujours 
mettre  le  gouvernement  cisalpin  en  seconde 
ligne  dans  les  guerres,  et  dans  les  transactions 
politiques  qui  pourraient  jamais  avoir  lieu 
entre  la  république  française  et  l'Autriche  , 
sur-tout    relativement  à  l'Italie.  3.*^  L'ac- 


(6i  ) 

croissefnent  de  notre  puissance  fëdérative 
dans  le  système  d'Europe  ,  et  le  rétablis- 
sement de  notre  considération  et  de  notre 
influence  en  Italie,  où  nous  devions  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu  pouvoir  porter  les  se- 
cours nécessaires  au  salut  de  ses  souve- 
rains ,  et  à  la  Cisalpine  elle-même. 

Tels  étaient  les  avantages  politiques  que 
les  triomphes  d'une  campagne  mémorable 
nous  avaient  assurés.  Un  Etat  infidèle  à  la 
neutralité  qu'il  avait  eu  l'air  de  garder,  avait 
péri  ;  un  Etat  allié  et  plus  utile  venait  d'être 
créé  à  sa  place  ,  et  l'équilibre  n'était  point 
rompu.  L'existence  de  cet  Etat,  conquis 
par  les  armes  ,  régénéré  par  la  victoire , 
et  recréé  par  le  génie  conservateur  ;  ce  prix 
des  plus  nobles  travaux  ,  ce  fruit  des  pins 
glorieux  exploits  ,  n'a  pu  résister  qu'un  mo- 
ment à  1  orage  qui  le.menaçait  ;  un  instant  a 
marqué  sa  durée  ;  la  république  cisalpine 
n'est  plus  ;  et  sa  chute  a  bien  moins  été  l'ou- 
vrage des  armées  ennemies ,  que  celui  des  ira- 
prudens  qui  envavaient  organisé  la  défense. 

§.     II. 

Il  était  dans  les  destinées  delà  république 
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tra^çaîse  ,  âe  voir  ses  armées  assurer  sa 
grandeur  par  des  triomphes  et  des  con- 
quêtes ,  et  de  voir-  les  hommes  inhabiles 
qui  la  gouvernaient,  non  -  seulement  ne 
savoir  pas  profiter  de  la  victoire  ;  mais  même 
remettre  son  existence  en  problème  ,  en 
perpétuant ,  èfï  étendant  à  tout  les  mesures 
révolutionnaires  dont  ils  ont  fait  en  tout 
lieu  un  essai  si  déplorable. 

Un  guerrier  avait  conquis  l'Italie  sur  une 
puissance  ennemie  ;  ses  lois  avaient  assuré 
sa  liberté  nouvelle  ;  ses  traités  avaient  ga- 
ranti soil  indépendance.  Bientôt  l'intrigue 
s'empare  de  la  conquête  ,  et  l'avidité  re- 
cueille les  fruits  de  la  victoire  :  c'est  ainsi 
que  dans  tous  les  pays  où  les  guerriers  fran- 
çais ont  porté  leurs  armes  victorieuses ,  la 
conduite  des  agens  exécutifs  a  été  telle ,  que 
malgré  des  proclamations  fallacieuses ,  lés 
peuples  ont  eu  raison  de  douter  si ,  par  noâ 
îsecouTs,  ils  avaient  fait  la  conquête  de  la 
liberté ,  ou  si  eux  mêmes  n'étaient  pas  de- 
venus la  conquête  de  quelques  intrigans. 

Bientôt  des  mesures  avides  et  oppressives 
ont  changé  ces  doutes  en'  une  certitude 
cruelle.  Dépouillés  et  vexés,  les  malheureux 
Cisalpins,  qui  nous  avaient  reçus  comme 
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des  libérateurs  ,  ne  tardèrent  pas  à  senti* 
qu'ils  n'avaient  fait  que  changer  de  maî- 
tres. Il  fallait  sans  doute  surveiller  et 
contenir  les  partisans  que  l'Autriche  pou- 
vait conserver;  mais  sous  prétexte  de  les 
comprimer,  on  provoqua  des  mesures  qui 
s'étendirent  sans  distinction  à  tous  les  lia- 
bitans  ,  qu'on  ne  fît  qu'aigrir  au  lieu  d© 
les  gagner.  La-  victoire  avait ,  il  est  vrai  , 
mis  les  Fiançais  en  droit  d'établir  sur  le 
Milanez  des  contributions  d'usage  en  temps 
de  guerre  ,  et  qui,  faites  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'armée ,  sont  le  premier  prix 
du  triomphe.  Les  avantages  d'un  régime 
commun,  obligeaient,  en  outre,  ces  peuples 
nouveaux  à  participer  anx  charges  futures 
de  la  guerre  :  on  avait  usé  de  ce  droit  légi- 
time ;  on  pouvait  peut-être  en  user  encore 
d'une  manière  modelée  ;  mais  l'avidité  d& 
quelques  hommes  prétexta  les  besoins  de 
l'armée  pour  établir  des  taxes  arbitraires  ;; 
les  peuples  furent  foulés  et  mécontens  j 
et  l'armée  ne  profita  de  rien  ou  de  presque 
rien. 

Au  milieu  de  ces  fléaux ,  les  lois  que  le 
vainqueur  leur  avait  données  en  attendant 
qu'ils  pussent  dans  le  calme  de  la  paix  s'en 
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donner  enx-mémes  ,  leur  restaient  encore 
et  leur  laissaient  au  moins  l'ombre  de  la 
garantie  de  leurs  droits  ;  et  ces  lois  furenc 
outrageusement  violées  au  gré  des  passions 
et  des  caprices  directoriaux  qui  aliénèrent 
sans  retour  un  peuple  qui  n'avait  jamais  été 
plus  malheureux,  ni  plus  esclave  que  depuis 
qu'on  lui  avait  dit  qu'il  était  libre. 

Et  l'on  s'étonne  que  les  Cisalpins  nous 
aient  obéi  sans  nous  seconder ,  qu'ils  nous 
aient  abandonnés  quand  ils  l'ont  pu  ,  qu'ils 
nous  aient  trahis  quand  ils  l'ont  osé  sans 
danger;  on  s'étonne  enfin  de  les  avoir  vus 
réunir  leurs  légions  aux  troupes  autri- 
chiennes ,  quand  les  hasards  de  la  guerre 
leur  en  ont  offert  les  moyens  !  On  demande 
comment  il  se  fait  que  les  Cisalpins  aient 
changé  si  aisément ,  tandis  que  les  Bataves , 
qui  n'ont  pas  moins  souffert  qu'eux,  ont 
déployé  la  plus  grande  énergie  contre  les 
forces  anglaises  et  russes ,  avant  même  qu'un 
seul  corps  français  fût  encore  à  portée  de  les 
seconder  ! 

La  conduite  si  différente  de  ces  deux  pays 
dans  des  circonstances  pareilles  ,  tient  à  des 
causes  trop  directes  pour  les  dissimuler.  Le 
rapprochement  que  je  vais  en  faire,  mettra 
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îe  lecteur  à  même  de  tirer  des  conséquences 
opposées  de  diverses  mesures  qu'on  y  a 
employées.  En  effet,  les  deux  peuples  de 
la  Cisalpine  et  de  la  Batavie  ayant  été  éga- 
lement vaincus  et  conquis  par  les  Français , 
ayant  subi  tous  deux  un  changement  de  ré- 
gime, tous  deux  ayant  été  attaqués  par  les 
coalisés  après  leur  nouvelle  organisation  , 
tous  deux  ayant  enfin  passé  par  les  mêmes 
épreuves  ,  comment  se  fait-il  que  tous  deux, 
offrent  une  conduite  et  des  résultats  si  dif- 
férens  ? 

Si  l'Italie  avait  éprouvé  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  ,  la  Hollande  en  avait-elle 
été  plus  exempte  dans  ses  intérêts  les  plus 
chers  ?  était-elle  devenue  plus  heureuse  ?  son 
commerce  était -il  devenu  plus  florissant?^ 
avait*  elle  été  moins  surchargée  par  les  suites 
de  la  conquête?  n'avait-elle  pas  même  des 
intérêts  plus  pressans  à  se  réunir  aux  An- 
glais, qui  seuls  ayant  détruit  son  commerce, 
seuls  pouvaient  lui  laisser  la  liberté  de  le 
ressusciter ,  que  ne  pouvaient  en  avoir  les 
Cisalpins  à  se  réunir  à  l'empereur,  qui  n'y 
aurait  que  des  vengeances  à  exercer?  Ce- 
pendant, pourquoi  l'Italie  a-t-elle  succombé 
sans  se  secourir  elle-même?  pourquoi  les. 
Tom.  II,  Part.  II.  E 
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peuples  s'en  sont-ils  soulevés  contre  nous  f 
tandis  que  la  Hollande  ,  privée  de  sa  ma- 
rine, survit  à  cette  perte,  et  conserve  ses 
nouvelles  institutions  après  les  avoir  dé- 
fendues avec  courage?  les  partisans  de  la 
France  auraient-ils  été  plus  nombreux  ou 
plus  ardens  en  Hollande  qu'en  Italie  ?  les 
Bataves  auraient-ils  plus  d'esprit  public  que 
les  Cisalpins?  J'avoue  franchement  que  je 
ne  le  crois  pas  ;  car  si  dans  tous  les  temps , 
les  Italiens  ,  par  leur  organisation ,.  par  la 
forme  de  leur  gouvernement ,  et  par  la  ver- 
satilité de  leur  caractère  et  les  mutations 
fréquentes  de  leurs  souverains ,  furent  étran- 
gers à  tout  esprit  public  ,  les  Bataves  ne  le 
sont  pas  moins  ;  puisqu'au  défaut  de  toutes 
ces  causes ,  qui  n'existent  pas  chez  eux , 
l'esprit  mercantile  et  commerçant  l'em- 
porte peut-être  sur  toutes  les  autres  j  car 
il  est  de  l'essence  même  de  l'esprit  dix 
commerce  d'être  exclusif  de  tout  autre ,  et 
sur-tout  de  l'esprit  public. 

Il  est  possible ,  saBS  doute ,  que  la  dif- 
férence des  caractères  en  ait  produit  une 
grande  dans  les  dispositions  et  dans  la  con- 
duite des  deux  peuples  ;  non  que  les  Bataves 
aient  plus  de  vertus  publiques  et  positive» 


ique  les  Cisalpins  ,  mais  parce  qu'ils  en  ont 
plus  de  négatives  :  ceux-ci,  plus  ardens,  plus 
légers,  plus  mobiles ,  se  livrent  avec  enthou- 
siasme et  se  lassent  bientôt  par  le  dégoût  ; 
ceux-là  ,  plus  calmes  ,  plus  froids ,  ne  se 
décident  pas  aveuglément,  et  ne  suivent 
point  par  impulsion  :  chez  les  uns  une  ré- 
volution n'est  qu'une  nouveauté  ,  ils  l'em- 
brassent ;  chez  les  autres  elle  est  un  chan-; 
gement  ,  ils  la  craignent.  Les  premiers 
changent  leur  gouvernement ,  non  qu'ils 
aient  réfléchi  s'ils  seront  mieux  ou  plus 
jTial ,  mais  parce  qu'ils  se  lassent ,  et  qu'ils 
veulent  être  tenus  en  haleine  ;  les  derniers 
gardent  le  leur,  parce  qu'il  existe ,  et  qu'il 
faudrait  faire  un  effort  et  se  déplacer  même 
pour  être  mieux. 

Ces  différences  sans  doute  sont  assez  sen- 
sibles pour  avoir  influé  sur  les  dispositions 
diverses  des  deux  peuples  :  mais  dans  notre 
hypothèse  ,  le  caractère  national  n'a  rien 
produit  au  fond  ,  puisqu'on  peut  dire  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'un  choix  à  faire ,  mais 
d'adopter  les  formes  nouvelles  que  ïa  con- 
venance et  la  politique  leur  avaient  assi- 
gnées avant  qu'ils  les  choisissent. 

Il  faut  donc  reconnaître  dans  la  conduite 
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fî-es  deux  peuples ,  des  causes  plus  directes: 
et  en  effet,  indépendamment  de  la  manière 
différente  dont  tous  deux  ont  été  attaqués 
par  les  armées  coalisées  ,  avouons  que  tandis 
que  les  Cisalpins  étaient  dépouillés ,  vexés  , 
opprimés ,  tandis  que  leurs  droits  étaient 
outrageusement  méconnus  et  violés,  tandis 
que  leurs  premiers  magistrats ,  contraints 
de  céder  à  la  force  ,  étaient  destitués  et 
changés  au  gré  de  la  misérable  versatilité  de 
quelques  agens  ;  les  Bataves  ,  qui  peut-être 
ne  souffraient  pas  moins  ,  se  voyaient  cepen- 
dant forcés  de  reconnaître  que  leurs  maux 
étaient  les  tristes  fruits  de  la  guerre  ,  et  non 
l'ouvrage  de  leurs  alliés  ;  que  si  la  guerre 
les  appauvrissait  ,  les  agens  français  du 
moins  ne  les  aigrissaient  pas  par  des  me- 
sures acerbes,  et  nos  armées  n'employaient 
chez  eux  leur  influence  que  pour  protéger 
la  propriété  et  les  lois  ;  que  si  des  cbange- 
mens  y  ont  eu  lieu ,  ils  ont  été  l'ouvrage  des 
Bataves  eux-mêmes;  et  qu'un  brave  général, 
qu'on  peut  louer  avec  d'autant  plus  de  fran- 
chise qu'il  n'est  plus  ,  que  le  loyal  et  malheu- 
reux Joubert  n'y  eutd'autre  part  que  de  faire 
.  respecter  le  vœu  du  peuple  dans  un  change- 
ment qu'il  désirait.  Telles  sont  les  causes 
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réelles  ,  je  dirais  presque  les  causes  exclusi- 
ves ,  qui  des  légions  cisalpines  ont  fait  des 
légions  ennemies  dont  nos  braves  ont  eu  à  se 
défendre  au  lieu  d'être  secondés  par  elles  , 
et  des  troupes  bataves  ont  fait  des  troupes 
alliées  et  fidèles  dont  le  courage  a  secondé 
noblement  les  efforts  des  Français. 

Convenons  donc ,  en  gémissant,  que  la  dé- 
fection des  Cisalpins  est  l'ouvrage  de  l'an- 
cien gouvernement ,  qui ,  par  des  mesures 
oppressives ,  a  aliéné  de  nos  armées  et  de 
nous  ,  des  peuples  qui ,  sans  elles ,  nous  se- 
raient restés  attachés. 

Je  sais  que  si  une  seule  démarche  fausse 
ou  hasardée  produit  un  mal  subit  ,  il  faut 
un  temps  bien  long  pour  en  réparer  les 
effets.  Mais  cependant  nous  sommes  loin 
d'avoir  à  désespérer ,  et  des  motifs  égale- 
ment puissans  peuvent  concourir  à  effacer 
des  souvenirs  pénibles.  Il  semble  même 
que  le  gouvernement  autrichien,  nouvelle- 
ment rétabli  à  Milan  ,  cherche ,  par  ses  me- 
sures imprudentes  et  vexatoires  ,  à  nous 
rendre  lui  -  même  l'influence  que  nous  y 
avions  perdue  ;  et  il  ne  fallait  pas  moins  que 
l'oppression  nouvelle  sous  laquelle  les  Cisal- 
pins gémissent ,  pour  les  ramener  à  nous* 
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Je  pose  en  fait  qu'en  ce  moment  le  peupîe 
n'est  encore  retenu  que  par  la  crainte  ;  que 
quelques  succès  de  la  part  de  l'armée  d  Italie 
suffiraient  pour  réveiller  ses  dispositions  pre- 
mières. J'en  trouve  la  preuve  dans  la  manière 
dont  se  sont  conduits  les  habitans  de  quel- 
ques-uns des  districts  que  nous  avons  tem- 
porairement occupés  ,  dont  quelques  -  uns 
n'ont  pas  craint  de  nous  seconder  ,  malgré 
que  le  sort  des  armes  et  la  grande  supério- 
rité du  nombre  dans  les  armées  autrichiennes 
dussent  leur  faire  redouter  de  retomber  bien- 
tôt dans  leurs  mains  ennemies. 

Et  ces  espérances  ont  en  ce  moment  d'au- 
tant plus  d'activité  dans  leurs  cœurs ,  qu  ils> 
ont  l'intime  confiance  que  leurs  droits  se- 
raient aujourd'hui  plus  religieusement  res- 
pectés par  l'autorité  dont  jouit  au  milieu  de 
nous  le  guerrier  qui  les  leur  créa. 

Mais  enfin ,  en  revenant  aux  intérêts  poli- 
tiques, qui  seuls  doivent  nous  déterminer  y 
quelles  que  soient  les  dispositions  des  peu- 
ples de  la  Cisalpine,  nous  ne  devons  pas 
permettre  que  ,  dans  aucun  cas,  l'immense 
territoire  de  cette  république  soit  attaché, 
aux  autres  domaines  anciens  ou  nouveaux 
de  l'Autriche.  Cette  addition  de  puissance 
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serait  pour  nous  d'une  trop  funeste  consé- 
quence :  par  elle  l'empereur  devient  le  maître 
exclusif  de  toute  l'Italie  ,  sans  en  excepter 
Naples  ;  par  elle  il  y  détruit  notre  puis- 
sance de  considération  et  notre  commerce  ; 
par  elle ,  et  avec  le  secours  de  Venise ,  il  éta- 
blit une  force  maritime  qui  bientôt  rivalise  , 
et  avec  le  temps  ,  peut  effacerla  nôtre  dans 
la  Méditerranée  et  dans  le  Levant;  par  elle 
enfin  il  détruit  tout  équilibre  dans  la  balance 
nouvelle.  S'il  garde  la  Cisalpine ,  il  faut  qu'il 
rende  Venise  et  ses  possessions  ,  sauf  les 
compensations  pour  les  Pays-Bas.  Tel  est  le 
seul  point  de  vue  sous  lequel  la  questioii 
doit  être  politiquement  envisagée. 

Et  eet  objet ,  aux  yeux  du  cabinet  de 
Vienne  ,  est  d'autant  plus  important ,  que  > 
pour  le  juger  ,  il  suffit  de  se  rappeler  les 
longues  discussions  qui  eurent  lieu  entre  les 
plénipotentiaires  d'£/<r///îe^,etque,  plus  d'une 
fois  ,  on  regarda  comme  interminables  : 
€t  cependant  il  ne  s'agissait  alors  que  d'une 
ville,  de  la  seule  place  de  Mantoue.  Quelle 
obstination  ne  mit-on  pas  des  deux  côtés  à 
l'obtenir  ou  à  ne  pas  la  rendre  ?  avec  quelle 
répugnance  l'empereur  ne  se  vit-il  pas  enfîa 
forcé  d'en  faire  l'abandon  ,  quoiqu'il  obti^rÊ 
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Venise ,  dont  le  port  lui  rendait  d'un  côté 
plus  d'avantages  que  Mantoue  ne  lui  en  était 
de  l'autre  ?  Et  que  serait-ce  donc  si  à  cette 
place  ,  si  à  tous  les  états  de  Venise  sur  les 
deux  côtes  de  l'Adriatique,  il  joignait  tout 
le  Milanez  ,  le  Modénois ,  les  trois  Légations 
et  la  Toscane  ? 

Mais  deux  objections  se  présentent  natu- 
rellement ici:  l'on  m'opposera  peut-être  que 
les  Cisalpins  ,  dégoûtés  de  la  liberté  par 
l'essai  qu'ils  en  ont  fait,  ne  sont  plus  tentés 
d'en  courir  de  nouveau  les  hasards  ,  et  que 
nous  n'avons  ni  droit  ni  titre  pour  les  rendre 
libres  malgré  eux  ,  et  pour  leur  donner  une 
constitution  que  leur  volonté  repousse?  D'a- 
bord, les  vœux  de  ce  peuple  sont  au  moins 
très  -  douteux  ;  et  les  mesures  des  commis- 
saires impériaux  pourraient  me  mettre  en 
droit  de  tirer  des  conséquences  opposées. 
Mais  sans  rien  préjuger  ,  et  en  admettant 
même  les  dispositions  comme  convenues  ; 
fidèle  aux  principes  du  droit  des  nations  ,  je 
dirai  :  Un  peuple  ,  quel  qu'il  soit ,  a  le  droit 
incontestable  de  déterminer  la  forme  de  son 
gouvernement  ;  nous  ne  pouvons  le  rendre 
ni  républicain  ni  monarchique  malgré  lui  : 
mais  en  politique  ,  et  pour  les  intérêts  de 
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tous  les  Etats  ,  il  est  permis  d'apporter  des 
modifications  à  sa  volonté  sans  la  contrarier. 
LesCisalpins  préfèrentle  régime  autrichien: 
eh  bien  !  que  l'empereur  rende  Venise  ,  et 
qu'il  régne  à  Milan;  mais  que,  dans  aucun 
cas ,  il  ne  puisse  réunir  à  ses  immenses  pos- 
sessions deux  Etats  nouveaux  qui  rompraient 
tout  équilibre.  Et  certes  ,  j'ai  raisonné  ici 
dans  une  supposition  bien  gratuite  ,  puis- 
qu'il est  peu  vraisemblable  de  penser  que 
le  prince  qui  sacrifia  sans  regret  ces  pro- 
vinces à  l'appât  d'un  Etat  plus  étendu  ,  qui 
ne  les  a  reconquises  depuis  que  pour  exercer 
des  vengeances  sur  une  partie  de  leurs  habi- 
tans  ,  soit  véritablement  un  souverain  de 
leur  choix. 

Si  décidément  les  Milanais  préfèrent  un 
régime  royal ,  n'existe-t-il  pas  un  moyen 
plus  simple  de  les  satisfaire  ,  sans  altérer 
la  balance  des  puissances  exactement  pon- 
dérées entre  elles  ?  Ne  peuvent-ils  pas  se 
choisir  un  roi  ?  ne  peut-on  pas  leur  offrir  le 
duc  de  Parme  ,  qui  n'a  de  la  souveraineté 
que  le  nom  ?  ne  peut  -  on  pas  diriger  leur 
choix  vers  un  prince  étranger  à  tous  les 
partis  ,  qui ,  n'ayant  ni  cabales  à  former ,  ni 
vengeances  à  exercer,  offrira  à  tous  une 
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garantie  suffisante  dans  la  modération  dont 
il  aura  besoin  pour  se  concilier  les  suffrages  ? 
Parce  choix  politique,  ne  rassurons-nous 
pas  l'Europe ,  plus  alarmée  des  projets  de 
l'empereur  qu'elle  ne  le  fut  jamais  des  nô- 
tres, et  dont  les  principaux  Etats  concour- 
ront à  cette  prudente  mesure  ?  Enfin  ,  par 
ce  choix  ,  ne  récompensons  -  nous  pas  la 
fidélité  et  l'amitié  de  l'Espagne  dans  un 
prince  de  sa  maison  ;  de  l'Espagne ,  qui 
seule  ,  dans  le  grand  bouleversement  de 
l'Europe  ,  n'a  rien  obtenu  ni  rien  gagné  ? 
et  ne  pouvons-nous  pas  l'attacher  toujours 
plus  à  nous,  en  ressuscitant  en  faveur  du 
prince  de  Parme  le  royaume  de  Lombardie, 
qui  lui  serait  assuré  par  la  Prusse ,  par  l'Es- 
pagne ,  par  Naples  même  et  par  nous ,  en 
apprenant  au  chef  de  l'Empire  que  les  jours 
de  sa  prétendue  suzeraineté  universelle  sont 
passés  ,  et  qu'un  décret  impérial  est  désor- 
mais inutile  pour  créer  un  roi  ? 

Mais  ,  je  le  répète ,  ce  n'est  là  qu'une  sup- 
position admise  dans  le  cas  seul  où  les 
Cisalpins  préféreraient  un  gouvernement 
royal  :  hors  de  là,  ou  même  dans  le  doute, 
la  loyauté  française  exige  qu'on  soutienne 
par  tous  les  moyens  la  république  cisalpine , 
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en  lui  rendant  les  droits  que  nos  victoires 
lui  avaient  acquis  ,  et  que   l'incurie  ou  la 
trahison  lui  a  fait  perdre. 

Mais ,  dira-t-on ,  et  c'est  là  la  dernière 
objection ,  la  république  cisalpine  n  existe 
plus  ;  ses  places  ,  son  territoire  ,  ses  peu- 
ples enfin  ,  tout  est  retombé  au  pouvoir  des 
Autrichiens  ;  et  il  fgut  tout  reprendre  pour 
tout  recréer  ;  il  faut  continuer  la  guerre  et 
être  sûr  du  succès  ;  et  plus  que  jamais  nous 
avons  besoin  de  la  paix.  Mais  cette  objec- 
tion est  plus  spécieuse  que  sérieuse  ;  comme 
si ,  en  admettant  que  les  Autrichiens  eussent 
envahi  une  partie  de  notre  territoire  ,  le 
besoin  de  la  paix  serait  un  prétexte  suffisant 
pour  le  leur  abandonner.  Et  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas  ,  notre  situation  est  précisément 
la  même  ;  et  sous  le  rapport  politique  ,  ii 
est  tout  aussi  important  pour  nous  d'em- 
pêcher l'empereur  de  se  créer  un  nouveau 
royaume  à  nos  dépens  ,  qu'il  le  serait  de 
nous  défendre  nous-mêmes  d'une  invasion. 

Nous  avons  besoin  de  la  paix  î  mais  Fran- 
çois II  en  a-t-il  besoin  moins  que  nous  ? 
a-t  il  plus  de  moyens  ?  n'est-il  pas  désor- 
mais réduit  presque  à  ses  seules  forces  ? 
et  les  secours  de  la  Russie  seront-ils  aussi. 
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actifs  à  l'avenir  qu'ils  l'ont  été  par  le  passé? 
Ses  troupes  ,  quel  que  soit  leur  courage  , 
ne  sont-elles  plus  les  mêmes  que  nos  armées 
6nt  vaincues  tant  de  fois  ?  Ah  !  ne  le  dissi- 
mulons pas  ,  trois  causes  ont  également 
concouru  à  la  perte  de  l'Italie,  i.^  L'incurie 
d'un  gouvernement  avide  et  oppresseur  , 
qui  n'avait  pris  aucun  des  moyens  de  sou- 
tenir la  guerre  qu'il  désirait,  a.**  La  grande 
infériorité  et  l'abandon  où  se  trouvaient  nos 
armées,  obligées  de  se  défendre ,  malcré  tous 
les  genres  de  privations  ,  contre  des  troupes 
bien  plus  nombreuses  qui  ne  manquaient 
de  rien  ,  contre  les  habitans  qu'on  était 
parvenu  à  soulever  contre  nous  ,  et  contre 
la  trahison  de  quelques-uns  de  nos  propres 
chefs  ,  qui  vendaient  les  places  au  lieu  de 
les  défendre  (i).  3.^  Le  secours  des  Russes 
et  le  surcroit  de  leurs  forces  ,  qui  ne  de- 
vaient que  précipiter  la  balance  ,  déjà  si  for- 

(i)  La  bataille  de  Novi  ,  malgré  les  plus  sages  dis- 
positions du  gf^néral  frarçais  ,  a-t-elle  été  perdue  par 
une  autre  cause  que  par  le  renfort  des  vingt  mille 
hommes  que  le  général  Kray  eut  le  temps  de  faire 
arriver  ,  après  la  prompte  et  désastreuse  reddition 
de  Mantoue  ,  sur  laquelle  Joubert  n'aurait  pas  dû 
compter  ? 
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tement  penchée  en  faveur  des  ennemis.  Et 
heureusement  aucune  de  ces  trois  causes 
n'existe  plus  ou  n'existera  pas  long-temps  , 
puisque  le  gouvernement  de  Russie  ne  peut 
tarder  à  ouvrir  les  yeux  sur  l'ambition  dé- 
mesurée de  l'Autriche ,  qui  rivalise  la  sienne 
et  l'épouvante. 

Nous  avons  besoin  de  la  paix  !  mais  c'est 
précisément  par  le  besoin  même  et  le  désir 
que  nous  en  avons  ,  qu'il  faut  la  faire  de 
manière  que  l'intérêt  et  la  force  en  garan- 
tissent la  durée  ;  qu'il  ne  faut  pas  que  celle 
à  intervenir  ne  soit  qu'une  trêve  forcée  , 
que  la  force  impose  et  que  la  faiblesse  sous- 
crit. Encore  un  effort ,  et  la  paix  nous  est 
rendue  ;  mais  sûre  ,  ferme ,  stable  ,  et  ga- 
rantie enHn  pour  toutes  les  puissances  inté- 
ressées à  arrêter  les  usurpations  de  l'Au- 
triche. 

Mais  enfin ,  dira-t-on ,  on  ne  fait  pas  tous 
les  jours  des  prodiges.  L'Italie  est  hérissée 
de  places  formidables  ,  qui  par-tout  la  dé- 
fendent ,  qui  par-tout  peuvent  arrêter  nos 
armées.  Comme  si  l'on  ne  pouvait  conquérir 
l'Italie  qu'en  entrant  dans  Milan  ou  dans 
Mantoue  !  comme  si  la  Cisalpine  ne  pou- 
vait  pas   être  conquise  dans  le   cœur   de 
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l'Allemagne  et  des  possessions  de  rAutrlche  î 
C'est  là  qu'il  faut  frapper  ;  c'est  là  qu'il  faut 
vaincre  et  arrêter  le  torrent ,  en  obligeant 
la  cour  de  Vienne  à  abandonner  l'Italie  pour 
sauver  l'Autriche  ,  et  à  faire  de  l'une  la 
compensation  de  la  restitution  de  l'autre. 

En  ce  moment  tout  nous  sert:  profitons 
des  imprudences  de  notre  ennemi  ;  profitons 
des  dispositions  qu'a  fait  naître  en  Europe 
le  changement  opéré  parmi  nous.  Les  rois , 
désormais  rassurés  sur  un  gouvernement 
qui  ne  flottera  plus  dans  une  continuelle 
aberration  des  principes  ,  ramenés  par  la 
confiance  et  par  les  talens  ,  traiteront  dé- 
sormais avec  franchise  et  sûreté  :  ils  ont 
aussi  besoin  de  rendre  la  paix  à  l'Europe 
agitée  ;  et  quand  nous  offrirons  une  paix 
honorable  et  juste  pour  tous  les  partis ,  nous 
pouvons  être  sûrs  de  leur  assentiment  ;  ils 
forceront  l'Autriche  à  la  vouloir  à  son  tour, 
ou  à  trembler  pour  elle. 

J'en  ai  dit  sans  doute  assez  pour  dé- 
montrer que  l'empereur  ne  peut  conserver 
à'  la  paix  les  Etats  de  la  Cisalpine ,  ou  du 
moins  cumuler  avec  eux  les  provinces  vé- 
nitiennes que  lui  a  acquises  le  traité  de 
Campo  -  Formio.    L'indépendance  de    ce 
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pays ,  ou  du  moins  sa  séparation  des  âo^ 
maines  de  l'Autriche  ,  sauf  quelques  sacri- 
fices auxquels  on  peut  souscrire  pour  pré- 
venir une  nouvelle  guerre ,  quelle  que  soit  la 
forme  de  son  gouvernement ,  importe  à  la 
sûreté  des  Etats  de  l'Europe  ,  et  sur-tout 
à  celle  de  l'Italie  et  à  la  nôtre.  Ce  motif, 
sans  doute  ,  a  été  suffisant  pour  me  faire 
ranger  cette  république  au  nombre  des 
Etats  qui  ont  subi  un  changement  de  ré- 
gime stable  ,  puisqu'elle  ne  pourrait  rester 
province  autrichienne  sans  altérer  le  nou- 
veau système  et  rendre  l'empereur  trop 
puissant. 

Article    III» 

Venise, 

D'après  les  événemens  que  la  dernière 
guerre  a  vus  éclore,  et  que  le  traité  de  Campo- 
Formio  avait  consacrés ,  il  me  reste  peu  à 
dire  sur  cette  république,  qui  jadis  a  joué  un 
si  grand  rôle,  et  qu'un  traité  a  fait  disparaître 
de  la  liste  des  puissances  d'Europe.  Dès  long- 
temps elle  n'y  ôonservait  plus  qu'une  exis- 
tence précaire ,  et  n'avait  plus  d'autre  gar 
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rantie  de  son  indépendance  que  la  protection 
de  la  France  ,  qui ,  depuis  le  traité  de  1766 , 
ayant  perdu  toute  sa  considération  en  Italie, 
n'aurait  jamais  pu  la  secourir  avec  parité 
d'avantages  contre  l'empereur  ,  lequel  pou- 
vait d'un  moment  à  l'autre  attaquer  Venise 
comme  successeur  des  droits  de  Maximi- 
lien  I.^''  sur  les  Etats  de  terre  -  ferme  ,  et 
contre  lesquels  le  sénat  n'aurait  eu  d'autre 
défense  que  la  foi  des  traités  et  une  longue 
possession  ;  armes  toujours  impuissantes 
contre  la  force ,  quand  on  ne  peut  lui  op- 
poser qu'elles. 

Cette  antique  rivale  des  rois ,  qui  n'eut 
jamais  d'une  république  que  le  nom  ;  dont  lé 
sénat  exerçait  sur  le  peuple  l'empire  le  plus 
absolu,  et,  sous  le  nom  de  liberté ,  n'avait 
pas  laissé  d'établir  la  plus  énorme  différence 
entre  les  diverses  classes  de  ses  citoyens ,  et 
même  de  ses  nobles  ;  Venise  enfin,  qui,  en 
i6i8 ,  n'échappa  à  sa  ruine  que  par  la  décou- 
verte de  la  conjuration  du  marquis  de  Bede- 
mar  ,  ambassadeur  d'Espagne  ;  Venise  jeta 
sa  dernière  étincelle  de  grandeur  à  la  paix  de 
Carlowitz  ,  en  1699  '  ^^  ^^^  acquit  sur  les 
Turcs  le  Peloponèse  que  venait  de  conquérir 
son  dernier  héros  Morosini ^qxxï  en  conserva 
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le  nom  de  Pèloponésiaque:  mais  à  la  paix  de 
Pessiirowitz ,  en  1719,  elle  reperdit  cette 
conquête,  et  retomba  dans  sa  nullité  pour  ne 
se  relever  jamais.  En  1747  •,  témoin  de  l'op- 
pression de  Gènes  ,  Venise  qui  tremblait 
qu'une  occasion  favorable  à  l'Autriche  ne  la 
forçât  à  plier  sous  le  même  joug ,  vient 
enfin  de  voir  réaliser  ses  craintes  ,  et  un 
instant  l'a  vue  attaquée  et  détruite. 

En  cela  elle  n'a  fait  qu'éprouver  les  effets 
d'un  système  passif  :  sa  chute  a  été  à  peine 
accélérée  par  la  perfidie  du  mouvement 
qu'elle  a  osé  tenter  ,  quand  sa  politique  in- 
certaine et  timide  lui  a  fait  croire  qu'un  ins- 
tant d'embarras  suffisait  pour  lui  faire  atta- 
quer sans  danger  le  seul  allié  qui  lui  restât , 
et  l'unique  qui  pût  ladéft  niire  contre  le  dan- 
gereux voisin ,  au  milieu  des  possessions  du- 
quel ses  provinces  étaient  enclavées. 

Depuis  long-temps  habituée  à  tout  crain- 
dre ,  et  à  n'oser  ni  se  plaindre  ni  résister , 
sa  nullité  semblait  devoir  la  rendre  la  proie 
du  premier  occupant.  Dictée  par  la  faiblesse , 
et  par  la  perfidie  qui  en  est  la  compagne 
ordinaire  ,  sa  conduite  dans  cette  guerre 
n'a  contenté  aucune  des  deux  puissances 
Uelligérantes  ;  et  en  proie  à  toutes  les  oscil- 
Tome  IL  Pan,  JL  F 
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îatîons ,  elle  a  enfin  éprouvé ,  de  la  part  de  î« 
France ,  le  sort  qui  la  menaçait  de  celle  à& 
l'Autriche.  Et  ce  ne  sera  certes  pas  une  des 
moindres  singularités  du  temps  où  nou» 
vivons  ,  d'observer  qu'envahie  par  la  France , 
elle  a  vu  ses  provinces  partagées  par  son 
ancienne  alliée  qu'elle  avait  osé  trahir,  et 
par  son  ancienne  ennemie  qu'elle  avait  voulii 
servir ,  et  qui  n'a  pas  craint  d'acquitter  la 
dette  de  la  reconnaissance  en  acceptant  et 
exigeant  la  plus  riche  part  et  la  presque 
totalité  de  sa  dépouille. 

Mais  l'anéantissement  de  cette  puissance 
aurait-il  pu  nous  présenter  quelque  dom- 
mage politique  ?  La  cession  du  port  et  de  la 
ville  de  Venise  ,  pourra  peut-être  un  jour 
faire  naître  une  sorte  de  rivalité  entre  l'Au- 
triche et  nous,  dans  le  commerce  du  Levant 
et  de  la  Méditerranée  ;  et  c'était  là  sur- 
tout le  grand  objet  du  cabinet  de  Vienne, 
dans  ses  vues  sur  Venise:  mais  cecas  excepté^ 
la  destruction  de  cette  puissance  nous  dé- 
barrasse d'une  alliée  coûteuse  et  inutile ,  qui 
fie  nous  offrait  que  l'avantage  indirect  et 
négatif  d'empêcher  l'augmentation  de  com- 
merce et  de  puissance  de  l'empereur  s'il 
«n  avait  été  le  maître  j  et  l'indépendance  di* 
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Mitanez,  démembrement  obtenu  sur  l'Att- 
îriche  ,  nous  offre  des  avantages  directs 
qui  compensent  le  sacrifice  qu'elle  nous  a 
coûté. 

En  effet ,  Veniàe  n'était  plus  rien  pour 
nous  :  la  difficulté  de  la  défendre  s'était  ac- 
crue par  les  rapides  effets  du  traité  de  1766; et 
l'Autriche  aurait  pu  l'envahir  sans  danger ,  et 
sans  que  nous  pussions  tenter  en  sa  faveur  le 
moyen  des  diversions,  leseulquinousrestât 
pour  la  sauver.  L'envahissement  de  ses  Etats 
par  nos  armées ,  et  la  cession  que  bientôt 
après  nous  en  avons  faite  à  l'empereur  parla 
traité  de  Campo-Foimio  ,  ont  en  quelque 
sorte  consacré  les  droits  que  ce  prince  cher- 
chait à  faire  valoir  ;  et  les  deux  grands  avan- 
tages qui  doivent ,  à  la  fin  de  la  guerre  ,  en 
résulter  pour  nous  ,  ainsi  qu'ils  nous  avaient 
été  acquis  par  le  traité  de  Campo-Formiô 
lui-même,  sont,  i.^  l'indépendance  delà 
Cisalpine  ,  qui ,  éloignant  l'empereur  du 
centre  de  l'f  talie  ,  doit  nous  offrir ,  par  la 
liberté  des  communications ,  la  facilité  d'y 
rétablir  notre  considération  et  de  la  dé- 
fendre contre  toute  prétention  ultérieure  ; 
2.°  l'acquisition  non  moins  importante  pour 
notre  république  ,    des   îles  vénitiennes  ^ 

F  a 


(84) 

depuis  le  golfe  de  Drîn  jusqu'à  Cén'go  ,  que 
le  sort  de  la  guerre  vient  de  nous  enlever , 
mais  qui ,  à  la  paix ,  quelle  que  soit  leur 
destinée  future,  ne  peuvent  être  laissées  dans 
les  mains  de  la  Russie,  et  lui  donner,  au 
centre  de  la  Méditerranée  et  sur  les  côtes 
de  la  Grèce ,  une  place  d'armes  d'où  elle 
pourrait  réaliser  ses  projets  éventuels. 

Car  enfin,  si  ces  îles  peuvent  nous  revenir, 
elles  nous  présentent  deux  grands  avantages  : 
le  premier,  de  nous  assurer  un  commerce 
dont  l'exploitation  peut  être  d'un  grand 
profit,  et  d'utiles  communications  avec  les 
lies  de  la  Grèce  et  du  Levant  ;  le  second , 
de  nous  conserver  la  supériorité  dans 
l'Adriatique  ,  par  l'Ile  de  Corfou  ,  qui  , 
par  sa  position  et  sa  force,  peut  empêcher 
que  le  commerce  de  l'empereur  ne  prenne 
des  accroissemens  dangereux  pour  nous 
par  les  ports  de  Venise  et  de  Trieste  ,  d'où 
rien ,  en  cas  de  guerre  ,  ne  pourra  sortir  ni 
traverser  le  golfe  sans  risque  ;  et  si  ces  îles 
doivent  être  cédées  ,  nous  verrons  ailleurs 
que  ce  n'est  pas  sur-tout  à  la  Russie. 
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Article     IV. 

De  Gènes  ,  ou  de  la  république  Ligurienne» 

La  république  de  Gènes  ,  rendue  à  l'al- 
liance de  la  France  par  le  traité  de  fVorms^ 
et  lui  devant  encore  l'intégrité  de  son  exign 
territoire ,  qui  lui  fut  conservé  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle  ,  malgré  que  le  roi  de  Sar- 
daigne  voulut  démembrer  à  son  profit  le 
port  de  S  avoue  et  le  marquisat  de  Final , 
ne  s'est  plus  écartée  depuis  cette  époque, 
de  l'utile  système  qui  lui  a  fait  regarder  la 
France  comme  son  alliée  nécessaire  et  son 
unique  protectrice  :  son  secours  la  rassure 
contre  les  projets  d'envahissement  de  l'em- 
pereur et  du  Piémont,  qui  l'ont  sur -tout 
menacée  depuis  l'instant  où  le  système  co- 
partageant  a  commencé  à  s'introduire  en 
Europe.  L'Etat  de  Gènes  avait  mén\e  d'au- 
tant plus  à  craindre,  que  l'empereur  ne  dis- 
simulait plus  les  prétentions  de  suzeraineté 
de  l'Empire  sur  toute  l'Italie.  La  plupart  des 
places  de  la  république  sur  les  deux  côtes  , 
entraient  nécessairement  dans  le  plan  d'usur- 
pation si  souvent  tenté ,  et  jamais  accom- 
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pli ,  parce  que  la  France  était  alors  en  me-* 
sure  de  l'arrêter. 

Mais  depuis  que  la  France  était  déchue 
de  sa  considération  en  Italie,  il  lui  devenait 
à  chaque  instant  plus  difficile  de  secourir 
Gènes  en  cas  d'attaque.  Le  roi  de  Sardaigne, 
espérant  s'enrichir, dans  la  rivière  du-Porte/?i5> 
de  quelques-uns  des  ports  de  la  république 
pour  en  former  une  chaîne  de  places  ma- 
ritimes depuis  Savone  jusqu'à  Nice,  n'eût 
certainement  pas  accordé  le  passage  à  nos. 
armées.  La  longue  côte  qui  forme  les  Etats 
de  cette  république ,  se  trouvait,  ainsi  isolée, 
à  la  merci  des  deuK  formidables  ennemis, 
qui  menaçaient  son  indépendance  ,  et  un 
instant  pouvait  suffire  pour  voir  consommer 
Texécution  de  leurs  projets  ,  qui  auraient 
eu  pour  nous  le  double  inconvénient  de 
donnera  l'Autriche  une  grande  augmenta- 
tion de  côtes  maritimes  ,  et  de  la  rapprocheï; 
toujours  plus  de    notre  frontière. 

La  révolution ,  en  rétablissant  pour  nous 
une  grande  puissance  militaire  ,  et  nos  pre- 
mières victoires,  en  nous  rendant  une  grande 
influence  en  Itahe  et  y  créant  un  nouveau 
système,  avaient  renversé  dans  un  instant 
les  projets  de  l' Autriche,  cj^ue  l'imprévoyance 
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y  a  ressuscites  depuis  :  elles  avaient  rassuré 
l'indépendance  de  Gènes  sous  la  protection 
de   la   république   française  ;    l'empereur  , 
relégué  loin  de  sa  frontière  ,  n'avait    plus 
de  point  de  contact  avec  elle  ;  et  il  lui  aurait 
fallu ,  pour  remplir  des  projets  d'agrandis- 
sement alors   impossibles   ,   franchir  dans 
toute  leur  longueur   les  nouveaux  Etats  de 
la  Cisalpine ,  avant  d'arriver  aux  frontières 
de  Gènes  ,  où  il  aurait  trouvé  les  Français 
avant  lui  ;  la  Toscane,  entièrement  ouverte, 
et  sans  communication  directe   avec  l'Au- 
triche, neluilaissantd*ailleurs  rienà  craindre 
de  son  côté. 

Ainsi  rassurée  contre  ses  deux  ennemis 
par  l'existence  de  la  république  cisalpine  ^ 
qui  l'éloignait  de  l'empereur,  et  sans  crainte 
désormais  du  côté  du  Piémont ,  qui  n'aurait 
rien  osé  tenter  ,  Gènes  voyait  ses  Etats  ab- 
solument garantis  par  la  protection  immé- 
diate de  la  France  ,  de  qui  elle  avait  tout 
à  attendre  et  rien  à  redouter.  Tels  étaient 
les  avantages  que  le  traité  de  Campo-For-^ 
mio  lui  avait  assurés  :  heureuse  si  la  paix 
future  peut  les  lui  rendre  !  Mais  quel  qu'ea 
soit  l'événement ,  nous  devons  continuer  à 
cette  république  nos  bons  offices  et  notre 
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protection ,  pour  garantir  son  indépendance; 
car  nos  avantages  à  cet  égard  ne  sont  pas 
moindres  que  ceux  qu  elle-même  a  obtenus, 
par  cet  utile  arrangement. 

Mais  pour  assurer  ces  avantages  ,  une 
révolution  était-elle  nécessaire  à  Gènes  ? 
devions -nous  l'y  favoriser  ?  devions-nous  en 
être  les  ordonnateurs  ?  et  ne  devions-nous 
pas  respecter  nous-mêmes  avec  soin  l'indé- 
pendance du  peuple  qui ,  pendant  le  cours 
de  la  révolution  et  de  la  guerre  ,  nous  avait 
rendu  les  services  les  plus  signalés,  sur-tout 
en  alimentant  le  midi. 

On  dira,  sans  doute  ,  que  les  intrigues  , 
les  séductions  et  les  ordres  de  l'agent  an- 
glais Drake  nous  menaçaient  de  la  défec- 
tion de  Gènes  ;  que  le  ton  impératif  qu'il 
avait  pris  avec  elle  ,  nous  faisait  une  néces- 
sité de  le  prévenir.  La  conduite  de  l'An- 
gleterre nous  autorisait  sans  doute  à  y  dé- 
jouer les  plans  de  ses  agens ,  mais  jamais 
à  les  imiter. 

On  dira  peut-être  encore  que  le  change- 
ment qui  a  rendu  à  Gènes  son  antique  nom 
de  Ligurie,  nous  a  procuré  l'heureux  résul- 
tat d'une  alliance  plus  solide,  et  des  com- 
munications plus  franches  avec  un  Etat  qui,^ 
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ayant  avec  nous  un  régime  commun ,  nous 
garantira  la  loyauté  de  ses  dispositions  po- 
litiques ,  plus  que  n'aurait  pu  le  faire  l'aris- 
tocratie d'un  sénat  ombrageux  ,  la  puis- 
sance étant  fondée  sur  les  préjugés  nobi- 
liaires ,  n'aurait  jamais  pu  voir  qu'avec  ter- 
reur la  propagation  des  principes  nouveaux 
qu'il  prévoyait  devoir  entraîner  la  ruine  de 
ses  privilèges  ;  que  sans  cette  utile  révolu- 
tion ,  le  sénat ,  maîtrisé  ,  comme  tous  les 
Etats  faibles,  par  l'orgueil  et  par  la  crainte  , 
aurait  été  politiquement  notre  allié  public 
et  notre  ennemi  secret,  et  que  nous  aurions 
toujours  eu  ,  sinon  à  le  craindre,  du  moins 
à  nous   méiier  de  lui. 

Que  le  génie  révolutionnaire  cherche 
d'autres  prétextes  ;  car  ce  ne  sont  là  que  des 
suppositions  gratuites  ,  démenties  par  les 
faits  les  plus  constans  et  par  la  conduite 
soutenue  de  l'ancien  sénat.  Entouré  d'en- 
nemis ,  n'ayant  d'autre  protecteur  que  la 
France  ,  le  sénat  n'aurait  pas  plus  trahi 
nos  intérêts  dans  l'avenir  ,  qu'il  ne  les  avait 
abandonnés  par  le  passé.  Que  son  régime 
iarstocratique  tint  d'aussi  prés  quonle  vou- 
dra à  la  prérogative  royale  ;  qu'il  eût  pré- 
féré ,  si  l'on  veut ,  devoir  son  salut  à  un  roi 
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de  France  ,  plutôt  qu'à  la  république  fran» 
çaise  ;  j'en  conviendrai  sans  croire  que  nous 
eussions  à  le  détruire ,  puisque  sa  situation 
critique  le  mettait   dans  l'impossibilité  de 
se  conduire  jamais  autrement  qu'il  ne  l'avait 
fait  jusqu'alors.  C'est  son  intérêt  que  nous 
devions  juger  ,  et  non  ses  opinions.  Et  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas  ,  le  sénat  de  Gènes  était 
sans  contredit ,  n'en  déplaise  à  tous  les  autres, 
le  corps  le  plus  politique  et  le  plus  habile  qui 
existât  en  Europe  ;  c'était  celui  où  leshom- 
jnes  étaient  le  plus  utilement  employés  ,  et 
le  mieux  mis  à  leur  place  ,  où  l'on  appréciait 
le  mieux  la  conduite  des  gouvernemens  ; 
c'était  celui  où  l'on  jugeait  avec  le  plus  de 
prévoyance  les  événemens  ,  et  où  l'on  en 
calculait  le  mieux  les  résultats  pour  l'avenir. 
C'est  sur-tout    à  Gènes    qu'on  ne  s'est  nî 
trompé  sur  la  révolution  française,  ni  mépris 
sur  les  effets  qu'elle  devait  produire.  Aussi 
voyons-nous    son  sénat  tenir  constamment 
une   conduite  qui  honore  sa  prévoyance. 
S'est-il  jamais  déclaré  contre   nous?  a-t-il 
cédé  dans  aucun  temps  aux   sollicitations 
des  rois?  Qu'on  se  rappelle  l'époque  de  1794* 
les  armées  françaises  étaient  loin  alors  d'à- 
voir  acquis )  sur-tout  dans  le  midi ,  l'influença 
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qu'elles  y  ont  obtenue  depuis  ;  le  Piémont 
pressait  le  sénat  de  se  déclarer  ;  1  Autriche 
le  lui  ordonnait,  l'Anglais  Drake  le  mena- 
çait impérieusement,  et  le  voisinage  d'une 
escadre  anglaise  appuyait  sa  menace  par  la 
possibilité  d'un  bombardement  prochain.  Le 
sénat ,  seul ,  livré  à  sa  faiblesse ,  qui  lui  laisse 
tout  à  redouter  ,  mais  fort  de  sa  prescience , 
qui  lui  fait  tout  deviner  ,  résiste  aux  insi^ 
ïiuations ,  aux  promesses  ,  aux  menaces. 
L'existence  du  danger ,  la  crainte  de  sa  ruine, 
rien  ne  l'intimide  ;  et  les  rois  ligués  ne  peu- 
vent lui  arracher  une  renonciation  à  la  neu- 
tralité. 

Ce  sont  là  des  faits  constans  et  positifs  y 
çt  ils  offraient  une  grande  garantie  pour 
l'avenir.  C'est  à  des  preuves  pareilles 
qu'on  peut  juger  si  janjais  le  sénat  génois 
se  fût  déclaré  contre  la  République  fran- 
çaise ,  de  qui  il  avait  tout  à  craindre  en 
l'abandonnant ,  tout  à  espérer  pour  son 
commerce  dans  les  ports  du  midi,  et  tout 
à  attendre  de  ses  secours,  en  lui  restant  fi- 
dèle. Qu'on  se  rappelle  même ,  à  cet  égard, 
ia  conduite  du  héros  de  l'Itahe  :  il  marche 
è  la  conquête  du  Milanez ,  et  laisse  Gènea 
derrière  lui.  Perd-  il  son  temps  à  la  réyo^ 
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liitionner  pour  mieux  s'assurer  d'elle?  non  ; 
il  écrit  au  sénat  qu'il  se  repose  sur  sa  con- 
duite et  sur  sa  foi  :  la  prévoyance  du  guer- 
rier ne  le  trompe  pas ,  et  Gènes  lui  reste 
fidèle. 

Ainsi ,  n'ayant  rien  à  craindre  des  dispo- 
sitions du  sénat ,  la  révolution  qui  a  recréé 
la  République  ligurienne  sur  les  débris  de 
celle  de  Gènes  ,  était  donc  absolument  inu- 
tile pour  nous  ;  et ,  en  dernier  résultat ,  ce 
changement  aura  fini  par  nous  donner  pour 
ennemis  secrets  et  dangereux ,  des  hommes 
qui ,  quelles  que  fussent  leurs  opinions  , 
n'avaient  eu  jusqu'alors  qu'à  consulter  leurs 
intérêts  pour  nous  rester  fidèles. 

Si  la  révolution  a  été  libre  et  spontanée 
chez  eux ,  à  la  bonne  heure  ;  encore,  est-iî 
vrai  de  dire  que  nous  n^eussions  pas  dut 
en  seconder  activement  les  agens  ,  dans 
un  temps  où  l'espérance  fondée  d'aune  pa- 
cification générale  semblait  sur-tout  devoir 
nous  interdire  l'usage  des  mesures  révolu- 
tionnaires :  mais  telles  n'étaient  pas  les 
maximes  de  l'ancien  directoire  ;  et  pendant 
deux  ans ,  en  France  comme  dans  l'étranger, 
il  nous  a  trop  appris  comment  on  fait  vou- 
loir la  révolution  à  un  peuple.  Quant  à  la 
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Ligurie ,  enfin ,  le  sénat  ou  le  peuple  génois  , 
c'était  pour  nous  la  même  chose ,  puisqu'ils 
n'étaient  ni  distincts  ni  séparés  dans  l'utile 
alliance  qui  nous  les  attachait. 

Quant  au  système  politique  relativement 
à  la  balance  d'Europe  ,  nos  connexions  eus- 
sent été  précisément  les  mêmes  avec  le  sé- 
nat génois  qu'avec  le  directoire  ligurien  : 
c'aurait  toujours  été  de  sa  part  le  recours 
du  plus  faible  au  plus  fort  ;  et  de  la  nôtre  , 
le  secours  du  plus  fort  au  plus  faible.  Sous 
ce  point  de  vue  ,  Gènes  était  sans  contredit 
l'Etat  le  plus  intéressé  au  rétablissement  de 
notre  prépondérance  en  Italie  ,  par  la  ter- 
reur que  lui  inspiraient  les  maisons  d'Au- 
triche et  de  Savoie. 

Mais  pourrait-il  nous  convenir  de  faire 
entrer  Gènes  dans  le  nouveau  système  de 
réunion?  Quand  la  justice,  quand  la  foi  des 
engagemens  ne  nous  le  défendraient  pas  ,  je 
serais  encore  bien  éloigné  de  le  penser ,  et 
j'en  ai  développé  ailleurs  les  motifs  :  mais 
indépendamment  des  avantages  que  j'ai  pré- 
sentés, nous  obtiendrons  bien  plus  de  cette 
République  en  temps  ordinaire  ,  tant  que 
son  commerce  sera  libre  ,  que  ne  pourrait 
jamais  nous  rendre  sa  conversion  en  dépar- 
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teinens  français.  Relativement  à  la  forcé  itiî^ 
litaire  ,  il  est  évident  que  Gènes  n'a  pas 
besoin  d  être  conquise  pour  être  subjuguée  > 
et  qu'elle  ne  peut  plus  recevoir  d'autre  impul* 
sion  que  celle  que  nous  pourrons  lui  donner 
(  sauf  les  effets  momentanés  de  la  guerre 
actuelle  ).  Relativement  à  sa  situation  ,  son 
infériorité  sera  toujours  un  garant  assez  sûr 
de  sa  dépendance.  Gènes  n'étant  point  fran- 
çaise ,  pourra  à  l'avenir  ,  dans  les  guerres 
maritimes ,  nous  offrir  une  foule  d'avantages 
par  la  neutralité  de  ses  ports  ,  et  assurer  nos 
approvisionnemens  du  Midi  en  échange  des 
secours  de  protection  et  de  garantie  qu  elle 
recevra  de  nous. 

Le  seul  avantage  que  nous  présenterait  sa 
réunion,  serait  celui  du  superbe  golfe  de 
la  Spezia ,  dans  la  rivière  du  Levant,  pour  la 
puissance  qui  voudrait  y  créer  une  marine. 
Mais ,  à  cet  égard  ,  les  deux  rades  et  l'arsenal 
de  Toulon  sur  cette  côte  ne  nous  laissent 
rien  à  désirer  ,  que  les  moyens  de  les  mettre 
utilement  en  œuvre.  Laissons  donc  Gènes 
indépendante.  Garantissons  lui,  à  la  paix  ,  laL 
sûreté  de  ses  côtes  depuis  Saint-Rème  jus- 
qu'à Sarzane.  L'occupation  du  comté  de 
Kice  ne  nous  laisse  plus  rien  à  désirer  j  et 
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îâ  défense  d'une  côte  de  cent  lieues  d'éten«* 
due,  grèverait  notre  administration  maritime 
et  militaire  d'un  surcroît  de  dépense  que 
les  avantages  dont  Gènes  serait  pour  nous  ne 
pourraient  jamais  compenser. 

Article    V. 

Du  Corps  helvétique* 

Les  grands  intérêts  qui  avaient  jadis  ci- 
menté l'union  de  1 5 12  entre  la  France  et  la 
Suisse  ,  ne  pouvaient  plus  être  renouvelés 
que  par  un  changement  de  système.  Ancien- 
nement le  Corps  helvétique  ,  par  suite  de  la 
grande  alliance  de  1602  et  de  1660,  et  par 
la  reconnaissance  politique  de  son  indé-: 
pendance ,  que  Louis  XIV  avait  obtenue 
de  l'Autriche  dans  le  traité  de  Westphalie  , 
regardait  la  France  comme  sa  première 
protectrice  ,  et  il  en  était  le  plus  fidèle 
allié.  Bientôt  l'ambition  de  ce  roi ,  par  les 
prétentions  que  formèrent  ses  chambres 
de  réunion  de  Metz  ,  de  Brisach  et  de  Be- 
sançon ,  refroidit  cet  Etat  fédératif;  et  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  aliéna  abso- 
lument tous  les  cantons   protestans ,  qui 
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formèrent  bientôt  avec  la  Prusse  et  avec 
l'Angleterre  même  ,  des  liaisons  qui  ne  pu- 
•rent  être  cimentées  qu'à  nos  dépens.  Le 
traité  de  1716,  en  renouvelant  l'alliance  avec 
les  cantons  catholiques ,  les  avait  brouillés 
avec  les  cantons  protestans  ,  qui  sont  les  plus 
puissans.  Quelques-uns  revinrent,  il  est  vrai; 
mais  Berne  et  Zurich  ,  les  plus  forts  de  tous  , 
ne  purent  jamais  être  ramenés  ;  et  le  ré- 
sultat de  cette  mésintelligence  donna  à  la 
Prusse  et  à  l'Angleterre  une  influence  si  mar- 
quée dans  ces  deux  Etats  ,  que  le  renou- 
vellement de  la  grande  alliance  ,  fait  par 
Louis  XVI  en  1777  ,  n'a  pas  même  pu  nous 
remettre  en  mesure  de  la  balancer. 

Les  suites  du  relâchement  du  lien  qui  nous 
unissait  l'Helvétie ,  furent ,  1 .  °  la  facilité  que 
nos  rivaux  et  nos  ennemis  même  eurent  de 
recevoir  à  leur  solde  et  dans  leurs  armées  des 
régimens  suisses  ;  ces  corps  d'hommes  ro- 
bustes et  courageux  n'ayant  jusqu'alors  pris 
d'autre  service  que  dans  les  armées  françai- 
ses ,  qui  en  avaient  conservé  long- temps  le 
privilège  exclusif;  2.°  la  perte  de  l'utile  com- 
merce d'exportation  que  nous  y  faisions  de 
nos  sels  ,  qui  furent  remplacés  par  les  sels 
du  Tyrol ,  que  l'Empereur  se  hâta  de  leur 
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t>ffrir  ;  commerce  auquel  ,  au  renouvelle- 
meftt  de  la  grande  alliance  ,  on  a  tâché  da 
rendre  quelque  activité  ,  mais  qui ,  dans  les 
derniers  temps  même  ,  était  bien  éloigné 
d'être  redevenu  ce  qu'il  fut  jadis  et  ce  qu'il 
pourrait  être. 

Les  effets  de  l'alliance  de  1 766 ,  ne  s' étaien t 
pas  moins  fait  sentir  en  Suisse  que  dans 
le  reste  de  l'Europe  ;  et  là  comme  ailleurs  , 
la  France  avait  éprouvé  une  diminution  da 
crédit  qui  avait  tourné  au  profit  de  la 
Prusse  ,  dont  l'habile  monarque ,  profitant 
de  nos  fautes  ,  avait  pris  notre  place ,  en 
devenant  le  garant  de  l'indépendance  des 
cantons  ,  et  leur  protecteur  contre  l'Au* 
triche  :  et  outre  la  puissance  de  considé- 
ration qu'il  y  obtenait ,  il  recevait  encore 
de  leur  part  l'utile  protection  de  son  petit 
Etat  de  Neufchàtel ,  l'une  des  enclaves  de 
la  Suisse. 

Il  fallait  donc  de  nouvelles  mesures  et  un 
nouveau  système  ,  pour  rendre  à  la  France 
sa  considération  qu'elle  avait  vue  s'affaiblir 
en  Suisse.  Mais  fallait-il  j)Our  cela  y  porter  , 
contre  toute  justice  et  au  mépris  du  droit  des 
gens  ,  une  révolution  désastreuse  ?  Ah  l 
gardons-nous  de  le  croire  :  la  sottise  et 
Tome  II»  Paru»  II,  G 
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l'imprévoyance  ont  seules  pu  s'y  tromper  ; 
l'exemple  même  de  l'Angleterre  ne  nous 
justifiait  pas  :  en  vain  son  gouvernement  tra- 
cassier  avait  mis  en  œuvre  tous  les  genres 
de  séductions  et  d'intrigues  pour  forcer  les 
Suisses  à  rompre  la  neutralité  ;  nous  de- 
vions y  employer  tous  nos  efforts  pour  dé- 
jouer les  plans  de  l'Angleterre  ,  sans  nous 
charger  de  l'initiative  de  la  rupture. 

Pour  obtenir  Teffet  désiré  ,  la  marche  à 
tenir  en  Suisse  était  facile  ,  et  n'avait  besoin 
que  d'être  indiquée.  Au  lieu  d'y  faire  une 
révolution  ,  sans  consulter  le  vœu  des  ha- 
bitans ,  il  fallait ,  par  tous  les  moyens  d'in- 
fluence et  de  protection  ,  se  borner  à  faire 
rendre  aux  cantons  catholiques  les  avan- 
tages qu'ils  avaient  perdus  ,  les  conquêtes 
que  Berne  et  Zurich  avaient  faites  sur  eux 
par  les  suites  de  la  guerre  civile  de  1712  et 
du  traité  qui  la  termina  ;  il  fallait  profiter 
avec  adresse  du  peu  d'union  qui  existait  entre 
les  cantons  catholiques  et  les  cantons  pro- 
testans  ,  pour  favoriser  les  premiers  de  tout 
notre  pouvoir  ,  les  appuyer  de  toute  notre 
influence  ;  profiter  de  leurs  dispositions  à 
s'unir  plus  étroitement  avec  nous  dans  l'es- 
poir de  recouvrer  les  pertes  qu'ils  avaient 
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faites.  Et  le  résultat  de  ce  secours  ,  de  cette 
protection  accordée  au  plus  lliible  pour  lui 
rendre  son  indépendance  et  ses  droits  contre 
les  usurpations  du  plus  fort ,  n'eût  été  dé- 
savoué ni  par  la  justice  ,  ni  par  une  politique 
saine.  Par-là  on  pouvait  se  flatter  d'arrêter, 
de  diminuer  l'influence  des  deux  cantons 
protestans  de  Berne  et  de  Zurich  dans  la 
ligue  helvétique  ,  d'y  affaiblir  le  crédit  de 
coiisidération  de  quelques  puissances  ,  et 
sur-tout  de  l'Angleterre  ;  car  leur  richesse 
pécuniaire  lui  attache  exclusivement  ces 
deux  cantons  ,  sur-tout  celui  de  Berne  ,  qui , 
depuis  un  siècle  ,  n'avait  plus  d'intérêt 
séparé  do  l'Angleterre.  Les  dépenses  de 
ce  canton  étant  toujours  beaucoup  moin- 
dres que  les  revenus  ,  toutes  les  richesses 
de  l'Etat  et  des  magnifiques  n'avaient  plus 
dès  long-temps  d'autres  débouchés  que  les 
fonds  anglais  ,  où  elles  allaient  s  engloutir  ; 
et  le  sénat  de  Berne  tenait  au  cabinet  de 
Saint-James  ,  sous  le  double  rapport  de  son 
intérêt  ,  qui  l'attachait  à  la  prospérité  de  la 
banque  de  Londres  ,  laquelle  pouvait  seule 
garantir  la  solidité  de  ses  fonds ,  et  sous  celui 
de  la  religion  ,  dont  les  intérêts  ont  un  point 
de  contact  direct  avec  ceux  de  la  p'^'iiHque, 
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et  que  l'habileté  des  gouvernemens  lettt 
fait  utilement  conserver. 

C'est  ainsi  que ,  par  une  marche  prudente 
et  sûre  ,  nous  aurions  pu  ,  sans  commotion 
violente ,  sans  attaque  directe ,  opérer  un 
grand  changement  dans  les  cantons  pro- 
testans ,  et  sur-tout  à  Berne  et  à  Zurich , 
où  notre  influence  aurait  pu  ramener  le 
corps  helvétique  sans  le  révolter,  et  décider 
par  la  même  conduite  une  utile  réforme  dans 
ces  deux  premiers  cantons.  Il  ne  fallait  pour 
cela  que  faire  remplacer  les  administrateurs 
vendus  à  l'Angleterre ,  par  des  magistrats 
amis  dé  la  nation  française.  Ces  cantons  au- 
raient été  d'autant  plus  disposés  à  ne  rien 
craindre  de  nos  principes  ,  ou  peut-être  à  le» 
adopter  de  confiance  ,  que  dans  un  Etat 
libre ,  et  ayant  continuellement  sous  leurs 
yeux  l'exemple  des  co-Etats  leurs  associés, 
ils  devaient  avoir  trop  à  souffrir  de  l'oligar- 
chie du  sénat  de  Berne ,  trop  fier  pour  ne 
pas  appesantir  son  joug ,  et  trop  attaché  à 
l'Angleterre,  par  son  intérêt,  pour  ne  pas 
avoir  pour  nous  des  dispositions  malveil- 
lantes. 

iEt  si  l'on  m'opposait  sa  conduite  et  les- 
griçfs  que  ion  pouvait  avoir  contre  lui  , 
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en  admettant  même  la  légitimité  de  la 
vengeance  ,  ces  griefs  défendaient  au  moins 
de  l'étendre  sur  les  autres  cantons.  Alors 
la  punition  de  l'un,  mais  sur -tout  les 
€han:^emens  des  autres ,  opérés  par  le  vœu 
du  peuple ,  opérés  par  lui-même  et  avec  le 
concours  des  cantons  seuls  ,  eussent  été 
justes,  moraux,  et  utiles  pour  nous  ,  sans 
que  nous  y  prissions  une  détestable  initia- 
tive. 

Mais  à  quel  titre ,  de  quel  droit ,  d'après 
quelles  lois  ,  l'ancien  gouvernement  fran- 
çais a-t-il  osé  se  permettre  cette  odieuse 
violation  des  droits  les  plus  saints  ?  Quoi  I 
sans  consulter  le  vœu  de  la  nation  dont  il 
médite  l'invasion  ,  sans  attendre  même  l'au- 
torisation du  sénat  français,  qu'il  dominait, 
et  dont  il  n'avait  point  alors  à  craindre  de 
refus  ;  au  sein  de  la  paix  et  de  l'alliance ,  iî 
médite  la  conquête  et  l'asservissement  de 
l'Helvétie  î  Mais  ce  malheureux  peuple  l'a- 
vait-il  appelé  ?  avait-il  demandé  ses  funestes 
secours?  Si  j'en  excepte  le  seul  sénat  de  Ber- 
ne ,  le  corps  helvétique  avait-il  provoqué  sa 
haine?  Non  :  allié  fidèle  et  confiant,  ami  offi- 
cieux et  secourable,  il  était  tout  pour  nous;  et 
pour  prix  de  sa  constance  ,  pour  prix  de  sa 
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noble  résistance  à  tous  les  genres  d'invitation 
à  se  liguer  contre  nous,  une  expédition  désas- 
treuse est  méditée  et  consommée  sans 
motif ,  par  des  hommes  qui  n'ont  connu 
du  pouvoir  que  le  droit  affreux  d'en  abuser. 
Sons  l'odieux  prétexte  de  rendre  l'Helvétie 
libre  ,  ils  l'attaq-uent  ,  et  lui  prêchent  la  li- 
berté à  coups  de  canon  !  Plaisante  manière 
en  effet  de  faire  accepter  une  constitution 
à  un  peuple  !  Comme  si  la  plupart  des  can- 
tons ne  jouissaient  pas  de  la  liberté  la  plus 
illimitée;  comme  si  les  hahitans  à' ^ppenzel 
n'étaient  pas  plus  libres  sous  leurs  antiques 
lois  ,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  l'être  avec 
les  nôtres  ;  comme  si  leur  gouvernement , 
vraiment  démocratique  ,  quoiqu'il  fut  pres- 
que patriarcal  ne  les  rendait  pas  le  peuple 
le  plus  heureux   de  la   terre  ! 

Ainsi ,  sans  prétexte ,  sans  but  utile ,  au 
mépris  de  tous  principes  moraux  ,  fou- 
lant aux  pieds  toute  justice ,  méconnais- 
sant jusqu'aux  maximes  d'une  politique 
saine  ,  on  les  attaque  outrageusement  ;  et 
le  bruit  du  canon  qui  les  foudroie,  leur 
annonce  seul  qu'ils  vont  être  libres  à  la 
façon  de  nos  anciens  gouvernans  :  ainsi  les 
insensés  vont  noyer  l'Helvétie  dans  le  sang 
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de  ses  agrestes  habitans  ,  pour  venger  je  ne 
sais  quelles  injures  d'un  homme  puissant 
pour  avoir  le  barbare  plaisir  de  bâtir  au 
milieu  des  tombeaux  et  de  niveler  des  ruines. 
Plus  imprudens  encore  dans  leur  misérable 
politique  ,  ils  se  chargent  du  soin  de  venger 
les  vieilles  querelles  de  l'Autriche  ,  et  de 
ressusciter  les  antiques  prétentions  du  suc- 
cesseur à! Albert  ^  dont  TeJl  avait  triomphé 
sur  les  rochers  A'  Altdorfex.  dans  les  défilés 
de  Naeffeîs.  L'Europe  aspirait  à  devenir 
tranquille  ;  l'éclat  de  nos  triomphes  avait 
tout  effacé  ;  la  paix  allait  peut-être  succéder 
à  de  longs  orages  :  ils  se  chargent  du  soin 
horrible  de  réveiller  les  méfiances  ,  de  rallu- 
mer les  haines  éteintes  ou  près  de  l'être  , 
et  de  soulever  l'Europe  par  une  odieuse 
provocation. 

Et  comme  si  c'était  encore  trop  peu  ; 
prêts  à  voir  la  guerre  se  rallumer  ,  ils  sa- 
crifient nos  armées  pour  conquérir  des  ro- 
chers ;  ils  révoltent  des  peuples  qu'ils  com- 
priment sans  les  soumettre  ;  ils  préparent 
des  triomphes  à  la  coalition ,  que  nos  braves 
légions  avaient  vaincue  tant  de  fois  ,  et  qui 
devaient  enfin  voir  changer  la  fortune  , 
parce  qu'elles  ne  pourraient  plus  enfin  ré- 
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sister  au  nombre  ;  ils  sacrifient  l'Italie,  do^i. 
ils  hâtent  la  perte,  et  compromettent  même 
avec  nos  armées  le  sort  de  la  république  e£ 
ses  futures  destinées. 

Et  comme  si  aucun  genre  de  fléau  ne  de- 
.vait  être  épargné  à  la  malheureuse  Suisse  , 
on  y  envoie  des  agens  revêtus  de  tous  les 
pouvoirs  ;  et  quels  agens  ,  grand  Dieu  l  leurs 
noms  seuls  s'associent  à  tous  les  malheurs 
dont  ils  ont  été  l'occasion  ou  les  auteurs  : 
oui ,  leurs  noms ,  par  une  funeste  bizarrerie  ^ 
portent  avec  eux  la  désignation  honteuse  de 
tous  les  genres  d'excès  qu'ils  y  ont  com- 
anis  ou  tolérés. 

Certes  on  ne  me  reprochera  pas  dépasser 
légèrement  condamnation  sur  les  écarts. 
et  d'affaibhr  les  torts  du  directoire  dans  la 
malheureuse  expédition  contre  l'Helvétie  : 
mais  enfin,  en  faisant  également  justice  à 
tous  ,  je  puis  en  présenter  le  gouvernement 
anglais  comirve  le  provocateur  et  la  cause,. 
Qu'on  se  rappelle  la  conduite  de  lenvoyé 
britannique  Fitzgerard  en  Helvétie  :  em- 
ployant toute  son  influence  auprès  des  can- 
tons pour  les  faire  accéder  à  la  ligue  ,  il 
leur  disait  qu'être  neutres  avec  les  usurpa- 
teurs de  la  France  ^  c'était  reconnaître  le ujs 
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«utorité  et  presque  insulter  à  l'Europe.  C'est 
par  ce  langage  audacieux  ,  c'est  par  des  ma- 
nœuvres plus  ténébreuses  et  plus  perfides  , 
c'est  par  des  séductions  pratiques  ,  couron- 
nées du  plus  heureux  succès  ,  auprès  du 
sénat  de  Berne,  que  le  ministère  anglais  est 
parvenu  à  pousser  aux  extrêmes  des  hommes 
qui  n'y  étaient  que  trop  disposés  :  et  l'on 
peut  dire  que  si  les  directeurs  avaient  borné 
leurs  actes  hostiles  contre  le  seul  sénat  de 
Berne ,  ils  n'eussent  fait  que  punir  la  dé- 
fection d'un  corps  dont  les  dispositions  et 
la  conduite  leur  avaient  appris  à  se  défier. 

Mais  enfin,  quels  qu'aient  été  les  torts  res- 
pectifs ,  l'Helvétie  en  a  été  la  victime ,  et 
elle  a  vu  fondre  sur  elle  des  malheurs  que 
l'immense  majorité  de  ses  habitans  n'avait 
point  provoqués.  C'est  là  sur-tout  que  nous 
avons  à  fermer  le  plus  de  blessures ,  que 
nous  avons  à  réparer  le  plus  de  maux ,  que 
nous  avons  le  plus  à  ménager  des  hommes 
que  le  malheur  a  aigris ,  que  la  persécution 
a  ulcérés.  C'est  ainsi  qu'un  gouvernement 
nouveau  ,  qui  cherche  à  ranimer  l'intérieur 
par  une  administration  bienfaisante,  à  ras-* 
surer  l'extérieur  par  la  garantie  connue  do 
«es  principes ,  ne  rencontre  par  -  tout  dans. 
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sa  marche  que  des  obstacles  à  vaincre  ,  que 
des  erreurs  et  des  fautes  à  réparer. 

Examinons  donc  les  nouveaux  rapports 
qui  vont  s'ouvrir  avec  la  république  helvé- 
tique ,  et  la  conduite  que  nous  aurons  à 
tenir  avec  elle. 

Quand  un  gouvernement  vigoureux  et 
bienfaisant  sera  parvenu  à  détruire  com- 
plètement des  préventions  trop  fondées  ; 
qnand,  profitant  des  vexations  que  les  Russes 
et  les  Autrichiens  y  ont  commises ,  et  qui 
sont  peut-être  parvenues  à  effacer  celles  de 
nos  anciens  agens  ,  tous  les  préjugés  seront 
détruits  et  les  passions  comprimées  ,  il  sera 
peut-être  permis  d'espérer  de  voir  les  anti- 
ques nœuds  qui  nous  attachaient  l'Helvétie,  se 
renouer  plus  fortement  que  jamais.  Laissons- 
lui  son  gouvernement  actuel ,  puisque,  pour 
réparer  le  mal  qu'on  lui  a  fait ,  il  faudrait  la 
faire  passer  par  une  nouvelle  crise  politique 
qu'elle  ne  pourrait  supporter.  Indépendante 
et  libre,  laissons-lui  le  soin  de  régler  ses 
destins ,  sans  exercer  sur  elle  la  moindre 
influence.  Souvenons -nous  sur -tout  qu'un 
peuple,  quel  qu'il  soit,  peut  pardonner  à  la 
violence ,  mais  ne  pardonne  jamais  le  mépris 
et  l'avilissement  j  et  que  ce  serait  l'avilir  , 
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ce  serait  nous  en  faire  un  ennemi  irrécon- 
ciable  ,  que  de  l'empêcher  d'être  son  propre 
maître  ,  et  de  le  courber  sous  notre  joug  en 
ayant  l'air"  d'établir  chez  lui  des  principes 
libérateurs. 

Alors  le  temps  n'est  pas  loin  où  la  nou- 
velle répubhque  helvétique  pourra  recevoir 
de  nous  ,  et  nous  rendre  à  son  tour ,  par  une 
prestation  mutuelle  de  secours  et  de  bons 
offices  ,  tous  les  avantages  que  nous  y 
avons  perdus,  et  de  nouveaux  encore.  Par 
une  conduite  sage  ,  i.**  nous  regagnerons 
toute  l'influence  politique  dont  l'ancien  ca- 
binet de  Versailles  s'était  laissé  dépouiller 
par  la  Prusse,  par  l'Angleterre ,  et  même  par 
l'Autriche  ,  qui  n'avait  pas  laissé  de  ga- 
gner en  Suisse ,  en  raison  réciproque  de  ce 
que  nous  y  perdions.  Sous  le  rapport  de  la 
puissance  fédérative  ,  nous  obtiendrons  un 
accroissement  qui  doit  nous  unir  l'Helvétie 
exclusivement  à  tout  autre  Etat;  et  lorsque 
la  constitution  helvétique  sera  parfaitement 
étabUe  ,  cette  liaison  s'augmentera  d'autant 
plus  ,  que  les  projets  que  l'Autriche  laisse 
percer  en  ce  moment  ne  sont  malheureu- 
sement que  trop  propres  à  entretenir  les 
méfiances  des  Etats  voisins;  que  les  Suisses, 
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si  l'Italie  était  conquise,  pourraient  être 
menacés  les  premiers  ;  qu'ils  n'auraient  de 
refuge  contre  elle  que  dans  la  protection  de  la 
Prusse  5  et  sur-tout  dans  la  nôtre  ;  et  qu'enfin 
cette  crainte  sera  d'autant  pins  active,  que 
les  Suisses  n'ont  pas  oublié  queles  empereurs 
furent  autrefois  leurs  maîtres,  et  qu'il  leur  en 
coûta  les  efforts  les  plus  constans  et  les  plus 
généreux  pour  échapper  à  leur  joug. 

a.*^  Nous  aurons  la  disposition  exclusive 
des  milices  qu'elle  nous  fournissait  jadis  ,  et 
qui  ,  quand  nous  voudrions  nous  en  passer  , 
pourraient  au  moins  n'être  plus  employées 
que  par  nos  seuls  alliés  ,  ayant  comme  de 
raison ,  le  soin  d'empêcher  que  nos  enne- 
mis ne  s'en  enrichissent  à  notre  préjudice  y 
coifime  ils  le  faisaient  depuis  long  -  temps. 
Cet  objet  est  très-important,  et  doit  être 
suivi  avec  soin  de  notre  part ,  si  l'on  con- 
sidère le  caractère  national  des  Suisses  , 
qui  ne  sont  avides  que  d'argent ,  et  qui , 
dans  leur  constante  politique,  n'ont  jamais 
su  que  faire  tourner  au  profit  de  leur  richesse 
le  superflu  de  leur  population. 

3.*^  Nous  y  obtiendrons  encore  les  moyens 
d'activer  utilement  la  branche  importante 
du  commerce  de  nos  sels  ,  exclusivement  à 
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ceux  du  T/rol ,  qui ,  pendant  long-tem|>!J 
tious  avait  privé  de  cet  utile  débouché  de 
notre  superflu  ;  et  si  d'abord  nous  n'oublions 
pas  de  réparer  l'imprévoyance  de  notre  der- 
nier traité  de  commerce  ,  qui ,  par  une 
erreur  presque  magique  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne et  intéresse  l'Angleterre  ,  nous  fait 
oublier  ou  méconnaître  nos  propres  intérêts: 
et  ce  traité  lui-même  est  un  exemple  frap- 
pant de  notre  négligence  ,  puisqu'il  pré- 
pare un  nouveau  débouché  aux  ouvrages  dea 
manufactures  anglaises. 

4.°  Nous  pourrons  momentanément  tirer 
de  grands  avantages  des  bois  de  construction 
que  l'Helvétie  peut  nous  fournir,  et  qui, 
suppléant  pendant  la  guerre  aux  besoins 
du  midi ,  peuvent  être  rendus  en  peu  de 
temps  et  à  peu  de  frais  dans  le  port  de 
Toulon ,  par  le  Rhône  et  la  mer, 

5.®  Nous  y  obtiendrons  les  avantages 
résultant  d'une  constitution  nouvelle  ,  puis- 
qu'il faut  enfin  la  compter  ,  et  qui ,  étant 
désormais  identique  avec  la  nôtre  ,  aura 
fondu  les  treize  Cantons  fédératifs  en  une 
répubhque  dont  l'unité  est  le  premier  ca-» 
ractère.  Par  -  là  doivent  nécessairement 
disparaître  les  dispositions  malveillantes  de 
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l'ancien  sénat  de  Berne  pour  nous ,  et  sn 
préférence  pour  l'Angleterre  ,  ou  du  moinat 
les  effets  en  seront-ils  nuls  ,  au  milieu  d'un 
corps  dont  le  canton  de  Berne  lui-même 
ne  composera  qu'une  petite  partie. 

6.^  Enfin,  nous  nous  unirons  plus  inti- 
mement l'Helvétie  par  la  crainte  qu'a  dû 
naturellement  lui  causer  l'occupation  des 
trois  Ligues  grises  par  l'armée  autrichienne  : 
ajoutons  -  y  le  développement  des  plans 
ambitieux  que  l'empereur  ne  prend  plus 
aujourd'hui  la  peine  de  cacher.  Ces  divers 
motifs  doivent ,  en  faisant  disparaître  tout 
germe  de  mécontentement,  resserrer  en  notre 
faveur  les  liens  de  l'union  ;  et  cet  avantage 
est  pour  nous  le  plus  grand  de  tous  ,  si  l'on 
considère  la  situation  topographique  de 
l'Helvétie ,  placée  directement  pour  nous , 
relativement  à  l'Autriche,  sur  la  frontière  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie  ,  les  séparant  l'une 
de  l'autre ,  dominant  sur  toutes  deux  ,  et 
pouvant  en  temps  de  guerre  empêcher  toute 
communication  directe  entre  les  troupes 
respectives  de  l'empereur  placées  sur  ces 
deux  points  éloignés  ;  et  l'importance  de 
cette  position  décuple  pour  nous  les  avan- 
tages de  l'alliance. 
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C'est  ainsi  que  nous  pourrons  ,  par  un 
bon  système,  resserrer  tous  nos  rapports 
directs  avec  l'Helvétie.  Mais  n'oublions  pas 
sur-tout  qu'elle  a  cruellement  souffert  et 
qu'elle  souffre  encore  ,  que  nous  lui  devons 
les  plus  grands  ménagemens  ,  que  nous  de- 
vons effacer  des  impressions  pénibles  et  des 
souvenirs  amers ,  que  sa  situation  déplorable 
ne  fait  que  rendre  plus  poignans  ,  que  nous 
devons  par  une  alliance  franche  et  sincère, 
par  les  soins  officieux  d'une  amitié  active, 
par  tous  les  genres  de  services  (^nfin ,  pré- 
venir ses  besoins  et  l'aider  à  réparer  des 
malheurs  aussi  longs  que  peu  mérités. 

ArticleVI. 

Malte, 

Je  pourrais  sans  doute  me  dispenser  de 
m'arréter  sur  l'importance  dont  l'île  de  Malte 
peut  et  doit  être  pour  la  république  fran- 
çaise. Chacun  sait  que  ,  sous  le  double  rap- 
port de  la  marine  et  du  commerce  ,  sa  force 
inexpugnable ,  et  sa  situation  au  centre  de 
la  Méditerranée  ,  la  rendent  le  point  le  plus 
essentiel  à  occuper.  Les  dispositions  malveil- 
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îantes  que  le  grand -maître  avait  dévelop*» 
pées,  et  son  manifeste  injurieux  ,  nous  don* 
liaient  peut -être  le  droit  de  le  regarder 
comme  un.  ennemi  et  de  le  traiter  comme 
tel. 

Quoique  tous  les  avantages  que  présente 
cette  île  importante,  tant  pour  le  commerce 
de  la  Méditerranée  ,  que  pour  assurer  nos 
rapports  avec  l'Egypte  ,  étendre  ceux  avec 
îe  Levant  ,  et  contenir  ou  protéger  Naples 
et  la  Grèce,  soient  parfaitement  connus ,  des 
considérations  particulières  m'obligent  à  y 
arrêter  l'attention  du  lecteur. 

Quelque  pénible  qu'il  soit  ,  après  avoir 
présenté  le  tableau  de  nos  victoires  ,  d'offrir 
à  tous  les  yeux  celui  de  nos  erreurs ,  c'est 
cependant  une  tâche  indispensable ,  qui  peut 
produire  le  double  avantage  de  réparer  nos 
imprudences, ou  de  nous  éclairer,  dans  l'ave- 
nir, de  l'expérience  du  passé  pour  en  pré- 
venir de  nouvelles.  Il  faut  donc  le  dire;  les 
Français ,  maîtres  de  l'Italie  par  l'heureux 
droit  de  la  victoire ,  ont  toujours  trop  né- 
gligé de  connaître  et  d'approfondir  le  ca- 
ractère national  des  différens  peuples  qui 
l'habitent.  Sous  un  nom  commun  à  tous  ,  ils 
présentent  des  modifications  et  des  diffé- 
rences 
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'ifenc€S  réelles  qui ,  donnant  à  chacun  d'euX 
une  physionomie  particulière  ,  empêchera 
toujours  qu'on  puisse  confondre  un  Mila-- 
iiaisavecun  Napolitain  ,  ou  un  Toscan  avec 
un  Vénitien» 

Or ,  de  tous  les  peuples  d'Italie  ,  celui  qui 
a  la  physionomie  la  plus  marquée  et  le  ca- 
ractère le  plus  prononcé ,  c'est  sans  con- 
tredit le  peuple  maltais  :  on  se  tromperait 
beaucoup  si  on  le  confondait  av^ec  l'effé- 
miné Toscan  ,  le  rusé  Génois  ,  ou  le  grave 
Vénitien.  Né  sous  un  ciel  plus  brûlant ,  son 
sang  et  son  caractère  se  ressentent  de  l'in- 
fluence du  climat  :  robuste  ,  frugal  et  sobre  , 
mais  ardent  et  vindicatif;  marin  déterminé, 
entreprenant  jusqu'à  l'audace,  brave  jus- 
qu  à  la  témérité  ,  mais  superstitieux  et  dévofi 
jusqu'au  fanatisme  ,  le  Maltais  est  idolâtre 
de  la  pompe ,  de  la  richesse  de  ses  temples  , 
et  de  son  indépendance;  le  dépouiller  des 
uns  ,  lui  faire  sentir  la  privation  de  l'autre  , 
c'est  l'aliéner  sans  retour  :  et  c'est  malheu- 
reusement ce  qu'on  a  fait  avec  trop  peu  de 
prévoyance.  On  a  trop  oublié  que  ,  content 
de  peu ,  au-dessus  des  besoins  artificiels ,  et 
libre  d'entraves  et  de  préjugés  (  j'en  excepte 
ceux  de  la  superstition  )  ,  le  Maltais  ,  dans 
Tome  II,  Part.  //.  H 
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son  lie  ,  sait  vivre  heureux  et  pauvre ,  quoi" 
que  l'avidité  du  gain  lui  soit  commune  avec 
toutes  les  nations  maritimes. 

On  a  cru  le  délivrer  du  joug  du  grand- 
maître  ;  et  l'on  n'a  pas  fait  attention  qu'il 
^tait  vraiment  libre  et  indépendant  sous  un 
gouvernement  modéré  ,  et  que  le  joug  des 
chevaliers  ne  se  faisait  sentir  qu'à  ces  cita- 
dins avilis  connus  sous  le  nom  de  barons 
maltais ,  caste  hermaphrodite ,  qui  se  sépa- 
rait de  la  roture  ,  que  la  noblesse  de  l'or- 
dre repoussait ,  et  qui  était  peut-être  l'es- 
pèce la  plus  insignifiante  du  globe.  On  a  cru 
pouvoir  traiter  avec  lui  comme  avec  les 
autres  peuples  d'Italie;  et  c'est  une  pre- 
ttiiéré  faute  ,  prévenue  du  défaut  de  con- 
naissance de  son  caractère.  Au  lieu  d'un 
peuple  qu'il  fallait  adoucir  et  gagner ,  on  n'a 
vu  en  lui  qu'une  peuplade  vaincue  ,  et  qu'on 
a  cru  pouvoir  maîtriser  sans  risque  ;  et  c'est 
une  seconde  faute  ,  qui  en  a  fait  un  ennemi 
implacable. 

Il  est  désormais  trop  tard  pour  songer  à 
radoucir  :  on  en  a  laissé  échapper  l'occa- 
sion favorable  ,  elle  ne  reviendra  plus  ,  et 
«a  vengeance  sera  d'autant  plus  cruelle  , 
qu'elle  aura  été  plus  long  -  temps  différée. 
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L'amour  de  la  vengeance  ,    passion  innée 
chez  ce  peuple  ,  et  le  seul  caractère  qui  lui 
soit  commun  avec  les  Italiens  ;  cette  passion , 
dis-je ,  il  saura  la  dissimuler  pendant  un  an  , 
deux  ans,  dix  ans  s'il  le  faut;  mais  l'explo- 
sion en  sera  d'autant  plus  terrible ,  qu'elle 
aura  été  plus  long -temps  comprimée.  On 
n'aura  sans  doute  pas  de  peine  à  le  croire  , 
si  on  se  rappelle  la  ténébreuse  persévérance 
qui  prépara  contre  nous  les  "vêpresde  Sicile. 
Mais  pourquoi  irais-je  chercher  des  exem- 
ples éloignés  ,  quand  des  faits  et  des  événe- 
mens  récens  nous  en  offrent  malheureuse- 
ment de  si  nombreux  :  ainsi  nous  avons  vu  , 
dans  cette  guerre  ,  les  inconstans  et  légers 
habitans  de  toute  l'Italie  ,   abandonner  la 
cause  et  le  parti  français  ,  et  grossir  de  leurs 
soldats  les  phalanges  de  nos  ennemis  ;  ainsi 
nous  avons  vu ,  dans  l'île  de  Malte ,  les  persé- 
vérans  secours  que  les  Anglais  ont  reçus  des 
habitans  des  campagnes  ,  les  funestes  com- 
plots dont  nos  Français  ont  eu  à  s'y  garantir , 
les  bons  offices  que  nos  ennemis  en  espè- 
rent encore  ,  et  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  été 
rendus  vains  que  par  le  courage  et  la  vigi- 
lance du  général  français  ,  et  par  la  noble 
constance  des  troupes. 

H   2 
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C'est  ainsi  qu'un  défaut  de  conduite  a  dé- 
truit tous  les  avantages  dont  auraient  pa 
être  pour  nous  les  marins  maltais ,  et  nous 
a  réduits  à  la  fâcheuse  position  d'avoir  à 
nous  resserrer  dans  les  forts.  De  là  nous 
avons  à  nous  défendre  contre  les  attaques  des 
flottes  combinées  ,  impuissantes  pour  ré- 
duire ce  roc  inexpugnable,  tant  que  nous  y 
aurons  des  munitions  de  bouche  et  de  guerre , 
et  contre  les  habitans  eux-mêmes  ,  qui  em- 
ploient également  tous  les  moyens  de  la 
guerre ,  de  la  ruse  et  des  conjurations.  Ainsi 
renfermées ,  nos  troupes  sont  exposées  au 
double  inconvénient  de  ne  pouvoir  se  hasar- 
der sans  risque  hors  de  l'enceinte  de  la  place , 
et  de  voir  intercepter  ou  piller  les  secours 
qui  pourraient  aborder  sur  tous  les  points 
de  l'Ile. 

Les  mesures  qu'on  a  employées  contre 
eux  doivent  être  pour  nous  un  motif  de  re- 
gret d'autant  plus  vif,  qu'elles  privent  d'un 
utile  recrutement  d'excellens  matelots  notre 
marine,  qui  en  a  d'ailleurs  tant  de  besoin  ; 
que  les  Maltais ,  aussi  avides  que  courageux , 
se  fussent  hâtés  de  remplir  les  cadres  de  nos 
équipages  ;  que  nous  eussions  pu  y  obtenir 
sans  peine  la  levée  de  sept  ou  huit  milla 
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excellens  marins  ,  pourvu  qu'ils  fussent  exac- 
tement payés  ;  et  certes  ,  leur  hardiesse  et 
leur  habileté  ne  seront  pas  suspectes  ,  si  l'on 
se  rappelle  que  le  bailli  de  Suffren  ,  par- 
tant pour  l'Inde  ,  voulut  avoir  une  partie 
de  son  équipage  composée  de  Maltais  ,  et  en 
obtint  trois  cents  pour  son  bord  seulement  ; 
et  que  les  Espagnols  ,  mais  sur-tout  les  An- 
glais ,  dans  le  dernier  siège  de  Toulon  ,  y 
firent  recruter  deux  mille  matelots  qu'ils  ob- 
tinrent sans  peine  ,  eï  qu'ils  ont  depuis  fait 
passer  dans  les  mers  de  l'Inde,  où  ils  les 
emploient  encore  avec  le  plus  grand  succès. 
Tels  sont  les  avantages  que  de  fausses 
mesures  nous  ont  fait  perdre  à  Malte  ,  et 
chez  la  plupart  des  autres  peuples  d'Italie , 
qui  nous  ayant  appelés  ,  nous  ont  vus  arriver 
avec  transport  chez  eux  ;  mais  qui, -bientât 
refroidis  et  dégoûtés  d'un  régime  que  les 
agens  révolurionnaires  leur  apprenaient  à 
détester ,  cherchèrent  avec  autant  d'em- 
pressement les  occasions  de  nous  nu;re  , 
qu'ils  avaient  cherché  jusqu'alors  celles  de 
nous  seconder.  Si  l'on  joint  à  cette  faute 
de  la  part  de  nos  agens  ,  les  dispositions  vei- 
satiles  et  le  caractère  léger  des  habitans  \ 
on  sera  convaincu  qu'un  instant  de  revers 
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a  dû  suffire  pour  leur  faire  matiif ester  contre 
nous    des  dispositions   ennemies,  et  quel- 
quefois perfides. 

Que  l'expérience  du  passé  soit  donc  pour 
.    nous  une  utile  leçon  !  Il  est ,  je  le  sais  ,  de 
ces  ressources  forcées  contre  lesquelles  une 
trop  grande  sévérité  de  principes  voudrait 
^n  vain  réclamer  :  la  raison  d'état  ,  les  lois 
de  la  guerre  ,  et  la  nécessité  non  moins  im- 
périeuse dans  la  politique  que  dans  la  na- 
ture ,  les  autorisent ,  et  la  victoire  et  l'exem- 
ple de  tous  les  temps  les  justifient.  Mais  il 
«est  des  moyens  politiques  qu'il  ne  faut  em- 
ployer qu'avec  la  plus  grande  réserve  :  il  est 
des  droits  sacrés  qu'on  doit  respecter ,  même 
chez  les  vaincus.  Souvenons  -  nous  que  le 
sénat  romain  ,  le  corps  le  plus  politique  qui 
ait  jamais  existé  ,  admettait  sans  distinction 
au  nombre  de  ses  dieux  les  divinités  de  tous 
les  peuples  conquis  ,   et  avait  ainsi  l'art  de 
les  attacher  à  leur  nouvelle  patrie.  Souve- 
nons-nous que  le  vainqueur  de  l'Italie  ne 
s'était  pas  conduit  avec  moins  d'habileté , 
et  qu'il  ne  fallait  que  savoir  l'imiter  pour 
conserver  ce  qu'il  avait  conquis  :  car  le  plus 
beau  droit  des  grandes  actions  est  de  pou- 
voir servir  d'exemple. 
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Mais  quand  j'examine  la  marche  qu'on  a 
suivie  après  lui  dans  la  plupart  des  pays  que 
sa  valeur  avait  soumis  et  que  sa  modération 
avait  gagnés  ,  je  ne  peux  m'empécher  d'é- 
prouver le  sentiment  le  plus  pénible;  tandis 
que  si  l'on  avait  su  respecter  son  ouvrage, 
les  Italiens  ne  nous  eussent  point  abandon- 
nés ,  et  le  brave  Moreau  n'eut  point  eu  à 
combattre  contre  des  armées  innombrables, 
dans  l'Italie  ,  que  ses  grands  talens  n'ont  pu 
sauver. 

Ainsi  tous  les  peuples  n'étant  pas  égale- 
ment instruits  ,  on  doit  avoir  pour  eux  les 
plus  grands  ménagemens  :  la  douceur  et  la 
modération  les  captivent  ,  et  la  tyrannie 
oppressive  les  révolte. 

Ainsi  les  Maltais  nous  coûteront  plus  de 
temps  et  plus  d'efforts  à  ramener ,  qu'il  n'en 
a  fallu  pour  les  conquérir ,  ainsi  les  mesures , 
même  les  plus  nécessaires  ,  quand  elles  ne 
sont  pas  adroitement  employées  ,  altèrent 
la  confiance,  relâchent  le  Hen  de  l'union, 
aliènent  les  cœurs  ;  et  trop  faire  sentir  le 
joug  de  la  dépendance,  c'est  inviter  à  le 
briser. 

IÇ',  B.  Ce  serait  sans  doute  ici  le  lieu  de 
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parler  de  rexpédition  d'Egypte ,  puisque  ce 
pays  entre  nZ'cessairement  au  nombre  de 
ceux  qui  ont  subi  un  changement  de  régime  r 
mais  comme  cette  expédition  et  l'Egypte 
même  sont  naturellement  liées  ans.  intérêt» 
et  aux  rapports  politiques  de  la  Turquie  ,  et 
que  ces  rapports  ne  peuvent  être  séparés , 
je  diffère  d'en  parler,  jusqu'à  ce  que  la  situa- 
tion de  la  Turquie ,  bien  connue ,  m'amène  ^ 
par  une  suite  naturelle ,  à  parler  de  celle  de 
VEgypte  et  de  ses  nouveaux  avantages.. 

SECTION    II. 

£)€S  Etats  qui  ont  subi  une  févolutiom 
temporaire. 

Article     p  r  e  m  i  e  rv 

Du  Piémont. 

D'après  ce  que  j'ai  fait  connaître  du  Pié- 
mont dans  la  première  partie  de  cet  Essai , 
il  me  restera  peu  à  en  dire  pour  déterminer 
ses  rapports  politiques  avec  la  République 
française.  Ce  petit  Etat ,  depuis  trois  siècles ,. 
a  eu ,  plus  q^u  aucune   autre  puissance  dd 
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l'Europe,  une  succession  presque  non  in- 
terrompue de  princes  habiles  ,  qui ,  par  la 
plus  constante  persévérance  ,  sont  parvenus 
à  mériter  une  place  importante  dans  le  sys- 
tème politique ,  et  à  figurer  souvent  avec 
éclat  à  la  tète  des  Etats  du  second  ordre  , 
sous  le  double  rapport  de  la  puissance  mili- 
taire et  fédérative. 

Long-temps  ravagé  par  les  troupes  fran- 
çaises et  espagnoles  ,  cet  Etat  ne  doit  pro- 
prement être  compté  que  depuis  la  paix  de 
Cabeau  -  Cambresis  ,  où  il  obtint ,  avec  la 
main  de  la  sœur  du  roi  Henri  II ,  la  resti- 
tution des  Etats  dont  François  7.^'"  s'était 
emparé.  C'est  alors  que  commença  à  se 
développer  l'ambition  toujours  active  des 
princes  de  cette  maison.  Sur  la  fm  du  sei- 
zième siècle ,  le  duc  de  Savoie  s'était  lié 
avec  Henri IV^ ;  et  par  cette  union  ,  il  s'était 
flatté  d'obtenir  le  Milanez  et  le  rétablisse- 
ment de  la  couronne  de  Lombardie ,  qu'il 
désirait  avec  ardeur  de  placer  sur  sa  tête. 
Cette  assurance  ,  qui  était  une  suite  du 
projet  de  paix  perpétuelle  que  Henri  et 
Sully  avaient  formé  ,  ne  pu':  être  réalisée  ; 
mais  peu  après  ,  au  traité  de  Lyon ,  en  t6oo  , 
le  duc  obtint  la  cession  réelle  du  marquisat 
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de  Salaces  ,  dont  il  jouissait  déjà.  Ses  inté- 
rêts, trop  peu  ménagés  au  traité  des  Py^ 
renées ,  par  le  cardinal  Mazarin ,  l'alié- 
nèrent de  la  France  ;  et  dés-lors  il  chercha 
à  suivre  le  système  que  ses  successeurs  n'ont 
plus  abandonné  jusqu'à  nos  jours.  Par  suite 
ties  plus  prudentes  mesures  ,  après  avoir 
obtenu  le  titre  de  roi  sous  Victor  Amé- 
tléell,  les  souverains  du  Piémont  acquirent 
toujours  de  nouveaux  avantages  ,  par  leurs 
guerres  et  par  leurs  traités.  C'est  ainsi  que  le 
même  Victor  Améclée  obtint  la  restitution 
de  Pignerol^  par  le  traité  de  mariage  de  1696: 
et  depuis, ses  successeurs  acquirent  Alexan- 
drie et  ses  dépendances,  parle  traitéde  lyoS; 
la  restitution  de  tout  ce  que  la  France  possé- 
dait encore  en  Piémont,  par  celui  de  171 3; 
Tortone  et  Navarre^  par  celui  de  1 758;  la  rive 
gauche  du  Pô ,  dans  le  Milanez ,  par  celui  de 
174.3  ;  et  faillirent  enfin  réaliser  la  réunion 
de  Savone  et  de  Streme ,  par  celui  de  T748. 

Ainsi,  par  des  aggrandissemens  successifs, 
fruits  d'alliances  bien  ménagées  ,  les  rois  de 
Sardaigne  figuraient  avec  honneur  parmi  les 
puissances.  Situées  entre  la  France  et  l'Autri- 
che ,  leur  politique  penchait  souvent  en  fa- 
veur de  la  première  ,  parce  que ,  ne  pouvant 
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raisonablement  espérer  aucun  démembre- 
ment de  notre  caté  ,  ils  avaient  au  contraire 
toujours  à  gagner  en  Italie,  en  se  liguant  avec 
nous  contre  l'empereur  ;  et  cette  politique  en 
tout  temps  leur  avait  d'autant  mieux  réussi, 
que  les  conditions  de  l'alliance  avec  l'Autri- 
che entraînaient  constamment  quelques  sa- 
crifices de  la  part  de   celle-ci. 

Mais  le  traité  de  lySG,  effrayant  pour  la 
cour  de  Turin  ,  qu'il  abandonnait  sans  pro- 
tecteur à  l'ambition  de  l'Autriche,  venait 
de  la  placer  dans  une  situation  d'autant 
plus  embarrassante,  qu'elle  était  nouvelle,  et 
n'offrait  point  de  moyens  de  salut.  Heureu- 
sement pour  elle ,  les  malheurs  de  l'Autriche 
et  les  victoires  de  Frédéric  II,  en  amenant 
le  traité  de  1765,  arrêtèrent  les  plans  du 
cabinet  de  Vienne  ,  qui  sur-tout  aspirait  à 
ravir  à  la  maison  de  Savoie  toutes  les  ces- 
sions qu'il  avait  été  obligé  de  lui  faire  ;  mais 
pendant  la  longue  durée  de  cette  alliance  , 
le  roi  de  Sardaigne  eut  constamment  be- 
soin d'user  des  plus  grands  ménagemens 
pour  se  maintenir  dans  une  situation  si  dé- 
licate ,  et  il  eut  toujours  le  plus  grand  soin 
de  ne  pas  indisposer  l'Autriche. 

Il  avait  cependant  dans  l'Angleterre  une 
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alliée  importante  par  les  nombreux  subsides 
qu'elle  lui  avait  toujours  fournis  :  mais  ces 
subsides  n'avaient  jamais  que  la  France  pour 
objet  ;  et  toutes  les  fois  que  son  intérêt 
forçait  l'Angleterre  à  nous  susciter  une 
guerre,  elle  tenait  le  duc  de  Savoie  en  ré- 
serve pour  nous  opposer  un  ennemi  de  plus; 
et  souvent,  il  nous  fallait  acheter  à  grands 
frais  la  défection  de  ce  souverain  politique. 

La  révolution  qui  venait  d'éclater  en 
France  ,  enchaîna  le  souverain  du  Piémont 
à  l'Autriche  et  sur -tout  à  l'Angleterre  ,  soit 
qu'il  y  fût  poussé  par  les  liens  du  sang , 
d'ailleurs  si  faibles  dans  les  cours  ,  soit  plus 
vraisemblablement  par  la  politique  ,  qui  lui 
faisait  entrevoir  de  nouveaux  avantages  que 
le  traité  de  Pavie  n'avait  fait  que  confirmer. 

Les  événemens  de  la  guerre  ,  étonnèrent 
d'autant  plus  ia  cour  de  Turin  qu'elle  y 
était  moins  accoutumée;  et,  pour  la  première 
fois  ,  trompée  dans  son  attente ,  elle  se  vit 
forcée  d'acheter  la  paix  au  prix  de  la  Sa- 
voie et  du  comté  de  Nice  ;  sacrifice  dou- 
loureux ,  qiie  la  nécessité  seule  l'obligea  à 
souscrire. 

C'est  ainsi  que  la  puissance  du  Piémont, 
long  temps  circonscrite  dans  un   territoire 
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borné  ,  s'était  accrue  par  la  politîque  de  ses 
souverains  ,  qui ,  par  des  guerres  et  des  al- 
liances successives  ,  étaient  parvenus  à  lui 
donner  une  grande  consistance  ,  par  la  ba- 
lance qu'ils  tenaient  entre  les  deux  maisons 
de  Bourbon  et  d'Autriche  ,  et  l'adresse  avec 
laquelle  ils  favorisaient  celle  qui  leur  offrait 
le  plus  d'avantages. 

Si ,  d'une  part ,  la  cour  de  Turin  se  liait 
quelquefois  avec  celle  de  Vienne  pour 
empêcher  que  les  diverses  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  ne  devinssent  trop  puis- 
santes en  Italie ,  et  sur-tout  dans  le  Milanez, 
pour  n'être  pas  enveloppée  en  tout  sens  par 
les  possessions  de  cette  maison  ;  d'autres 
fois  ,  et  plus  souvent  ,  elle  s'unissait  avec 
la  France  ,  parce  que  n'ayant  rien  à  gagner 
contre  elle ,  son  alliance,  utile  à  ses  plans  d'a- 
grandissement,  lui  offrait  constamment  des 
moyens  surs  pour  obtenir  une  part  des  dé- 
pouilles de  l'Autriche  dans  le  Milanez  :  et 
cette  conduite  adroite  lui  avait  toujours 
réussi  jusqu'à  la  paix  ,  qu'en  dernier  lieu  elle 
s'est  vue  forcée  de  souscrire. 

Ce  traité  ,  humiliant  pour  l'orgueil  du 
roi  de  Sardaigne  ,  l'avait  placé  dans  une 
fiituation  bien  précaire  pour  un  souverain  ;  et 
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îa  condition  de  l'occupation  de  la  citadelle 
de  Turin  par  les  troupes  françaises ,  ne  lit 
qu'aggraver  bientôt  davantage  sa  condition  , 
en  portant  le  dernier  coup  à  son  indépen- 
dance. Aussi  aurait-il  fallu  avoir  bien  peu 
de  connaissance  des  hommes  et  des  gouver- 
nemens  ,  pour  croire  çjvC Amédée  put  rem- 
plir de  bonne  foi  les  dures  conditions  qu'on 
lui  avait  progressivement  imposées.  Il  a  fait 
des  efforts  pour  s'en  affranchir  ;  on  l'accuse 
d'avoir  cherché  ,  par  des  conspirations ,  à  se 
dérober  ù  l'humiliante  tutelle  sous  laquelle  le 
retenait  l'ancien  gouvernement  de  France  : 
mais  je  voudrais  qu'on  put  me  dire  si  la 
lourde  chaîne  dont  on  l'accablait  n'était 
pas  un  motif  suffisant  pour  justifier  toutes 
les  tentatives  qui  pouvaient  l'aider  à  res- 
saisir son  indépendance.  Ainsi  donc  le  roi 
de  Sardaigne  n'a  fait  que  ce  qu'eût  fait  à 
sa  place  tout  prince  dépouillé,  mais  qui  se 
serait  souvenu  qu'il  avait  été  roi.  La  force 
avait  appesanti  le  joug  d'une  part;  l'adresse 
a  cherché  à  le  briser  de  l'autre,  et  le  gou- 
vernement français  n'a  du  s'attendre  à  une 
obéissance  passive  de  la  part  ^ Amédée  ^ 
qu'autant  qu'il  y  serait  contraint  par  sa  pro- 
pre impuissance. 
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Mais  le  Piémont  vient  de  subir  un  nou* 
veau  changement,  et  l'Autriche  y  domine 
aujourd'hui  :  examinons  donc  la  conduite  à 
tenir  ,  et  les  relations  qui  peuvent  exis- 
ter encore  entre  cet  Etat  et  notre  républi- 
que. 

On  doit  peu  s'attendre  que  le  Piémont, 
après  ce  qu'il  a  souffert  ,  conserve  pour 
nous  des  dispositions  favorables  :  la  forme 
nouvelle  de  notre  gouvernement  tendra  sans 
doute  à  le  rassurer  et  à  dissiper  les  alarmes 
que  l'ancien  directoire  lui  avait  inspirées; 
mais  il  conservera  encore  des  préventions , 
sans  oser,  dans  aucun  cas  ,  se  déclarer  ou- 
Tertement  contre  nous ,  tant  qu'il  ne  se  verra 
pas  fortement  soutenu. 

Mais  cet  appui  franc  et  loyal ,  cette  pro- 
tection désintéressée  et  conservatrice ,  de 
qui  peut-il  se  les  promettre  ?  de  l'Autriche  ? 
Ah  !  rendons  grâce  à  cette  puissance  :  au 
milieu  même  des  succès  momentanés  que 
ses  armées  ont  obtenus,  il  semble  que  ,  par 
son  ambitieux  despotisme  ,  elle  a  voulu  nous 
rendre  en  Piémont  toute  l'influence  que  des 
erreurs  nous  y  avaient  fait  perdre  ;  il  semble 
qu'elle  a  voulu  prendre  le  soin  de  détruire 
lés  impressions  des  liabitans  contre  nous , 
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par  le  ressentiment  profond  qu'a  dû  leuf 
inspirer  son  appui  déloyal. 

En  effet,  il  est  assez  curieux  de  remar- 
quer que  le  Piémont  ,  devenu  la  conquête 
des  Russes  ,  n'a  échappé  aux  armées  fran- 
çaises que  pour  tomber  sous  le  joug  de  l'Au- 
triche.  Et  de  quelque  prétexte  que  cette 
cour  veuille  colorer  son  usurpation ,  quel- 
ques moyens  qu'elle  emploie  pour  détruire 
l'effet  de  cette  inique  spoliation  ,  le  pre- 
mier coup  est  porté  ;  et  soit  qu'elle  le  rende 
ou  non  à  Amédée  >  cette  première  impres- 
sion ne  s'effacera  plus.  Le  roi  de  Sardaigne  , 
tout  le  Piémont  lui-même,  ne  peut  plus  voir 
qu'un  usurpateur  dans  le  souverain  qui  n'a 
eu  l'air  de  s'armer  en  sa  faveur  que  pour 
l'asservir  pour  son  compte. 

Car,  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  la  con- 
duite de  l'Autriche  ne  laisse  plus  aujourd'hui 
le  moindre  nuage  sur  ses  dispositions  :  son 
projet  fut,  ou  de  le  garder,  ou  d'en  faire  avec 
la  France  un  objet  de  compensation  pour  la 
Cisalpine,  Les  événemens  postérieurs  ,  le 
refroidissement  de  la  Russie  et  sa  déclara- 
tion à-peu-près  formelle  sur  cette  usurpation 
tortionnaire,  pourront  bien  peut-être  forcer 
l'Autriche  à  laisser  remonter  Aniédée  sur 

son 
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son  trône  ,  dans  l'espoir  de  voir  resserrer 
les  nœuds  relâchés  qui  unissaient  les  deux 
couis  impériales  ;  et  dans  la  vue,  par  celle 
de  Vienne  ,  de  ne  pas  se  priver  des  secours 
qu'elle  peut  espérer  encore  de  la  Russie  : 
mais  cette  restitution  forcée  ne  trompera 
plus  personne  ;  le  coup  est  porté  sans  re- 
tour ;  et  s'il  est  permis  de  déterminer  les 
dispositions  à' Amédée  d'après  la  marche 
ordinaire  des  passions  humaines  ,  on  peut 
assurer  hardiment  que,  quelque  haine  que 
ce  roi  détrôné  ait  portée  à  l'ancien  gouver- 
nement de  France  ,  quelque  prévention 
qu'il  conserve  pour  le  nouveau  ,  destiné  à 
réparer  beaucoup  d'erreurs  ;  jamais  cette 
haine  ni  cette  prévention  n'ont  pu  être  por- 
tées au  degré  d'horreur  qu'a  du  lui  inspirer 
l'ambition  de  l'Autriche  ,  qui,  dans  sa  per- 
fide amitié,  n'a  eu  l'air  de  secourir  un  allié 
malheureux  que  pour  s'emparer  de  ses 
dépouilles. 

Ainsi ,  grâces  en  soient  rendues  à  l'Au- 
triche,  elle  nous  rend  par  sa  conduite  plus 
encore  que  nous  n'avions  perdu  dans  le  Pié- 
mont; et  comme  la  situation  de  cet  Etat  est 
telle  ,  qu'il  faut  nécessairement  qu'il  choi- 
lisse,  entre  l'Autriche  et  nous ,  son  premier 
Tom.  II.  Pan.  IL  1 
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allié  et  son  premier  ennemi  ,  ce  n'est  ptuê 
désormais  que  vers  la  France  qu'il  peut  se 
tourner  pour  espérer  son  salut. 

Et  qu'on  ne  m'accuse  point  ici  d'exagé- 
ration ;  qu'on  ne  m'accuse  point  d'admettre 
une  supposition  qui  contrarie  les  faits  ac- 
tuels. J'ai  déjà  annoncé  plus  d'une  fois  que 
je  ne  m'arrêtais  aux  circonstances  fortuites 
et  accidentelles  qui  peuvent  mouvoir  un 
Etat  quelconque  hors  de  la  ligne  de  ses  vrai» 
intérêts ,  qu'en  déterminant  les  motifs  qui 
l'y  ont  engagé  ;  et  que  ces  motifs  venant  à 
disparaître  avec  les  causes  qui  les  ont  pro- 
duits, la  politique  de  ce  gouvernement  re- 
prend alors  une  assiette  iîxe  ,  et  n'obéit  plus 
qu'à  l'impulsion  de  son  intérêt  positif. 

Or  ici  les  circonstances  elles  -  mêmes- 
servent  à  déterminer  le  jugement  anticipé 
que  je  hasarde.  Le  gouvernement  français  , 
échappé  aux  mains  incertaines  qui  ne  le 
guidaient  que  pour  l'égarer ,  offre  désor- 
mais une  garantie  suffisante  dans  les  prin- 
cipes et  la  vie  publique  des  hommes  qui  sont 
à  sa  tête.  F.t  ^rnédée  lui-même,  de  tous 
les  rois  de  l'Europe  ,  n'a  pas  été  celui  qui  a 
du  prendre  la  moindre  part  à  l'heureux  chan- 
gement que  nous  venons  de  subir.  Dépouillé 
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f,at  le  directoire  français  ,  plus  ontràgeusô- 
luent  dépouillé  par  l'Autriche  ,  ce  roi  n'a 
pu  voir  qu'avec  le  plus  vif  intérêt  une  révo- 
lution bienfaisante  mettre  les  rênes  de  l'Etat 
entre  les  mains  d'un  homme  qui  fut  son 
vainqueur  ,  il  est  vrai ,  mais  qui ,  en  exigeant 
les  dédommagemens  qu'une  injuste  agres- 
sion l'avait  mis  dans  le  cas  de  demander , 
n'insulta  point  au  vaincu  ,  et  respecta  en  lui 
l'indépendance  dont  un  traité  lui  assurait  la 
garantie. 

C'est  ainsi  que  la  république  française , 
dirigée  désormais  par  un  gouvernement 
.ferme  et  juste ,  vigoureux  envers  les  puis- 
sances ,  mais  loyal  dans  ses  traités  et  fidèle 
à  ses  engagemens  envers  tous ,  verra  renaître 
avec  le  Piémont  les  antiques  liens  qui  le  lui 
ont  uni  ;  et  le  gouvernement  sarde  lui-même  j 
désormais  sans  crainte  de  notre  part ,  revien- 
dra de  bonne-foi ,  et  ne  sentira  plus  que  la 
nécessité  de  se  tenir,  par  une  alliance  solide 
avec  nous ,  en  garde  contre  l'ambition  de 
l'Autriche ,  dont  il  fait  en  ce  moment  une 
si  funeste  épreuve. 

Ce  résultat  sera  le  même ,  soit  que  le  Pié- 
mont se  voie  régi  par  un  roi  ou  par  un  gou- 
yernement  populaire  :  car  je  ne  reviendrai 
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point  ici  sur  ce  que  je  crois  avoir  sufiisam- 
ment  établi  ailleurs ,  quand  j'ai  démontré  que 
îe  peuple  du  Piémont  devait,  ainsi  que  tout 
autre  ,  être  libre  dans  le  choix  d'un  gouver- 
nement à  se  donner;  que  nous  n'avions  point 
à  prendre  une  initiative  dangereuse  sur  sa 
volonté;  et  que  s'il  préférait  un  gouverne- 
ment royal ,  nous  n'avions  ni  droit  ni  titre 
pour  nous  y  opposer.  Ceci ,  sans  doute,  ne 
conviendra  point  aux  démagogues  français 
ou  étrangers  ;  mais  il  est ,  je  pense  ,  inutile 
d'annoncer  que  ce  n'est  point  pour  eux  que 
j'écris. 

Et  la  conduite  elle-même  que  tiennent  en 
ce  moment  les  habitans  du  Piémont ,  leurs 
dispositions  ennemies  à  notre  égard  ,  leur 
réunion  avec  les  troupes  autrichiennes  ,  ne 
changent  rien  ,  absolument  rien  ,  aux  résul- 
tats que  nous  devons  attendre ,  puisqu'il  est 
vrai  de  dire  que  dans  la  pénible  situation  où 
les  Piémontais  se  troyivent,  ils  ne  sont  plus 
les  maîtres  de  se  diriger  ni  par  leur  propre 
impulsion  ,  ni  par  leur  propre  intérêt.  Si , 
dans  le  principe ,  ils  purent  désirer  des  succès 
aux  armées  autrichiennes  et  s'unir  de  bonne- 
foi  avec  elles  dès  qu'ils  l'osèrent  sans  danger , 
d'après  les  derniers  événemens  ils  n'ont  pas 


I 


(  i53) 
dû  sentir  moins  vivement  que  leur  roi  la 
trahison  de  l'Autriche  ;  ils  n'ont  pas  du  moins 
frémir  de  sa  conduite  despotique  :  mais  dans 
la  situation  déplorable  où  ils  se  trouvaient , 
ils  étaient  obligés  de  suivre  aveuglément  l'im- 
pulsion nouvelle  que  leur  ambitieuse  alliée 
leur  donnait.  Enfui  les  plans  trop  ouverte- 
ment annoncés  par  elle ,  et  les  changemens 
survenus  dans  notre  gouvernement ,  ont  du 
naturellement  ramener  les  esprits  en  notre 
faveur  ,  et  les  aliéner  de  l'Autriche  ,  dont  le 
joug  leur  parait  d'autant  plus  insupportable  , 
que  les  succès  momentanés  des  armées  au- 
trichiennes les  mettent  hors  d'état  de  ma^- 
nifester  leurs  dispositions. 

On  peut  donc,  sans  trop  hasarder,  croire 
que  la  haine  pour  le  gouvernement  autri- 
chien veille  aussi  soigneusement  dans  le 
cœur  des  Piémontais  que  dans  celui  de  leur 
roi ,  et  qu'ils  attendent  désormais  autant  des 
secours  de  la  France,,  qu'ils  ont  eu  jadis  à 
craindre  d'elle. 

Quant  à  l'influence  de  la  Russie  ,  la  cour 
de  Turin  pourra  cons orver  pour  elle  une 
profonde  reconnaissance  ,  sans  avoir  à  l'a- 
venir rien  à  espérer  de  sa  protc»  tion.  Ces 
Etats  sont  trop  éloignés  ,  ont  trop  peu  de 
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relations  ,  pour  qu'il  puisse  dt^sormais  exîs-* 
ter  entre  eux  d'autres  rapports  que  ceux  dea 
convenances  et  de  l'étiquette. 

Reste  enfin  l'influence  de  l'Angleterre  y 
qui  fut  jadis  si  grande  sur  la  cour  de  Turin  , 
que  les  Anglais  ,  sous  le  dernier  roi ,  y  jouis- 
saient de  tous  les  avantages  attachés  à  la 
considération  et  au  crédit,  Améclée  avait 
fondé  dans  sa  capitale  une  académie  d'ins- 
truction en  l«ur  faveur  ;  et  tous  les  Bretons, 
qui  y  étaient  élevés  ,  quel  que  fut  leur  rang , 
jouissaient  à  sa  cour  de  toutes  les  prérogati- 
ves dont  était  privée  la  noblesse  piémontaise 
elle-même.  Cependant  cette  union  s'altère 
et  s'affaiblit  tous  les  jours  ;  elle  ne  peut  plus 
désormais  produire  des  résultats  fâcheux 
pour  nous  ,  que  dans  le  seul  cas  où  nous  le 
voudrions  bien.  L'Angleterre  attend  peu  du 
Piémont ,  en  échange  des  lourds  subsides 
qu'elle  lui  a  payés  dans  tous  les  temps  ,  eî: 
qu'il  faudrait  lui  accorder  encore  ;  et  la 
prise  de  Nice  lui  enlevant  tout  intérêt  mer- 
cantile  avec  le  Piémont  ,  on  peut  con- 
clure que  les  nœuds  qui  ont  subsisté  jadis 
ne  se  renoueront  plus  facilement  contre  la 
France  :  et  d'ailleurs  la  politique  nouvelle 
qui  va  s'établir  en  Europe  ,  donnera  un^ 
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autre  direction  à  l'Angleterre  ,  qui ,  déjà  dé- 
goûtée depuis  long  temps  des  connexions 
continentales  ,  par  les  sacrifices  qu'elles  lui 
coûtaient  toujours  ,  sans  réciprocité  d'avan- 
tages ,  sera  forcée  elle-même  à  voir  ces  liens 
s  affaiblir  par  l'influence  de  la  France,  qui, 
s'y  elle  est  bien  dirigée ,  pourra  désormais 
empêcher  ce  gouvernement  tracassier  de 
prendre  une  part  si  active  aux  intérêts  du 
continent. 

Telle  est  donc  la  situation  du  Piémont, 
qu'il  faut  à  l'avenir  le  regarder  comme  plus 
disposé  à  s'unir  avec  nous,  qu'à  se  liguer 
avec  l'Autriche  ;  car  s'il  a  éprouvé  des 
craintes  de  notre  part ,  elles  ont  été  effa- 
cées par  des  terreurs  plus  grandes  encore 
de  la  part  de  cette  puissance  ;  et  il  doit 
désormais  plus  redouter  ou  espérer  de  nous , 
qu'il  n'aura  jamais  à  attendre  ou  à  craindre 
du  chef  de  l'Empire. 

A  l'heureuse  époque  de  la  pacification 
générale  ,  le  gouvernement  français  sera 
donc  le  maître  des  conditions ,  et  pourra 
même  exiger ,  comme  j'en  ai  déjà  démontré 
la  nécessité  ,  la  cession  du  col  de  Tende ,  et 
des  gorges  qui  conduisent  jusqu'à  Gènes,, 
pour  ,   de  là  ,  conserver  une  entrée  libra 
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dans  la  Cisalpine ,  dans  le  cas  où  elle  serait 
attaquée.  Cette  demande  qui  démontrerait 
!e  motif  même  qui  nous  en  ferait  désirer 
l'occupation ,  serait  encore  plus  propre  à  ras- 
surer le  Piémont  qu'elle  ne  poiîrrait  l'alar- 
mer. A  cet  égard  si  d'un  côté  ses  souverains 
sont  désormais  condamnés  à  renoncer  à 
leurs  plans  d'agrandissement^  de  l'autre  ils 
trouveront  un  motif  de  sécurité  dans  l'al- 
liance de  la  France  ,  qui  n'aura  jamais  d'in- 
térêt à  les  asservir,  et  en  aura  un  constant  à 
les  protéger  contre  l'ambition  autrichienne, 
dont  ils  seront  d'ailleurs  séparés  par  la  Cisal- 
pine ,  toujours  la  première  exposée  aux  at- 
taques de  l'Autriche  ,  contre  laquelle  nous 
devons  sans  cesse  être  en  mesure  pour  pro- 
téger ce  nouvel  Etat,  quelle  que  soit  la  forme 
de  son  gouvernement. 

Article     II. 

De  la  Toscane. 

A  la  mort  de  Jean  Gaston,  dernier  grand 
duc  de  la  maison  de  Médicis ,  la  Toscane 
passa  à  la  maison  d'Autriche  par  l'échange 
de  la  Lorraine  ;  et  quoique  cet  Etat  fût  alors 
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la  cause  de  deux  guerres  en  Italie  ,  l'habile 
cour  de  Vienne  sut  lui  conserver  une  neu- 
tralité qui  était  pour  elle  du  plus  grand 
avantage ,  les  armées  des  trois  branches  de 
la  maison  de  Bourbon  n'ayant  jamais  osé 
violer  son  territoire. 

Avant  notre  révolution  ,  cet  Etat  était  de 
la  plus  haute  importance  pour  la  maison 
d'Autriche  ,  et  formait  l'extrémité  méri- 
dionale de  la  chaîne  des  possessions  autri- 
chiennes en  Italie  ,  qui  s'étendaient  depuis 
le  Tirol ,  par  le  Mantouan ,  le  Milanez  et 
le  Modenois  ,  jusqu'aux  confins  du  territoire 
toscan.  Cette  chaîne  de  possessions  non 
interrompue,  et  les  suites  du  traité  de  1766, 
rendaient  l'Autriche  absolument  maîtresse 
de  l'Italie.  Les  secours  à  accorder  au  Saint" 
Siège  et  même  à  Naples  ,  devenaient  pour 
nous  de  la  plus  grande  difficulté  :  la  voie 
seule  de  la  mer  nous  restait,  tandis  que  l'em- 
pereur pouvait  les  attaquer  sans  risque  ,  et 
nous  arrêter  au  passage  ,  quanti  même  le  roi 
de  Sardaigne  nous  aurait  ouvert  ses  Etats  , 
ce  qui  pouvait  toujours  être  regardé  comme 
douteux  ,  ou  comme  la  suite  des  avantages 
qu'il  y  aurait  trouvés  lui-même. 

Mais  les  événemens  de  la  première  guerre 
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de  la  coalition ,  l'indépendance  de  la  CisaT- 
■pine,  et  la  réunion  qui  y  avait  été  faite  des 
trois  légatioQS  de  Boloa,ne\  de  Ferrare 
et  de  la  Romaine,  avaient  amené  pour  nous 
de  nouveaux  résultats  ,  qui ,  en  rompant 
cette  continuité  de  possessions  autrichien^ 
nés  ,  livraient  la  Toscane  sans  défense ,  à 
la  merci  des  armées  qui  voudraient  l'at-' 
taquer.  Cet  heureux  changement  opéré  par 
le  négociateur  de  Canipo-Formio ,  mettait 
le  grand  duc  dans  une  position  toujours  plus 
incertaine ,  et  dont  il  ne  pouvait  se  dégager 
qu'en  suivant  avec  persévérance  les  plan» 
politiques  de  sa  maison ,  qui ,  dans  toutes 
les  guerres  d'Italie,  avait  eu  l'art  de  con- 
server la  neutralité  de  la  Toscane, 

Mais  jusqu'aux  derniers  temps  ,  quelle 
erreur  ou  plutôt  quelle  magie  inconcevable 
avait  pu  porter  le  gouvernement  français  à 
respecter  cette  neutrahté  prétendue?  igno- 
rait-il que  cette  même  conduite  décida  en 
grande  partie  les  revers  essuyés  dans  les 
dernières  guerres  d'Italie  ?  que  relativement 
à  nous  ,  les  dispositions  de  la  cour  de  Flo- 
rence ne  peuvent  différer  de  celles  de  la 
cour  de  Vienne?  que  la  neutralité  consentie 
mettait  le  grand  duc  en  position  de  nous. 


(  1^9  ) 
faire  une  guerre  réelle ,  par  les  secours  cla 
tous  les  genres  qu'il  pouvait  faire  passer  an 
chef  de  sa  maison  ?  que  si  les  issues  venaient 
de  lui  être  fermées  pour  les  transports  des 
vivres  et  des  munitions  ,  celles  des  secours 
pécuniaires  ne  pouvaient  jamais  l'être  ? 
que  le  grand  èvtc  était  toujours  en  mesura 
de  les  effectuer ,  tant  qu'au  milieu  d'une 
guerre  universelle,  la  Toscane  jouirait,  exclu- 
sivement à  tout  autre  Etat  ,  des  heureux 
fruits  de  la  paix  et  du  commerce?  et  qu'enfin,, 
dans  toutes  les  guerres  d'Italie  ,  le  premier, 
intérêt  de  la  France  devait  être  de  faire  dé- 
clarer le  grand  duc  ,  et  qu'elle  ne  devait 
jamais  souffrir  qu'il  restât  neutre  ? 

Veut-on  avoir  une  preuve  plus  directe  de- 
là sollicitude  avec  laquelle  le  grand  duc  a 
toujours  cherché  à  conserver  cette  neutralité 
si  précieuse  pour  les  intérêts  de  sa  maison  ? 
on  la  trouve  dans  les  soins  officieux  qu'il 
prodigua  aux  Français  à  l'époque  où  ils  se 
virent  momentanément  forcés  de  s  éloigner, 
du  territoire  de  Rome  ;  dans  les  soins  d'ap-^ 
parât  qu'il  mit  à  empêcher  que  le  pape  ne. 
retournât  dans  cette  capitale ,  lors  de  sou 
occupation  momentanée  par  les  Napoli- 
tains :  et  certes  x^q  nous  dissimulons  pas  (jue 
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si  une  crainte  et  une  politique  salutaires  ne 
l'eussent  arrêté  ,  ses  dispositions  eussent 
été  plus  hostiles  qu'amicales  envers  les 
Français  ,  qu'il  ne  ménageait  que  parce  qu'il 
les  craignait ,  et  que  lui-même  se  trouvait 
alors  séparé  de  sa  maison  par  un  Etat  nou- 
veau et  ennemi ,  qui  lui  interdisait  toute 
communication  directe. 

Mais  grâces  à  l'imprudence  des  Anglais 
et  des  Napolitains  ,  le  moment  était  venu 
de  réparer  une  longue  erreur.  On  avait 
enfin  senti  que  notre  intérêt  exigeait  l'oc- 
cupation de  la  Toscane,  et  sur-tout  du  port 
essentiel  de  Livourne ,  où  les  Anglais  ne 
devaient  plus  trouver  ni  un  abri  pour  leurs 
vaisseaux ,  ni  un  débouché  pour  leurs  mar- 
chandises ;  qu'il  exigeait  que  nos  troupe» 
ne  respectassent  plus  le  territoire  toscan , 
pour  aller  chercher  au-delà  des  Apennins 
un  passage  plus  long  et  plus  laborieux  ;  qu'il 
exigeait  enfin  que  l'on  prévînt  l'exécution 
des  plans  du  gouvernement  britannique  , 
plans  développés  dans  la  lettre  impérieuse 
que  le  lord  Heney  se  permit  d'adresser  au 
grand  duc,  et  dans  l'insolent  ordre  qu'il  donna 
à  ce  prince  de  renvoyer  le  ministre  fran- 
çais ,  ne  lui  accordant ,   montre  en  main  ^ 
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qu'un  certain  nombre  de  minutes  pour  se 
déterminer  :  sommation  aussi  audacieuse 
qu'avilissante  pour  un  souverain  ,  et  qui 
n'était  qu'une  répétition  de  celle  que  dans 
la  guerre  de  1745  ,  le  même  gouvernement 
avait  osé  faire  au  roi  de  Naples ,  par  l'or- 
gane du  capitaine  Martin. 

La  Toscane,  un  instant,  a  subi  le  joug 
dont  le  sort  des  armes  vient  de  l'affranchir; 
mais  comme  ses  dispositions  à  notre  égard 
seront  toujours  subordonnées  à  celles  de 
l'Autriche,  nous  ne  devons  pas  établir  de 
différence  entre  elles.  Si  nos  relations  avec 
la  cour  grand-ducale  peuvent  en  temps  or- 
dinaire être  activées  sous  le  rapport  du  com- 
merce ;  sous  celui  de  la  politique  cette  cour 
suivra  toujours  l'impulsion  et  les  intérêts  de 
l'Autriche:  nous  n'aurons  donc  rien  à  atten- 
dre d'elle  quant  à  la  solidité  de  son  alliance  ; 
mais  aussi  nous  n'aurons  rien  à  en  redouter , 
si  l'on  réalise  le  traité  de  Campo-F ormio  , 
et  si  on  isole  le  grand  duc  des  possessions 
du  chef  de  sa  maison. 

L'union  entre  les  deux  branches  de  Vienne 
et  de  Toscane  ne  peut  être  rompue,  malgré 
que  Ferdinand  n'ait  pu  voir  qu'avec  dépit 
l'empereur  ,  après  la  reprise  ,  faire  régir  le 
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grand  duché  par  un  commissaire  impérial  j 
et   empêcher  qu'il   ne  pût  lui-même  re- 
tourner dans  Florence.  Cette  conduite  de 
François  II  prouve  sans  doute  ,  jusqu'à  lé- 
Vidence  ,  que  Joseph  II  l'avait  bien  jugé  j 
lorsqu'il  voyait  en  lui  le  successeur  de  son 
ambition  et  de  ses  plans  ;   elle  prouve  que 
ie  chef  de  la  maison  d'Autriche  tient  plus 
fortement  que  jamais  au  principe  d'indivi- 
sibilité que  la  pragmatique  sanction  avait 
établi  et  que  si  Joseph  II  n'avait  même  vu 
qu'avec  peine  le  grand  duché  de  Toscane 
détaché  de  la  primogéniture  pour  en  faire 
l'apanage  indépendant  d'un  prince  cadet  de 
sa  maison  ,  François  II  pourrait  fort  bien  j 
réalisant  les  projets  de  son  oncle  ,  employer 
tous  les  efforts  de  sa  politique  pour  faire 
rentrer  ce  beau  pays  dans  les  mains  du  chef 
de  l'Empire  ,  au  préjudice  des  droits  de  son 
propre  frère.  Cette  conduite  doit  achever 
de  jeter  le  plus  grand  jour  sur  l'ambition  au- 
trichienne ,  qui  ne  respecte  pas  même  les 
droits  de  son  propre  sang  ,  quand  il  s'agit 
de  réunions  à  opérer  :    elle  doit  enfin  ré- 
veiller la  sollicitude  des  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  pour  l'arrêter  dans  ses  plans. 
Les  dispositions  de  la  Toscane  ainsi  ap- 


'  (  143  ) 
pi  ëciées ,  et  devant  toujours  être  considé- 
Irées  comme  peu  favorables  pour  la  France  ^ 
quel  que  puisse  être  le  refroidissement  mo- 
inentané  des  souverains  respectifs  de  Vienne 
et  de  Florence ,  on  ne  peut  la  séparer  de 
l'Autriche  dans  les  guerres  futures ,  pas  plus 
que  dans  la  présente.  Si  à  l'avenir  un  coup 
de  canon  se  fait  entendre  sur  le  Rhin  ou 
sur  le  Pô  ,  souvenons-nous  que  la  Toscane 
est  le  premier  Etat  que  nous  devons  atta- 
quer :  sa  conquête  doit  être  le  premier  ré- 
sultat d'une  agression  imprudente;  et  nos 
drapeaux  arborés  sur  les  remparts  de  Li- 
vourne  ,  et  dans  les  murs  qui  furent  le  ber-* 
ceau  des  arts ,  doivent  être  les  terribles  four- 
ches caudines  sous  lesquelles  doit  fléchir  ror>» 
gueil  impérial.  Par  cette  utile  mesure ,  noua 
pourrons  empêcher  encore  que  le  port  de 
Livourne  ne  continue  d'être  un  entrepôt 
universel ,  et  presque  exclusif ,  des  mar- 
chandises anglaises  ,  qui  de  là  se  répandenfe 
sur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée  , 
depuis  Sarzane  jusqu'à  Constantinople. 
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Article     III. 
Des  Etats  de  l'Eglise. 

Les  foudres  du  Vatican  sont  les  armes  de 
l'Eglise  ;  et  des  siècles  ont  roulé  sur  nos 
têtes  ,  depuis  le  temps  où  les  pontifes  de 
Rome  disposaient  des  couronnes  et  des 
peuples.  Mais  au  commencement  de  ce 
siècle ,  ils  jouissaient  encore  d'une  grande 
puissance  politique  et  morale;  ils  n'avaient 
point  encore  perdu  l'empire  de  l'opinion  ; 
et  cet  empire  n'était  point  une  chimère  re- 
lativement à  la  crédulité  des  peuples  ,  qui 
servait  l'ambition  des  rois.  Si  l'alliance  de 
la  cour  de  Piome  n'ajoutait  rien  à  la  force 
d'un  Etat  sous  le  rapport  de  la  puissance 
fédérative  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
n'était  point  aussi  nulle  sous  le  rapport  de 
la  puissance  de  considération  ,  quand  on 
observe  que  tous  les  rois  s'honoraient  des 
distinctions  et  conservaient  précieusemiCnt 
les  titres  qu'ils  avaient  reçus  des  souverains 
pontifes  :  et  ces  titres  même  affermissaient 
leur  autorité  sur  les  peuples. 

Les  papes  ,  long-temps  dévorés  d'une  am- 
bition inquiète  et  turbulente,  avaient  plus 
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d'une  £ois  troublé  l'Europe  par  leurs  que- 
relles avec  les  empereurs ,  et  inquiété  lae 
rois  sur  leurs  trônes  par  leurs  prétentions 
toujours  croissantes.  Sous  le  prétexte  de 
leurs  droits  spirituels  ,  ils  s'étaient  créé  une 
puissance  temporelle  qui  ,  n'ayant  d'au- 
tre fondement  que  l'opinion  ,  n'en  était 
pas  moins  formidable  ;  car  en  politique  aussi 
l'opinion  fut  toujours ,  et  dans  tous  les  Etats  , 
la  reine  du  monde  :  mais  la  puissance  des 
souverains  pontifes  ne  devait  pas  avoir  plus 
de  durée  que  la  base  fragile  sur  laquelle  elle 
reposait;  leurs  foudres  impuissans  étaient 
dés  long-temps  méprisés  ,  et  n'avaient  plus 
d'action. 

Les.  princeâ  de  la  maison  d'Autriche  , 
jaloux  de  tous  les  genres  de  puissance ,  et 
ennemis  presque  éternels  des  papes ,  dont 
ils  se  prétendaient  les  suzerains  ,  avaient  fini 
par  les  fatiguer  autant  de  leur  despotisme  , 
que  les  papes  eux-mêmes  avaient  long-temps 
fatigué  l'Europe  du  joug  sacerdotal.  Pour  se 
soustraire  à  cette  tyrannie,  le  dernier  grand 
acte  politique  de  la  cour  de  Rome  fut  l'union 
qu'elle  forma  ,  vers  la  fin  du  seizième  siècle , 
avec  Henri  IV,  dans  le  double  espoir  d'é- 
chapper au  joug  espagnol ,  et  d'obtenir  le 
Tom.  II.  Pan.  II.  K 
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rbyaume  de  Naples ,  que  Henri  avait  promis 
au  potitife. 

Ce  traité  ne  put  être  effectué;  et  depuis 
lors,  la  puissance  temporelle  des  successeurs 
de  Sixte'QjLÙiib  n'a  plus  fait  que  déchoir. 
Toujours  opprimés  ,  toujours  accablés  par 
la  cour  de  Vienne ,  ils  ont ,  dans  tous  les 
temps  ,  été  forcés  de  se  soumettre  à  son 
jjoug,  dont  la  protection  de  la  France  avait 
Seule  pu  les  garantir.  C'est  sur-tout  dans  le 
commencement  du  iS.»"*  siècle  ,  que  la  puis- 
sance des  souverains  de  Rome  a  reçu  le 
dernier  coup ,  dont  elle  ne  s'est  plus  relevée. 
X.e  titre  de  successeurs  de  Charlemagne 
a  été ,  dans  tous  les  temps ,  l'arme  que  les  em- 
pereurs ont  fait  valoir  pour  opprimer  les 
papes ,  en  vertu  de  leur  prétendu  droit  dé 
suzeraineté. 

Par  le  traité  de  170g  ,  le  pontife  régnant 
avait  été  obligé  de  fléchir  sous  les  volontés 
despotiques  de  Joseph  I.  Héritier  de  son 
ambition  ,  comme  de  son  nom  ,  Joseph  II 
voulut  ressusciter  les  mêmes  prétentions  : 
moitié  despote  ,  moitié  philosophe  ,  mé- 
prisant également  les  armes  spirituelles  et 
temporelles  du  S. -Siège,  ce  prince  songeait  à 
fairereVivre  à  sonprofitles  droits  surannésde 
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TÉrhpire  sur  la  plus  belle  part  des  États 
dé  l'Eglise.  Peu  content  du  Mantouan  ,  du 
Milanez  ,  de  la  l'ôscane ,  qui  étaient  déjà 
dans  sa  maison ,  des  duchés  de  Mbdène  et 
ïleggio,  qu'il  lui  avait  assurés  par  le  mariage 
de  F erdinand  ,  et  de  la  réversion  éventuelle 
des  Etats  de  Parme  et  Plaisance ,  dont  il 
avait  arraché  là  garantie  à  la  faiblesse  dé 
la  France,  il  ne  songeait  à  rien  de  moins  qu'à 
faire  valoir  ses  prétendus  droits  de  suzerai- 
neté sur  toiUe  ritalie ,  et  ses  droits  plus 
directs  sur  les  terres  de  l'Eglise  ,  que  la  chan- 
cellerie de  Vienil'e  regardait  toujours  commô 
un  démembrement  de  l'Empire ,  et  comme 
ne  pouvant  appartenir  qu'à  son  chef,  en  sa 
qualité  de  successeur  immédiat  de  Charîe- 
inagiie  ,  par  qui  elles  avaient  été  donnés.  Et 
certes  ,  la  cour  de  Vienne  ne  pouvait  se  dis"- 
simuler  l'absurdité  de  cette  prétention  , 
puisqu'elle  n'ignoraitpas  que  ces  Etats,  ayant 
été  donnés  ,  partie  par  Pépin  ,  qui  ne  fut 
jamais  empereur ,  et  partie  par  Charle- 
Tiiàgne  avant  l'année  800 ,  époque  où  il  reçût 
fe  couronne  impériale  dans  Rome  ,  ne  pou- 
vaient être  considérés  que  comme  des  do-: 
tations  faites  par  des  rois  de  France. 
Mais  que  peut  le  droit  contre  la  force? 
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que  peut  la  justice  contre  la  violence  ? 
Pie  VI ,  malgré  le  voyage  qu'il  fît  à  Vienne 
pour  s'assurer  des  dispositions  de  l'empe- 
reur, redoutait  sans  cesse  les  événemens 
que  chaque  jour  pouvait  voir  éclore ,  et 
n'avait  rien  à  espérer  de  la  France  ,  cons- 
tante protectrice  du  S. -Siège  ^  mais  qui,  par 
les  suites  de  son  traité  avec  l'Autriche,  n'avait 
plus  conservé  ni  influence  ,  ni  pouvoir  de 
protéger  ses  alliés  d'Italie. 

C'était  ainsi  que  l'empereur  ,  sans  risque 
d'une  part ,  comme  sans  crainte  de  l'autre, 
allait  enrichir  sa  maison  de  nouveaux  do- 
maines ,  et  déjà  ne  prenait  plus  la  peine 
de  cacher  son  dessein  d'y  établir  un  pouvoir 
colossal  ,  qui  tôt  ou  tard  devait  entraîner 
les  autres  Etats  ,  lorsque  la  révolution  de 
France  a  éclaté.  La  guerre  qui  en  a  été  la 
suite  ,  avait  remis  la  république  en  mesure 
d'arrêter  en  Italie  le  torrent  d'usurpations 
qu'y  méditait  l'empereur.  On  peut  donc 
dire  avec  certitude,  que  politiquement,  la  ré- 
publique française  ,  en  s'emparant  de  quel- 
ques-unes des  provinces  de  l'Etat  romain  , 
n'avait  fait  que  prévenir  les  plans  de  l'empe- 
reur; avec  cette  seule  différence,  que  celui- 
ci,  s'il  les  eût  conquises,  les  aurait  réunies 
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à  ses  vastes  domaines  ,  au  lieu  que  la  répu- 
blique ,  en  y  établissant  un  régime  nouveau , 
ne  s'était  réservé  de  sa  conquête  que  le 
droit  heureux  de  protéger  le  territoire  et 
l'indépendance  de  l'Etat  qu'elle  venait  de 
créer  ,  et  dont  ces  démembremens  faisaient 
partie. 

Mais  la  dernière  guerre ,  provoquée  par 
un  odieux  attentat ,  et  par  l'assassinat  d'un 
général  français  à  la  suite  d'un  mouvement 
que  les  Alhani  avaient  organisé,  après  avoir 
donné  une  existence  d'un  moment  à  la  ré- 
publique romaine,  vient  enfin  de  faire  re- 
tomber tous  les  Etats  de  l'Eglise  sous  le  joug 
autrichien,  ou  sous  celui  des  coalisés.  Exa- 
minons donc  quelles  doivent  être  les  fu- 
tures destinées  de  cette  ancienne  capitale 
du  monde  ;  examinons  quel  intérêt  doit 
attacher  la  république  à  son  indépen- 
dance. 

Si  l'on  contemple  les  événemens  du  mo- 
ment ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  toutes 
les  intrigues  ,  toutes  les  passions  ne  soient 
fortement  mises  en  jeu  de  la  part  des  trois 
coalisés ,  pour  s'assurer  ,  aux  dépens  les 
uns  des  autres  ,  la  plus  grande  part  des  dé- 
pouilles d'un  Etat  dont  ils  sont  devenus  le& 
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tyrans ,  bien  plus  encore  que  les  lib^ra^'. 
teurs. 

Mais  conune  je  dois  faire  abstraction  de. 
tout  intérêt  de  parti  en  analysant  les  pL-^ns, 
de  l'Autrich^e,  de  la  Russie  et  de  Naples  , 
je  ne  4ois  pas  non  plus  dissimuler  les  erreurs, 
de  notre  dernier  gouvernement. 

Il  y  a  certes  peu  lieu  de  douter  que  l'at- 
tentat commis  sur  la  personne  d'un  général. 
ifrançais  à  l'instigation  des  agens  de  nos  en- 
nemis ,  et  sans  doute  à,  l'insçn  d'un  pontifa 
vénérable  qui  doit  être  rangé  dans  la  nob^ei 
classe  des  papes  qui  ont  honoré  la  chaire  de. 
S. -Pierre ,  ne  dut  exciter  le  plus  juste  ressen- 
timent: mais  enfin  ,  ens'emparant  de  Rome, 
en  en  formant  une  nouvelle  république  ,  er\ 
arrachant  de  son  trône  un  po^uife  octogé- 
naire ,  recommandable  par  ses  vertus  a,u,tant 
que  par  sa  vieillesse  ,  on  aurait  dû  respecter 
en  lui ,  le  malheur  ,  fvs  sacra  ??i/ser^  et  ne  pas, 
le  traiter  avec  ce  mépris  injurieux  qui  avilit 
l'oppresseur  plus  qu'il  ne  flétrit  la  yictime. 
L'infortuné  n  avait  plus  besoin  que  d'un  tom-. 
beau ,  et  c'est  une  prison  qu'p;n  lui  donne  : 
on  oublie  ce  qu'on  lui  doit  et  comme  pon- 
tife et  comme  souverain;  on  le  traîne  comme 
un   captif  k  la  suite  de  ses  v£^inqiieui:g.  1\ 


(  i5i  ) 
^ueurt  enfin  ;  et  sa  dépouille  reste  oubliée 
sur  un  sol  devenu  inhospitalier  ;  elle  y  lan- 
guit privée  des  honneurs  funèbres  qu'on 
dut  à  ses  "  vertus  plus,  encore  qu'à  son 
rang  (i).  Qu'on  ne  s'y  trompe  point  ,  cet 
oubli  ,  fruit  d'une  indifférence  coupable , 
ou  d'une  vengeance  inutile  et  cruelle  ,  a 
aliéné  de  nous,  plus  qu'on  ne  pense  ,  tous 
les  peuples  de  l'Italie,  qui  n'ont  pu  voirqu'a- 
vec  un  sentiment  bien  pénible,  avilir  le  pon- 
tife qui  fut  long-temps  l'objet  de  leur  vé- 
nération. 

Mais  si , sous  le  rapport  de  la  politique,  et 
plus  encore  de  la  morale  sociale ,  la  con- 
duite de  l'ancien  gouvernement  fut  injuste, 
celle  des  puissances  coalisées  a  -  t  -  elle  été 
inoins  oppressive  et  moins  odieuse  ? 

Si  j'écrivais  une  satire  ,  la  conduite  de 

(i)  Au  moment  où  cet  Essai  s'imprime  ,  un  arrêté 
ordonne  que  les  restes  de  Pie  VI  soient  inhumés  avec 
honneur,  et  qu'une  inscription  simple  ,  tracée  sur 
un  monument  modeste,  apprenne  son  rang,  ses  mal- 
heurs et  ses  vertus.  Courage  ,  consul  français  !  per- 
sévère ;  c'est  ainsi  qu'il  est  moral ,  qu'il  est  beau  de 
réparer  les  erreurs  de  ceux  qui  t'ont  devancé ,  et  de 
les  faire  oublier.  Beaucoup  de  traits  pareils  ,  et  la 
gloire  de  l'homme  d'état  surpassera  celle  du  guerrier. 
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tous  les  Etats  ,  dans  cette  guerre  non  moins 
bizarre  que  cruelle  ,  pourrait  me  présenter 
des  rapprochemens  bien  piquans.  En  effet , 
il  serait  curieux  de  voir  le  chef  de  l'Eglise 
catholique  dépouillé  par  la  France,  et  secouru 
parles  protestans  d'Angleterre;  astucieuse- 
ment protégé  par  les  souverains  catholiques 
de  Vienne  et  de  Naples  ,  et  défendu  par 
l'empereur  schismatique  de  Russie;  opprimé 
enfin  par  tous  les  Etats  ennemis  ou  alliés 
qui  se  disputent  sa  conquête ,  et  défendu 
de  bonne-foi  par  la  Porte  ,  c'est-à-dire,  par 
le  seul  gouvernement  qui  fut  dans  tous  les 
temps  le  plus  implacable  ennemi  de  sa 
croyance  et  de  ses  principes.  Quand  l'his- 
toire transmettra  à  nos  neveux  les  événe- 
mens  de  la  guerre  qui  signale  la  fin  du 
a 8.™^  siècle ,  ils  auront  peine  à  y  croire  ;  et 
si  celle  des  temps  passés  nous  avait  transmis 
des  faits  pareils  ,  lecteurs  incrédules  ,  nou& 
aurions  accueilli  les  traits  de  la  vérité  avec 
la  méfiance  dont  on  s'arme  contre  le  pres- 
tige ou  l'erreur ,  et  peut-être  même  avec  le 
mépris  qu'on  doit  au  mensonge. 

Mais  enfin ,  bien  est-il  vrai  de  dire  que  la 
conquête  ou  la  reprise  des  Etats  de  l'Eglise 
n'a  été  ,  pour  la  plupart  des  puissances  qui 
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y  ont  concouru ,  soit  pour  s'en  emparer , 
soit  pour  les  délivrer ,  que  le  produit  des 
intérêts  privés  que  pouvait  s'en  promettre 
chaque  gouvernement  :  et  en  dernière  ana- 
lyse ,  on  est  obligé  de  convenir  que  la  répu- 
blique française  ,  même  dans  sa  conquête, 
a  été  moins  injuste  que  tous  les  autres,  puis- 
qu'elle ne  s'est  emparée  du  patrimoine  de 
l'Eglise  que  pour  en  fiiire  un  Etat  indépen- 
dant ,  sans  l'ajouter  comme  annexe  à  ses 
possessions  ,  tandis  que  chacun  des  autres 
n'a  eu  l'air  de  le  protéger  que  pour  l'asservir 
lui-même. 

Et  l'on  peut  certes  le  prouver  par  les  pré- 
tentions connues  de  l'empereur  sur  toute 
l'Italie  ,  par  le  regret  que  son  général  jp/'oe- 
lîch  a  eu  de  n'avoir  point  de  part  aux  capi- 
tulations de  B-onie  et  de  Clviba -Vecchia  , 
par  les  protestations  qu'il  a  faites  contre  ces 
capitulations  mêmes  ,  et  qui  décèlent  tou- 
jours plus  le  motif  qui  les  a  dictées ,  par  le 
soin  que  l'empereur  a  pris  de  former  et  de 
presser  le  conclave  dans  Venise  ,  pour  la  no- 
mination d'un  nouveau  pape ,  au  lieu  de 
permettre  qu'il  fût  convoqué  dans  Rome  , 
dont  les  Français  n'étaient  plus  les  maîtres 
à  cette  époque. 
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D'autre  part ,  si  l'on  considère  les  pxé-_ 
tentions  du  roi  de  Naples  sur  quelques-unes 
des  provinces  romaines  ;  la  cession  que  par. 
le  dernier  traité  il  a  faite  à  l'empereur  de 
Piussie  du  port  de  Gacte,  en  échange  de  quel- 
ques-uns des  Etats  de  Rome  que  jP<2z// /.*'" 
lui  a  proniis  par  suite  du  traité  à  conclure  ;. 
si  l'on  s'arrête  sur  les  vues  prochaines  ou 
éloignées  que  Prtz///.^'*  peut  avoir  pour  lui- 
même  sur  quelques-uns  de  ces  mêmes  Etats, 
et  le  très-peu  d'apparence  qu'il  y  a  que  le 
successeur  de  Pie  VI  hérite  de  tous  ses 
Etats  comme  de  son  titre  ;  si  l'ou,  calcule 
que  ,  malgré  le  refroidissement  qui  perce  en 
ce  moment  entre  les  deux  cours  impériales  , 
il  est  possible  que  l'abandon  de  quelques- 
^nes  des  provinces  romaines  en  ^avei,ir  d©, 
Paull.^''  soit  la  condition  d'une  réun,ion 
prochaine  ;  tous  ces  motifs  peuvent  donner 
lieu  à  des  combinaisons  nouvelles  et  à  des 
conventions  que  l'on  peut  regarder  comme 
très -vraisemblables  pour  l'aveuir  ,  si  l'ofl 
apprécie  la  ténacité  que  çhàçuu  des  coahsés 
semble  mettre  daUvS  ses  plans  particuliers 
et  cachés ,  au  préjudice  des  projets  publsics 
et  emphatiques  qu'ils  annoncent ,  et  qui  ne 
trompent  plus  personne. 
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Car  enfin  ,  si  l'empereur  continue  à  avoiç 
^es  succès  en  Italie  ,  si  les  Français  s'er^ 
prouvaient  définiti veulent  expulsés  ,  il  serait 
alors  très- probable  que  l'empereur  altérant 
§es  prerniers  plans  ,  n  offrît  plus  le  Piémont 
à  la  France  en  échange  de  son  occupation, 
paisible  de  la  Cisalpine  ;  il  serait  permis  do. 
supposer  que  les  intérêts,  variant  avec  les 
événemens  ,  il  ne  réservât  le  Piémont  ponc 
lui,  et  n'offrit  à  Paul  /.«''la  garantie  de  la, 
possession  de  quelques-uns  des  Etats  ro- 
mains. Sur  ce  point  on  sait  que  la  Russie, 
depuis  long -temps,  cherche  à  se  donner. 
^^s^  relâches  et  des  ports  dans  la  Méditer- 
î"anée ,  où  elle  puisse  avoir  une  marine  pro- 
pre à  réaliser  ses  plans  futurs ,  qui  ne  ten- 
dent à  rien  moins  qu'à  envahir  la  Grèce , 
e^  ^  menacer  les  Dardanelles  par  l'Archipel, 
comme  il  menace  Constantinople  par  lei, 
canal  :  et  alors  ,  quelles  conséquences  ne. 
serait -on  pas  en  droit  de  tirer  de  la  con- 
duite des  rois  ligués  ?  et  que  deviendraient 
leurs  déclamations  mensongères  contre  le 
despotisme  prétendu  de  la  France  ? 

Ces  plans  peuvent  ne  point  se  réaliser  ; 
pais  ils  sont  au  moins  très-probables.  Il  n'y 
a  donc  plus,  à  l'égard  du  Saint-Siège,  que^ 
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l'Angleterre  et  la  Porte  qui  soient  de  bonne- 
foi  dans  les  secours  qu'elles  lui  accordent  : 
la  première ,  parce  qu'elle  n'a  rien  à  gagner 
pour  elle-même  ,  point  de  part  à  se  faire 
dans  les  dépouilles  de  cette  partie  de  l'Italie  ; 
parce  qu'il  est  de  son  intérêt  que  Rome  et 
ses  ports  restent  indépendans  et  libres,  pour 
ne  pas  y  perdre  ses  avantages  ;  parce  qu'enfin , 
quelle  que  soit  son  union  avec  les  deux  cours 
impériales  ,  il  n'est  pas  de  son  intérêt  qu'elles 
réunissent  de  nouveaux  démembremens  qui, 
ajoutant  toujours  plus  à  leur   pouvoir  co- 
lossal ,  finiraient  par  la  faire  trembler  elle- 
même  :  la  Porte  enfin,  parce  que  des  projets 
ambitieux  sont  désormais  impossibles  à  ef- 
fectuer pour  elle  ;   parce  qu  elle  n'a  aucun 
motif  pour  s'emparer  de  quelques-uns  des 
Etats  romains  ,  et  qu'elle  en  a  mille  pour 
empêcher  que  François  II,  et  plus  encore 
Paul  I.^'' j  ne  deviennent  trop  puissans  en 
Italie  et  sur  la  Méditerranée. 

Telle  est  donc  l'incertitude  de  la  situation 
des  Etats  du  Saint  Slépe  ,  qu'il  est  impos- 
sible de  déterminer  quel  sera, leur  sort  dé- 
finitif :  mais  enfin  il  reste  démontré  que 
l'empereur  veut  nous  ravir  toute  influence 
en  Italie ,  qu'il  veut  en  devenir  le  maître 
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comme  il  s'en  dit  le  suzerain  ;  qu'il  veut 
non  seulement  garder  ce  qu'il  a  pris  ,  mais 
même  s'approprier  encore  ce  qu'il  convoite  ; 
que  le  czar  ,  peu  content  de  Coi  fou  et  des 
îles  vénitiennes  ,  aspire  à  se  rendre  maître 
de  Malte  ,  et  peut-être  ,  souscrivant  aux 
plans  possibles  àe  François II,  à  obtenir  une 
partie  de  l'Etat  romain  pour  dominer  sur 
la  Méditerranée  :  et  bien  est-il  vrai  de  dire 
que  ,  si  la  république  doit  empêcher  que  ces 
gouvernemens  ambitieux  ne  parviennent  à 
réaliser  leurs  plans  ,  la  Prusse  et  d'autres 
Etats  y  sont  intéressés  comme  elle. 

Plus  d'une  fois  j'ai  entendu  dire  que  la 
république  devait  abandonner  absolument 
l'Italie  ,  soit  à  son  sort ,  soit  à  l'avidité  de 
l'Autriche.  Mais  ne  voit -on  pas  que  si  la 
république  consent  à  perdre  toute  influence 
en  Italie  ,  elle  compromet  non-seulement 
ses  avantages  fédératifs  ,  mais  même  sa 
puissance  réelle  ,  sa  richesse  commerciale, 
et  avec  le  temps  sa  sûreté  ?  Oui ,  sa  sûreté  : 
si  elle  ne  ressaisit  pas  une  partie  de  ses 
avantages  en  Italie  par  un  dernier  effort 
bien  dirigé  et  bien  soutenu  ,  son  inflaence 
en  Europe  est  absolument  anéantie  ;  car  sa 
considération ,  en  ce  moment ,  est  bien  faible 
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'dnns  le  nord  ;  et  si  l'ëitipereur  se  rend  hialti'è 
de  l'Italie ,  il  se  servira  des  rnoyens  en  tout 
çtenre  qu'elle  lui  fourhira  ,  poii'r  asservir 
l'Erapire  ,  sans  se  soucier  du  roi  de  Prusse  , 
devenu  comparativement  trop  faible  pour 
Tempéfcher.  Et  dès -lors  nos  rapports  poli- 
tiques en  Europe,  tous  précaires  ou  nuls, 
se  borneront  à  l'Espagne  et  à  la  Prusse. 

Et  si  Ton  me  disait  qiie  la  France  et  là 
Prusse  réunies  pourraient  arrêter  utilement 
les  plans  éventuels  de  François  II  sur  rErrl- 
pire ,  je  répondrais  qlfelëâ  deux  empereur.^ , 
Vunfssant  à  létïl~  tour  et  se  prêtant  la  main  , 
l'un  polir  accomplir  ses  plans  sur  la  Tur- 
quie ,  tandis  que  l'autre  exécuterait  les  sienis 
sur  l'Empire ,  leur  linioïi  serait  trop  puis- 
sante pour  que  la  contre-alliance  de  la  France 
et  de  la  Prusse  pût  lés  empêcher  avec  succès, 
puisqu'on  aurait  laissé  acquérir  à  ces  gt>u- 
vernemens  une  trop  grande  puissance  en 
Europe,  et  qu'ilserait  désormais  trop  tard 
■pour  les  arrêter. 

Telles  sont  les  considérations  qui  liie  por- 
tent à  conclure  que  la  France  ,  dans  le  plàh 
de  pacification  avec  l'empereur,  iie  doit  poifft 
s'éloigner  des  articles  du  traité  de  Campo- 
^Formi'o  ;  que  les  bases  doivent  en  être  le3 
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Vnêmes  ;  et  que  si  les  circonstances  doivent 
Faire  admettre  quelques  modifications ,  telles 
par  exemple  que  la  cession  du  duché  de 
Mantoue  à  l'empereur,  il  ne  faut  pas  souffrir 
que  la  Cisalpine ,  et  la  partie  des  Etats  da 
pape  qui  forment  son  arrondissement ,  re- 
tombent dans  les  mains  de  l'Autriche;  et, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs  ,  soit  que  cette 
république  existe  ,    soit  qu'elle  forme  im 
Etat  indépendant  sous  un  roi ,  on  ne  doit , 
à  aucun  prix,  souffrir  que  l'Autriche  l'ajoute 
à  la  possession  de  tous  les  Etats  de  Venise  , 
'et  l'on  ne  doit  pas  davantage  lui  accorder  là 
réunion  des  trois  Légations  ,  qui ,  avec  là 
Toscane  ,  formant   un  rayon  qgii  tiendrait 
d'une  mer  à  l'autre  ,  finirait  par  lui  assurer, 
avec  le  temps  ,  la  partie   méridionale  dé 
l'Italie  que  la  paix  doit  lui  ravir. 

Si  l'on  me  reprochait  d'éloigner  l'espoir 
de  la  paix  par  le  refus  de  consentir  à  l'aban- 
don de  l'Italie  et  du  Milanez;  je  répondrais  : 
c'est  parce  que  je  désire  la  paix ,  et  sur  toutes 
choses  ,  c'est  parce  que  je  désire  qu'elle  soit 
sûre  et  stable  ,  que  j'invite  à  faire  encore  uii 
effort  vigoureux  pour  en  assurer  les  condi- 
tions sur  une  base  convenable ,  et  qui  mette 
^enfm  un  terme  aux  plans  usurpateurs  del'Au: 
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triche.  Et  si  l'Italie,  hérissée  de  places  fortes, 
peut  arrêter  à  chaque  instant  nos  armées, 
lorsqn'enfm  la  sollicitude  du  gouvernement 
les  aura  reportées  au  point  dont  elles  n'au- 
raient jamais  du  déchoir,  l'Italie  peut  être 
conquise  dans  le  sein  de  l'Allemagne  aussi 
bien  que  dans  Milan  et  dans  Mantoue. 

Enfin,  quelque  soit  le  sort  futur  de  Rome, 
la  France ,  antique  et  premier  garant  de  son 
indépendance,  doit  la  protéger  ,  quelque 
forme  qu'elle  prenne,  et  ne-doit  pas  souf- 
frir que  des  Etats  ambitieux  l'asservissent , 
quand  ils  n'ont  eu  l'air  de  s'armer  que  pour 
la  défendre.  Et  dans  la  supposition  d'une 
paix  juste  et  honorable  pour  tous  les  partis  , 
le  gouvernement  français  doit  toujours 
étendre  la  plus  utile  prévoyance  sur  Rome  , 
pour  que,  dans  le  rapport  poli  tique,  cet  Etat 
puisse  regarder  le  gouvernement  français 
comme  son  allié  nécessaire  et  son  premier 
protecteur. 

ArticleIV.  V 

De  Naples  et  de  la  Sicile. 

Ce  royaume ,  le  plus  important  de  l'Italie, 
après  avoir  été  long-temps  disputé  par  les 
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maisons  d'Anjou  et  d'Aragon  ,    par  celles 
d'Autriche  et  de  Bourbon  ,  était  définitive- 
ment resté  à  la  dernière  ,   à   1  époque  de 
1745  ;  et  les  efforts  que  la  première  a  tentés 
depuis  ,  en  1744  »  pour  ressaisir  cette  con- 
quête perdue,  ont  été  infructueux  :  mais  si 
cette   entreprise  fut   inutile  ,    si   le   traité 
à' Aix-la-Chapelle  ôta  tout  espoir  à  l'Autri- 
che ,  malgré  les  réserves  imprudentes  que 
la  France  lui  avait  permis  d'y  insérer,  en 
lui  laissant  le  droit  de  s  immiscer  dans  les 
intérêts  et  la  succession  de   ce  royaume  ; 
l'imprudence  de  celui  de  1756,  et  sur  tout 
l'extension  funeste  que  ces  clauses  avaient 
reçues  dansletraitésupplétoirede  1758,  suf- 
fisaient seules  pour  démontrer  et  les  regrets 
de  la  cour  de  Vienne  sur  le  passé ,  et  son 
espoir  sur  l'avenir.  Dom  Carlos^  à  son  avène- 
ment à  la  couronne  d'Espagne ,  en  plaçant 
avec  fermeté  son  fils  sur  le  trône  de  Naples  , 
avait  déconcerté  les  espérances  de  l'Autri- 
che ;  mais  la  faiblesse  du  roi  actuel  de  Naples 
a  fini  par  lui  rendre  tout  ce  qu'elle  avait 
perdu.  Ferdinand  7/^",  pour  être  du  sang 
des  Bourbons ,  n'en  a  pas  été  plus  attaché 
aux  souverains  de  sa  maison  ,  puisqu'il  refusa 
Tome  II.  Pan.  II.  L 
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dans  le  temps  d'adhérer  au  pacte  de  fa^ 
mille. 

Ce  prince  a  eu ,  sous  le  prince  de  SanNi^ 
canclro  ^  une  éducation  si  négligée,  que  la 
reine  son  épouse  ,  qui  a  été  en  quelque 
sorte  sa  première  institutrice ,  lui  a  appris^ 
elle-même  à  lire  et  à  écrire  :  aussi  il  l'appelle 
ma  chèie  maîtresse ^  et  cède  aveuglément 
à  tous  ses  désirs.  L'habile  parti  que  l'Au- 
triche a  constamment  su  tirer  de  ses  archi- 
duchesses ,  dans  les  unions  politiques  qu'elle 
leur  a  fait  contracter,  a  sur-tout  éclaté  dans 
la  manière  dont  la  reine  de  Naples  a  tou* 
jours  dirigé  la  faible  volonté  de  son  époux 
en  faveur  de  la  maison  impériale  ,  aii  pré- 
judice des  intérêts  de  la  sienne.  Toujours 
entraîné  par  des  impulsions  étrangères  ,  ce 
prince  a  présenté  servilement  la  tète  âil 
double  joug  que  l'Autriche  et  l'Angleterre 
lui  ont  préparé  ;  la  première ,  par  une  prin- 
cesse de  son  sang  ;  la  seconde  ,  par  l'in- 
fluence que  l'Anglais  Acton  a  su  y  obtenir. 
Ce  ministre ,  homme  ignorant  et  présomp** 
tueux  ,  n'entend  rien  aux  affaires  étran- 
gères ,  et  moins  encore  à  l'administration  ; 
il  néglige  tout ,  et  ne  s'occupe  que  de  la 
marine ,  qu'il  voudrait  établir  «ar  le  meilleur 
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^vied  possible  \  et  néanmoins  il  a  fait  signet" 
au  roi  un  traité  déshonorant  avec  les  puis- 
sances barbaresques.  Créature  de  la  reine , 
il  gouverne  en  despote  :  ce  n'est  pas  que 
quelquefois  le  roi  ne  se  refuse  à  ce  qu'il 
exige  de  lui  ;  mais  les  refus  de  son  maître  ne 
îe  refroidissent  pas.  La  reine  ,  qui  l'instruit 
des  détails  les  plus  secrets  ,  lui  indique  et 
lui  fait  saisir  les  momeris  les  plus  favora- 
bles pour  faire  tout  signer  à  un  roi  que  sa 
faiblesse  rend  incapable  de  garder  un  secret, 
et  de  résister  aux  instances  du  ministre, 
appuyées  par  la  reine. 

Il  est  un  troisième  personnage  qui  a  éga* 
lement  sa  part  d'influence  ;  c'est  le  cheva- 
lier Hamilton  ,  ambassadeur  britannique  , 
qui  ne  ressemble  en  rien  au  ministre ,  et  qui 
joint  à  l'esprit  héréditaire  dans  cette  famille, 
les  connaissances  les  plus  variées.  Il  n'est 
point  aimé  de  la  reine  ;  mais  il  a  captivé  le 
monarque ,  qu'il  accompagne  toujours  dans 
ses  exercices  favoris  ,  qui  sont  la  chasse  et 
la  pèche. 

Je  m'abstiendrai  ici  de  quelques  détails 
qui  circulent  publiquement  à  Naples  ,  et 
que  la  malignité  a  inventés  peut-étie  sur  le 
compte  de  la  reine ,  relativement  à  ses  dis- 
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positions  envers  ses  enfans  ,  et  qui  proti^^ 
vent  du  moins  qu'elle  n'est  pas  aimée  de  ses 
sujets.  Mais  quelles  que  puissent  être  ces 
dispositions  ,  toujours  est -il  vrai  de  dire 
qu'épouse  et  mère  de  princes  du  nom  de 
Bourbon  ,  elle  n'a  rien  perdu  de  ses  préven- 
tions en  faveur  de  l'Autriche  ;  que 'par  son 
influence  ,  F eidinanâ  _,  en  s'obstinant  à  gar- 
der pour  ministre  l'Anglais  ^c^o7^;,  n'avait 
pas  craint  de  se  brouiller  avec  le  roi  d'Espa- 
gne ,  son  père ,  qui  lui  en  avait  demandé  le 
renvoi  ;  et  qu'enfm  elle  avait  tellement  pré- 
venu son  époux  contre  les  princes  de  sa 
maison ,  qu'elle  lui  avait  fait  préférer  l'al- 
liance des  deux  cours  impériales  ,  et  qu'il 
avait  été  sur  le  point  de  céder  dans  ses  Etats 
(  comme  il  l'a  fait  depuis)  une  place  mari- 
time à  la  Russie. 

Sera-t-on  surpris  ,  après  cela  ,  que  la  ré- 
volution de  France  n'ait  fait  qu'exciter  les 
dispositions  malveillantes  du  roideNaples, 
et  donner  plus  de  consistance  et  plus  de 
moyens  de  développement  au  penchant  des 
cours  d'Italie,  et  sur-tout  de  No  pies  ,  pour 
l'Ami leterre,  en  y  ajoutant  l'éloign.^mentque 
les  ^.a])0^tains  ,  et  enc^ne  pkis  les  Siciliens  , 
ont  pour  les  français.  Sera-t-on  surpris  que 
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Ferdinand ,  maîtrisé  par  le  double  empire 
qu'ont  sur  lui  son  épouse  et  son  ministre  , 
se  soit  précipité  dans  la  première  guerre  de 
la  coalition,  et  ait  fini  par  rompre  ouverte- 
ment un  traité  solennel  que  la  crainte  lui 
avait  fait  souscrire. 

Il  est  évident  que  les  hostilités  du  roi  de 
Naples  contre  l'Etat  romain  ont  été  le  fruit 
des  perfides  suggestions  de  l'Angleterre  ,  par 
les  moyens  réunis  du  ministre  ylcton ,  de 
l'ambassadeur  Hamilton ,  et  de  l'amiral  Nel- 
son. Ils  se  sont  flattés  qu'en  portant  Ferâi- 
/z«î/2r/ à  attaquer  le  premier,  ils  entraîneraient 
l'in décision  de  l'Autriche  pour  secourir  son 
allié ,  et  que  la  conséquence  en  serait  contre 
la  République  une  nouvelle  cuerre  conti- 
nentale qui ,  par  les  soins  et  l'or  de  l'Angle- 
terre et  l'influence  de  la  Russie  ,  pourrait 
enfin  devenir  générale  ,  en  y  entraînant  de 
nouveau  l'Empire  et  la  Prusse  elle-même. 
Le  plan  était  adroit  ;  et  si  j'en  excepte  le 
refus  de  la  Prusse ,  l'Angleterre  a  parfaite- 
ment rempli  son  objet. 

La  conduite  de  i^e/Y//>zrt/2r/ a  même  sur- 
passé les  espérances  que  nos  ennemis  avaient 
conçues  :  ainsi ,  pour  prémices  de  ses  dispo- 
sitions ,  de  sa  fidélité  au  traité  qu'il  venait 
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de  conclure  avec  nous  ,  les  vaisseaux  fran- 
çais ne  peuvent  être  admis  dans  les  ports  de 
Sicile  ,  et  les  vaisseaux  anglais  y  sont  accueil- 
lis ,  réparés  ,  ravitaillés  avec  la  sollicitude  de 
l'amitié  :  Ferdinand  donne  des  fêtes  aux 
agens  et  ofHciers  britanniques  ,  et  laisse  in- 
sulter et  assassiner  des  Français  ,  dont  il  ne 
venge  pas  la  mort  :  enfin  pour  dernière 
preuve  de  sa  loyauté ,  il  nous  attaque  au  sein 
de  la  paix.  Si  ces  faits  irrécusables  prouvent 
qu'il  ne  fut  jamais  de  provocation  plus  outra- 
geuse  ,  on  conviendra  que  seul  il  doit  être 
chargé  ,  aux  yeux  de  l'Europe ,  des  malheurs 
que  lui  seul  a  attirés  sur  son  pays. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des 
événemens  militaires  à  la  suite  desquels. 
Naples,  tour- à-tour  subjuguée  etreconquise» 
république  et  royaume  ,  a  vu  son  territoire 
envahi  par  une  poignée  de  braves ,  contre 
des  corps  trois  fois  plus  nombreux  ,  et  repris 
par  les  forces  des  coalisés  ,  contre  une  armée 
affaiblie  par  ses  triomphes  même.  Ces  dé- 
tails sont  hors  de  mon  sujet,  et  ne  présen- 
tent qu'une  suite  de  désastres  au  milieu 
desquels  les  Français,  les  Anglais,  les  Russes, 
les  Autrichiens  et  les  Calabrois  eux-mêmes, 
ont  semblé  disputer   îju    Vésuve   le   tri^t^ 
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honneur  de  désoler  cette  belle  contrée. 
Maid  enfin ,  si  des  excès  y  ont  été  commis 
pendant  que  Capoueél^i^  occupée  par  nos 
troupes ,  combien  n'ont-ils  pas  été  effacés  par 
les  horreurs  que  la  vengeance  y  a  fait  exer- 
cer à  l'entrée  des  commissaires  royaux  ?  Quel 
tableau  effrayant  !  Naples  est  reconquise  au 
nom  de  son  roi ,  et  son  roi  n'ose  y  rentrer. 
Ses  agens  signent  une  capitulation  solen- 
nelle ,  et  la  vioJentpresque  aussitôt.  L'Anglais 
Nelson,  vainqueurà -^Z'ow A//', y  vientsouiller 
tous  ses  lauriers  en  s'y  rendant  le  complice  et 
l'instrument  d'une  perfidie.  Le  sang  y  coule 
par  torrens  ;  et  dans  un  instant  depuis  Jq 
Douro  jusqu'au  golfe  de  Tarente  ,  cette 
malheureuse  terre  est  souillée  par  le  meurtre 
de.  ses  enfans  ,  qui ,  jetas  dans  des  partis 
contraires  ,  semblent  moins  les  habitans 
d'une  même  patrie  ,  que  des  brigands  féroces 
qui  se  disputent  le  triste  honneur  de  régner 
sur  des  ruines. 

On  dirait  qu'un  génie  malfaisant  préside 
aux  destinées  de  l'Italie ,  et  que  Ferdinand^ 
par  les  vexations  désastreuses  de  ses  agens , 
aspire  à  rendre  aux  Français  plus  de  parti- 
sans dans  son  royaume ,  que  leur  retraite 
ne  leur  en  avait  fait  perdre  ',  il  semble  prêt 
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dire  aux  amîs  de  la  rép^bliqtje  de  tous  les 
pays  ,  le  sort  qui  les  menace,  s'ils  osent 
composer;  et  tandis  que  le  fer  des  bourreaux 
moissonne  des  milliers  d'hommes  ,  il  fo- 
mente lui-même  ,  par  des  vengeances  impo- 
litiques ,  des  germes  d'insurrections  nouvel- 
les, qui  peuvent  lui  coûter  ce  que  ses  alliés 
lui  ont  rendu  avec  tant  de  peine. 

Mais  quelles  que  soient  les  suites  qu'il  peut 
se  promettre  de  sa  conduite  ,  quelque  soit 
le  sort  futur  de  Naples  ,  bornons-nous  à 
l'objet  unique  de  ces  recherches,  en  exami- 
nant nos  rapports  politiques  avec  cet  Etat. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'imprudence 
de  l'ancien  gouvernement  ne  nous  y  ait  fait 
perdre  tous  les  avantages  acquis  par  la  vic- 
toire ,  et  que  notre  position  relativement  à 
Naples  ne  soit  bien  changée. 

En  ce  moment  les  ports  de  la  Sicile  sont 
de  la  plus  exclusive  utilité  pour  les  flottes 
anglaises.  C'est  là,  et  ce  n'est  que  là,  qu'elles- 
trouvent  le  moyen  de  se  maintenir  dans 
les  mers  du  levant  :  elles  y  trouvent  des  mu- 
nitions et  des  vivres  ,  un  entrepôt  pour  la 
réparation  de  leurs  agrès  et  de  leurs  mâtures, 
d'excellentes  relâches  pour  leurs  malades  , 
un  abri  contre  les  orages ,  et  tous  les  moyens 
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de  radoub  après  la  tempête  :  c'est  par  Naples 
et  la  Sicile  qu'ils  peuvent  veiller  continuel- 
lement sur  Malte  et  en  empêcher  le  ravi- 
taillement :  c'est  de  là  qu'ils  étendent  leur 
empire  sur  les  mers  du  levant  jusqu'à 
Alexandrie ,  dont  i!^  arrêtent  ou  inter- 
ceptent les  communications  avec  nous.  Si 
l'on  ajoute  à  c^s,  considérations  les  dispo- 
sitions de  la  cour  de  Naples  en  faveur  des 
deux  empereurs  avant  et  depuis  la  guerre , 
on  sentira  toujours  plus  les  difficultés  de 
notre  situation  envers  cet  Etat. 

Et  certes  ,  les  dispositions  de  la  cour  de 
Naples  ,  rendues  tous  les  jours  plus  enne- 
mies par  les  haines  que  l' éprit  de  parti  ne 
fait  qu'envenimer,  ne  nous  promettent  point 
d'issue  favorable  dans  les  négociations  à  en- 
tamer. Ce  n'est  pas  que  si  l'on  parvenait  à 
affaiblir  les  préventions  existantes,  on  nepùt 
faire  valoir  avec  succès  des  motifs  tout-puis- 
sans  dans  un  utile  rapprochement;  en  ce  mo- 
ment sur-tout ,  où  le  gouvernement  français, 
rendu  à  des  principes  conservateurs ,  offre 
aux  puissances  une  garantie  suffisante  pour 
l'avenir.  On  pourrait  lui  présenter  les  dangers 
de  sa  situation  relativement  à  l'Autriche 
et  aux  plans  ambitieux  de  cette  cour  sur 
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toute  l'Italie.  Ferdinand  ne  peut  ignorer 
que  ses  Etats ,  qui  en  forment  le  plus  beau 
royaume  ,  ont  été  le  plus  vivement  regrettés 
par  la  cour  de  Vienne ,  qui ,  dans  tous  ses 
actes  politiques  ,  et  notamment  dans  ses 
réserves  ,  annonce  constamment  qu'elle  n*a 
pas  renoncé  à  les  ressusciter  un  jour. 

On  pourrait  l'alarmer  sur  le  voisinage 
de  Malte  ,  et  sur  les  dangers  dont  cette 
nouvelle  possession  française  peut  être  un 
jour  pour  lui ,  s'il  persévère  à  faire  céder 
ses  vrais  intérêts  aux  passions  qui  l'égarent. 
Enfin  ,  et  s'il  est  vrai  que  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  les  Etats  de  l'Eglise  doivent 
recevoir  un  démembrement  partiel,  il  serait 
sans  doute  plus  heureux  pour  Ferdinand 
de  l'obtenir  de  la  part  de  la  France  ,  que 
de  celle  de  Paul  I/''  ^  trop  éloigné  pour  le 
protéger  toujours  utilement,  et  dont  les  in- 
térêts d'ailleurs  sont  en  opposition  cons- 
tante avec  les  siens  ,  par  les  plans  futurs 
que  ce  prince  ne  peut  tarder  à  développer 
en  Italie  ,  relativement  à  la  marine  et  au 
commerce  dans  la  Méditerranée  :  caria  cour 
de  Naples  ,  non  moins  que  ses  ahiés  ,  a 
aussi  des  projets  d'agrandissement,  qu'elle 
exécuterait   volontiers  sur   des   Etats   plus, 
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faibles  qu'elle;  et  on  en  a  vu  la  preuve  dans 
Toccupation  qu'elle  a  faite ,  en  son  nom  pro- 
ppe  ,  de  la  ville  de  Piome ,  que  tout  annonce 
devoir  être  disputée  par  les  rois  qui  ont  eu 
l'air  de  s'armer  pour  elle. 

Enfin  ,  on  devrait  sans  doute  faire  valoir 
avec  succès  l'importance  de  l'amitié  du 
gouvernement  français ,  dans  tous  les  temps 
premier  garant  et  protecteur  unique  de 
Naples  contre  les  projets  de  l'empereur.  Il 
faudra  bien  que  ces  liaisons  politiques  et 
naturelles  soient  ravivées  un  jour  ;  car  l'u- 
nion de  l'Autriche  et  de  Naples  ne  peut 
jamais  avoir  une  grande  consistance  ,  puis- 
qu'elle n'est  que  le  produit  des  circonstances 
et  de  la  révolution.  Mais  enfin  ,  bien  est- 
il  vrai  qu'un  triple  motif  empêchera  qu'en; 
ce  moment  les  passions  puissent  se  refroidir 
et  les  haines  s'éteindre.  i.°  L'influence  d'une 
reine  du  sang  d'Autriche  sur  un  époux  facile  ; 
2."  celle  d'un  ministre  anglais  sur  un  roi 
faible  ;  3.*^  les  craintes  que  la  révolution  lui 
a  inspirées  ,  et  l'enivrement  qu'ont  produit 
en  lui  les  succès  de  ses  alliés ,  retarderont 
long -temps  les  utiles  rapprochemens  qui 
pourraient  avoir  lieu.  Et  l'influence  que  le 
roi  d'Espagne  son  frère  devrait  conserver 
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sur  lui ,  sera  toujours  bien  faible  pour  dè^ 
traire  des  préventions  et  des  préjugés  qui 
peuvent  survivre  à  la  paix  ,  dans  une  cour 
où  l'intérêt  réel  et  politique  est  toujours 
sacrifié  aux  intrigues. 

Mais  enfin  ces  obstacles  ne  seront  pas  éter- 
nels ;  et  la  France  ,  rendue  enfin  à  des  prin- 
cipes sûrs  ,  et  à  une  marche  également  ferme 
et  modérée  ,  peut  voir  renouer  des  liens  relâ- 
chés et  rompus  par  la  cour  de  Naples  ,  qui , 
dégagée  enfin  de  tout  intérêt  privé  ,  revien- 
dra à  nous  avec  d'autant  plus  de  bonne-foi  , 
que  l'Autriche,  reprenant  ses  plans  accou- 
tumés ,  l'intimidera  sans  cesse  ,  tandis  que 
notre  puissance  seule  pourra  la  rassurer 
contre  eux. 

En  ce  moment ,  le  chef-d'œuvre  de  In  poli- 
tique du  gouvernement  français  serait  de  par- 
venir à  détacher  le  roi  de  Napîes  de  la  coali- 
tion ;  et  cet  objet  serait  essentiel  sans  doute , 
moins  sous  le  rapport  de  la  puissance  nuli- 
taire  de  cet  Etat ,  que  sous  celui  de  sa  si- 
tuation topographique.  En  effet ,  placée  au 
centre  de  la  Méditerranée  et  entourée  de 
ports  et  de  côtes  ,  Naples  semble  destisée 
à  dominer  dans  cette  mer ,  et  à  vivifier  dans 
ses  ports  le  plus  grand  commerce  d'expor-^ 
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tation  :  un  coup-d'œil  suffît  pour  en  em- 
brasser les  immenses  avantages  :  i.'^  sous 
le  rapport  extérieur  et  politique  ,  l'avarrtage 
dont  nous  serait  la  neutralité  de  cet  Etat, 
par  rapport  à  Malte  et  à  la  colonie  d'Egypte , 
et  avec  le  temps  le  rétablissement  de  notre 
influence  détruite  d'abord  par  TAutiiche  , 
et  bientôt  après  par  l'Angleterre,  qui  s'y  sont 
enrichies  de  nos  pertes  ;  2.^  et  sous  le  rapport 
militaire,  l'avantage  exclusif  que  nous  offri- 
raient les  ports  de  la  Sicile  pojir  veiller  sur 
Malte  ,  et  la  ravitailler  malgié  le  blocus  et 
la  surveillance  des  flottes  anglo-russes. 

Mais  il  serait  parfaitement  inutile  de  se 
flatter  de  parvenir  à  cette  utile  conciliation  , 
si  1  on  considère  la  grande  prépondérance 
qu'ont  acquise  l'Angleterre  et  l'Autriche  , 
sur  un  roi  qui  ne  se  décide  jamais  que  par 
l'impidsion  d'une  épouse  autrichienne  et 
d'un  ministre  anglais  ;  sur  un  roi  qui ,  par 
quatre  traités  consécutifs  ,  vient  de  se  lier 
avec  les  deux  cours  impériales  ,  avec  l'An- 
gleterre et  avec  la  Porte  ,  quand  sur  tout  il 
a  pris  avec  les  deux  premières  l'engagement 
formel  de  ne  jamais  faire  la  paix  sans  leur 
concours  mutuel ,  et  quand  il  vient  de  céder 
à  Paul  /.«''  le  port  important  de  Gacte  , 
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sous  la  garantie  par  lui  d'obtenir  un  dédorri^ 
niageraent  considérable  dans  les  provinces 
de  l'Eglise  par  le  démembrement  de  Ter- 
racine. 

Nous  n'avons  donc  rien  à  attendre,  en  ce 
moment,  d'un  Etat  prévenu  et  ennemi ,  à 
qui ,  lors  de  la  conquête  que  nous  en  fîmes  , 
il  eût  été  plus  politique  de  donner  une  paix 
qui  eût  séparé  son  roi  des  intérêts  de  ia 
coalition ,  que  de  lui  faire  subir  une  révo- 
lution hasardeuse  qui  l'a  aliéné  pour  long- 
temps. 

Il  faut  donc  attendre  avec  une  sollicitude 
constante  et  guetter  avec  soin  toutes  les  oc- 
casions que  les  circonstances  peuvent  et 
doivent  faire  naître  dans  les  intérêts  diver- 
gens  des  coalisés  ,  pour  détacher  Naples 
d'une  ligue  où  la  peur  l'a  entraînée ,  et  où 
la  haine  et  la  vengeance  la  retiennent. 

Article     V. 
RésuTiié  suj'  l'Italie, 

Telle  est  donc  la  situation  présente  de 
1  Italie  ,  qu'une  campagne  a  suffi  pour  nous 
y  faire  perdre  l'influence  politique  et  miîi- 
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taîïe  que  nous  y  avions  acquise  par  dix-huit 
iîiois  de  triomphes.  Combien,  à  cet  égard, 
notre  position  est  changée  de  ce  qu'elle  fut  î 
L'Italie  était  à  nous  ;  nous  étions  les  maitres 
d'j  établir  notre  considération  sur  les  rap- 
ports les  plus  directs  de  la  réciprocité  des 
intérêts  des  différens  Etats  qui  la  compo- 
sent ;  la  victoire  avait  tout  créé ,  la  modé- 
ration pouvait  tout  conserver  :  et  des  con- 
ceptions délirantes  ou  cruelles  sous  le  triple 
rapport  politique  ,  militaire  et  civil ,  nous 
ont  tout  fait  perdre  ;  un  instant  a  tout  dé- 
truit. Et  à  qui  la  faute  ? .  .  .  Je  m'arrête  ;  le 
reproche  serait  inutile  ;  il  ne  nous  rendrait 
pas  ce  que  Terreur  nous  a  coûté  :  d'ailleurs  , 
je  ne  sais  point  exhumer  les  morts  pour  leur 
insulter. 

Mais  d'après  le  tableau  successif  que  je 
viens  de  présenter,  on  avouera  que  si  le  der- 
nier gouvernement  se  livra  au  torrent  révolu- 
tionnaire qui  enveloppa  l'Italie ,  aprèsle  traité 
de  Campo-Formio ,  dans  un  temps  où  son 
auteur  ,  momentanément  perdu  pour  sa  pa- 
trie ,  ne  pouvait  en  faire  exécuter  les  clauses 
à  aucune  des  parties ,  il  est  aisé  d'en  assigner 
les  causes  et  de  reconnaître  la  main  enne- 
mie qui  précipita  la  marche  trop  tardive 
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des  événemens.  Par  -  tt)ut  la  loyauté  an- 
glaise machinait  des  trahisons  et  des  com- 
plots ;  par-tout  elle  avait  des  partisans  et 
des  complices.  Déjà  des  ^vêpres  siciliennes 
étaient  préparées  à  nos  Français  :  le  sénat 
de  Ëerne  était  vendu  à  la  ligue  ;  la  Cisal- 
pine recelait  des  raécontens  ,  qui  n'atten- 
daient pour  éclater  que  le  moment  favora- 
ble ;  le  faible  Aîné  dé  e  ^  aigri  par  des  me- 
sures trop  sévères ,  participait  à  cette  trame 
ténébreuse  ;  le  grand  duc  ,  dévoué  aux  in- 
réts  de  sa  maison  ,  promettait  à  son  frère 
une  obéissance  passive  ,  et  déjà  il  ouvrait 
son  port  de  Livourne  aux  Anglais  et  aux 
Napolitains  ;  les  Albanie  dans  Rome ,  à 
l'insçu  d'un  pontife  vénérable  ,  donnaient  le 
signal  de  l'assassinat  ;  Ferdinand  de  Na- 
ntes ,  y  répondait ,  en  laissant  impunis  dans 
ses  Etats  les  meurtres  des  Français  égorgés  ; 
se  confiant  sur  ses  nombreuses  et  lâches  mi- 
lices ,  il  osait  même  engager  la  lutte ,  et 
attaquait  sous  les  murs  de  Rome  une  poi- 
gnée de  nos  braves  qui  se  reposaient  sur  la 
foi  de  la  paix.  L'orage  était  prêt  ;  il  allait 
éclater  ;  et  sans  la  politique  qui  soumit  le 
Piémont ,  sans  le  courage  qui  subjugua  la 
Toscane ,  Rome  et  Naples  ,  c'en  était  fait 
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âe  l'armée  française  :  les  Napolitains  Tatta* 
quaient  au  midi ,  les  Anglais  et  les  Toscans 
dans  le  centre ,  et  les  Autrichiens  dans  le 
nord  de  l'Italie ,  par  la  triple  issue  du  Pié- 
mont ^  des  trois  Ligues  et  du  Tyrol  ;  nul 
espoir  de  refuge  ne  lui  restait ,  et  la  répu- 
blique n'en  eût  appris  la  destruction  que  par 
le  cri  d'indignation  qui  aurait  retenti  en 
Europe. 

Et  si  quelqu'un  doute  de  la  vérité  du  ta- 
bleau ,  qu'il  jette  les  yeux  sur  les  événemens 
de  la  dernière  campagne  :  offrent-ils  autre 
chose  que  le  développement  de  ce  plan  , 
que  les  Anglais  avaient  ourdi  d'avance ,  et 
dans  l'exécution  duquel  les  Russes  et  les 
insurgés  italiens  n'ont  fait  que  les  seconder. 

C'en  est  assez  sans  doute  pour  démontrer 
que  si  le  directoire  fut  coupable  ,  ce  fut  , 
non  de  s'être  assuré  des  Etats  qui  avaient 
et  le  pouvoir  et  la  volonté  de  lui  nuire,  mais 
d'en  avoir  opprimé  et  tyrannisé  les  peuples 
par  des  vexations  désastreuses. 

Ainsi  ,  avec  quelque  sévérité  que  l'Eu- 
rope puisse  juger  le  dernier  gouvernement 
de  France  ,  quelques  reproches  qu'elle  lui 
adresse  ,  les  premiers  et  les  plus  fondés  re- 
tomberont toujours  sur  l'Angleterre ,  qui , 
Towe  II.  Part.  II.  M 


par  une  continuité  de  plans  insidieux  et  per* 
fides ,  finit  par  mettre  le  directoire  dans  la 
ïiécessité  de  se  livrer  aux  mesures  les  plus 
extrêmes  pour  en  prévenir  les  effets.  Et 
de  quelque  manière  qu'on  juge  les  événe- 
mens  et  les  hommes ,  l'opinion  met  encore 
un  immense  intervalle  entre  les  fureurs  d'un 
gouvernement  qui ,  sans  crainte  pour  lui- 
même,  viole  impunément  les  droits  les  plus 
sacrés  pour  anéantir  un  rival,  et  le  déses- 
poir d'un  Etat  qui  prévient  tout  et  ose  tout 
pour  échapper  à  la  destruction  dont  on  le 
menace. 

On  me  pardonnera  sans  doute  ce  tableau 
comparatif;  il  m'a  paru  d'autant  plus  néces- 
saire ,  que  moi-même ,  en  examinant  la  situa- 
tion politique  de  l'Italie ,  je  n  ai  ni  pallié  ni 
déguisé  les  torts  d'un  gouvernement  qui  a 
opéré  sa  propre  ruine  en  compromettant 
nos  destinées.  Revenons  à  l'Italie. 

Grâces  à  1  imprudente  ambition  de  nos 
ennemis  ,  tout  peut  être  heureusement  ré- 
paré sous  un  gouvernement  qui,  triomphant 
de  toutes  les  passions  au  milieu  de  nous  , 
pourra  ,  à  son  tour  ,  sauver  î'Italio  des  inva- 
sions libératrices  de  ses  prétendus  protec- 
teurs. Oui  ,  l'instant  est  à  la  fin  venu  où 


l'offre  d'une  paix  honorable  pour  tous  doit-- 
opérer  un  utile  rapprochement  ,  lorsque 
l'Europe  verra  que  notre  république  ne  s'est- 
armée  que  pour  faire  respecter  son  indépen- 
dance ,  tandis  que  ,  sous  un  prétexte  men- 
songer ,  les  principaux  auteurs  de  la  guerre 
n'ont  reconquis  que  pour  asservir.  Car  enEn 
les  troupes  autrichiennes  sont,  depuis  quel- 
ques mois,  maîtresses  de  lltalie;  et  cepen* 
dant  Amédée  reste  banni  de  Turin  ,  le  grand 
duc  est  retenu  loin  de  Florence,  Ferdinand 
n'ose  rentrer  dansNaples  ,  le  duc  deMoJène 
languit  loin  de  sa  capitale  ,  le  duc  de  Parme 
tremble  dans  la  sienne  ,  le  pape  ou  le  con- 
clave est  exclu  de  Rome,  Milan  gémit  sous 
un  gouvernement  inquisitorial  et  militaire, 
Lucques  n'a  ni  sénat  ni  gonfalonier ,  et  Venise 
est  toujours  sujette;  enfin  toutes  les  pro- 
vinces de  ces  divers  souverains  ou  Etats 
plient  sous  la  volonté  d'un  seul  homme,  et 
gémissent  sous  le  joug  autrichien. 

Ce  tableau  est  frappant;  et  quel  contraste 
il  présente  en  ce  jour  avec  les  principes  du 
gouvernement  français  ,  qui,  au  moment  où 
l'emploi  et  la  direction  de  ses  moyens  lai 
promettent  de  nouveaux  triomphes  ,  offre 
avec  loynuté  une  paix  que  la  loyauté  devrait 
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accepter  :  mais  d'après  les  plans  développ^^ 
par  l'Autriche  ,  par  l'Angleterre  et  par  la 
Russie  elle-même,  telle  est  désormais  la 
situation  politique  de  l'Europe,  que  ,  pour 
arriver  à  une  paix  ardemment  désirée  de 
tous  les  peuples ,  lorsque  la  France  offre  une 
garantie  solennelle  pour  l'avenir  ,  il  faut 
qu'à  son  tour  elle  en  exige  une  de  ses  am- 
bitieux ennemis. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que 
la  révolution  n'avait  été  ,  pour  la  plupart  des 
rois ,  que  le  prétexte  dont  ils  ont  coloré  leur 
ambition  ;  et  la  France  ne  doit  jamais  con- 
sentir à  des  propositions  qui  s'éloignent  trop 
des  clauses  du  traité  de  Campo-Formio.  Si 
l'empereur  s'y  refuse,  que  lui  seul  et  ses 
alliés  soient  désormais  comptables  envers 
l'humanité  de  tout  le  sang  qu'ils  vont  faire 
répandre  ;  qu'ils  n'en  accusent  qu  eux  ,  leur 
ambition  l'aura  voulu  ;  car  le  gouvernement 
français  ne  peut ,  à  aucun  prix ,  consentir 
que  l'Italie  entière  fléchisse  sous  les  volontés 
despotiques  d'un  souverain  qui  n'aspire  qu'à 
l'asservir. 

En  vain  ses  pareils  et  lui ,  pour  tromper 
l'Europe  ,  affectent  encore  des  craintes 
qu'ils  n'ont  pas  :  leurs  terreurs   ne  sont 
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plus  qu'un  piège  que  la  mauvaise  volonté 
fait  valoir  à  son  profit.  A  cet  égard ,  le  choix 
des  ministres  et  des  premiers  agens  de  l'au- 
torité est  de  la  plus  haute  importance  en 
politique  ,  et  par  les  connaissances  acquises  , 
et  par  le  caractère  connu  des  hommes  qui 
en  sont  investis.  Un  Etat,  quel  qu'il  soit, 
quelques  appréhensions  qu'il  manifeste  , 
apprendra  toujours  à  apprécier  et  à  juger 
la  conduite  et  la  bonne-foi  de  l'Etat  avec 
lequel  il  aura  à  traiter  ,  par  les  principes 
éprouvés  et  connus  des  ministres  qu'on  lui 
aura  envoyés  ,  comme  par  ceux  du  gouver- 
nement qui  les  aura  choisis  ;  et  c'est  sous 
ce  rapport  sur  -  tout  que  l'un  des  grands 
avantages  ou  des  grands  malheurs  d'un  Etat 
est  le  produit  du  bon  ou  du  mauvais  emploi 
des  hommes. 

Quant  à  nous  ,  si  les  orages  de  la  révo- 
lution entraînèrent  de  grands  malheurs  pour 
l'Europe  ,  une  guerre  imprudemment  sus- 
citée en  fut  la  cause  première  :  mais  un 
régime  mieux  entendu  doit  désormais  la 
rassurer  ;  et  la  garantie  qu'il  offre  est  d'au- 
tant plus  sûre  ,  que  l'action  du  gouver- 
nement est  plus  concentrée  ,   et  que  ses 
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'"^reriiiers  agens  savent  que  si  les  hommes 
qui  brillent  clans  les  révolutions  fatiguent 
un  moment  la  renommée  ,  les  hommes 
plus  heureux  et  plus  grands  qui  peuvent 
les  terminer,  sont  seuls  clignes  de  l'occuper. 
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CHAPITRE     II. 

Des  relations  politiques  de  la  France  avec 
les  puissances  de  l'Europe,  et  de  leurs 
rapports  entre  elles. 

l_j'uis-  des  premiers  et  des  grands  effets  que 
la  révolution  ait  produits  ,  a  été  de  mettre 
la  France  en  mesure  de  ressaisir  en  Europe 
l'influence  qu'une  longue  série  de  fautes  lui 
avait  fait  perdre.  Le  premier  effet  de  la  san- 
glante guerre  qui  en  a  été  la  suite  ,  a  été  dô 
nous  mettre  à  même  de  reculer  nos  fron- 
tières jusqu'aux  limites  qui  nous  sont  natu- 
rellement assignées  ;  le  second  a  été  de 
rétablir  ,  dans  un  court  intervalle  ,  cette 
grande  force  militaire  ,  premier  élément  de 
la  puissance  des  empires  ,  et  que  désormais 
nous  ne  devons  plus  perdre. 

Sans  revenir  sur  les  objets  déjà  suffisam- 
ment développés  ci  -  dessus  ,  je  vais  jeter 
successivement  un  coup-d'œil  sur  les  autres 
Etats  de  l'Europe ,  et  examiner ,  sur-tout 
aous  le  rapport  de  la  puissance  fédérative  » 
les  avantages  que  ces  Etats  doivent  nou» 
procurer  et  recevoir  de  nous  ,   les  relations 
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nouvelles  qne  nous  pourrons  former  avec 
quelques-uns,  et  l'attitude  que  nous  aurons 
à  garder  avec  les  autres. 

Je  commencerai  par  les  deux  seuls  Etats 
qui  nous  restent  au  Sud-Ouest  ^  pour  de  là 
remonter  au  Nord,  et  finir  ma  tournée  pc^- 
litique  par  ceux  qui  sont  à  ÏEst. 

Article     premier. 

De  l'Espagne.. 

Charles  IV^  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon ,  n'a  pu  voir  sans  doute  qu'avec  douleur 
le  grand  changement  qui  a  précipité  du  trône 
de  France  la  branche  aînée  de  son  nom.  Seuî^ 
ou  presque  seul  de  tous  les  rois  de  l'Europe, 
son  adhésion  à  la  coalition  n'avait  été  dé- 
cidée que  dans  l'espoir  de  relever  le  trône  et 
de  rendre  la  couronne  au  chef  de  sa  maison» 
Malgré  la  faible  part  qui  lui  fut  assignée  dans 
les  plans  avortés  de  partage  des  coalisés; 
malgré  l'assentimen  t  qu'il  eut  l'air  de  donner 
à  un  démembrement  qu'il  ne  pouvait  seul 
empêcher  ,  il  n'a  pu  avoir  réellement  àe.s 
projets  de  conquête  sur  un  Etat  qui  assure 
son  indépendance ,  et  dont  toutes  les  coix- 
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venances  locales  et  politiques  doivent  faire 
son  premier  allié. 

La  situation  topographique  de  l'Espagne 
suffit  seule  pour  démontrer  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  elle  de  rester  étroitement 
unie  avec  la  France.   Sans  rapports  directs 
avec  le  continent ,   si  j'en  excepte  le  Por- 
tugal trop  faible  pour  l'inquiéter ,  elle  n'a 
rien  à  craindre  de  ses  ennemis ,  et  a  tout  à 
espérer  de  son  union  avec  notre  gouverne- 
ment, qui  la  garantit  de  toute  attaque  directe, 
sans  avoir  rien  à  redouter  de  lui ,  puisque 
nous  ne  pouvons  former  le  projet  de  fran- 
chir les  Pyrénées.  Ainsi  tout  nous  unit  et 
rien  ne  nous  sépare  :  nos  liaisons  devien- 
nent encore  ,  et  plus  directes  et  plus  intimes 
sous  le  rapport  maritime  ,  et  sous  celui  de 
nos  colonies  respectives.  Charles  /^  peut 
donc  conserver  des  préventions  contre  le 
régime  républicain  ;  mais  le  roi  d'Espagne 
doit  être  et  est  de  bonne  -  foi  l'allié  de  la 
France    république    ou    monarchie   :   ainsi 
l'ont  voulu  la  politique  et  la  nécessité.  Exa- 
minons donc  sa  situation  et  sa   puissance 
sous  les  rapports  qui  nous  l'attachent. 

L'Espagne  est  bien  déchue  de  ce  qu'elle 
était  autrefois.   Exposée  au  double   mal- 
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heur  d'un  gouvernement  faible  et  supersti- 
tieux ,  tombée  clans  moins  d'un  siècle  de  ce 
haut  point  de  gloire  où  elle  était  montée 
depuis  la  prise  de  Grenade  jusqu'à  Phi- 
lippe  II,  elle  a  vu  s'affaiblir  successivement 
sa  puissance  et  sa  considération  :  la  dernière 
époque  où  ce  royaume  jeta  un  grand  éclat, 
lut  c^lle  du  ministère  du  cardinal  Alheroni , 
le  plus  habile  politique  qui  existât  alors. 
On  le  vit  bouleverser  l'Europe  pour  par- 
venir à  mettre  la  couronne  de  France  sur  la 
tête  des  Bourbons  d'Espagne  ,  en  privant  le 
Awc  (^Orléans  de  la  régence;  mais  ce  qui 
peut  être  regardé  comme  son  triomphe, 
c'est  la  réconciliation  qu'il  parvint  à  opérer 
dans  le  nord  entre  Charles  XII  et  Pierre^ 
le-Grand.  La  crainte  que  l'Espagne  et  ce 
ministre  inspirèrent ,  détermina  la  triple  al- 
liance signée  à  la  Haye,  le  4  janvier  1717, 
entre  la  France  ,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
et  bientôt  la  quadruple  alliance  de  Londres, 
où  l'Espagne  devait  être  entraînée  malgré 
elle. 

Depuis  ce  moment ,  cet  Etat  n'a  plus  fait 
que  déchoir  :  une  administration  vicieuse, 
un  mauvais  système  de  finances  ,  les  en- 
traves qui  grèvent  le  commerce  de  ses  habi- 
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tans  bien  plus  que  celui  des  étrangers  ,  tout 
a  contribué  à  son  affaiblissement  progressif. 
Son  industrie  agricole  et  maritime ,  son 
commerce  ,  sa  population  ,  tout  a  subi  une 
dégradation  rapide;  elle  se  voit  ruinée  parles 
riches  mines  des  Indes ,  où  elle  va  échanger 
des  hommes  contre  de  l'or,  et  végète  enfin 
tristement  dans  la  classe  des  puissances  se- 
condaires,  et  ne  tient  presque  plus  que  de 
nous  le  faible  reste  de  considération  dont  elle 
jouit  encore  en  Europe. 

Cette  nation  loyale,  mais  fastueuse,  dont 
l'orgueil  et  la  bonne-foi  sont  les  caractères 
distinctifs  ,  a  la  conviction  de  sa  faiblesse , 
et  ses  efforts  même  ne  peuvent  plus  la  ca- 
cher; ellelasent,  et  ne  fait  rien  ^  n'ose  rien 
pour  en  prévenir  les  effets.  Plongée  dans 
une  apathique  indolence ,  elle  souffre  qu'on 
change  sous  ses  yeux  ,  et  sans  y  participer  , 
le  sort  de  l'JEurope.  Trop  heureuse ,  à  la  paix , 
de  pouvoir  se  reposer  sur  la  France  du  soin 
de  défendre  ses  droits ,  elle  n'attend  rien  que 
de  cette  puissance,  que  tant  d'intérêts  lui 
donnent  pour  aihée.  Et  cependant  son  heu- 
reuse situation,  la  fertilité  de  quelques-unes 
de  ses  provinces  ,  son  ancienne  population  , 
l'antique   bravoure  des  bandes  castillanes , 
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tout    semblait  l'appeler  à   de  plus  hautes 
destinées. 

Par  sa  situation  continentale,  elle  n'a  rien 
à  craindre  de  ses  deux  seuls  voisins  :  elle 
n'aura  point  à  se  défendre  contre  le  Portu- 
gai ,  Etat  trop  faible  pour  oser  hasarder  une 
lutte  inégale  ;  quelles  que  soient  à  cet  égard 
les  dispositions  de  la  cour  de  Lisbonne  ,  et 
l'influence  que  l'Angleterre  y  exerce  ,  elle 
ne  peut  oser  l'attaquer  :  et  la  France  ne  peut 
jamais  le  vouloir.  Ces  deux  puissances  ont 
entre  elles  des  intérêts  trop  liés  et  des  rela- 
tions politiques  trop  directes  sous  le  rapport 
de  la  marine;  par  sa  position  même,  l'Es- 
pagne a  trop  d'avantages  à  tirer  de  la  France, 
pour  que  jamais  elle  puisse  séparer  ses  in- 
térêts de  ceux  de  son  alliée. 

Dans  la  supposition  d'une  rupture  ,  néan- 
moins improbable  ,  la  nullité  de  son  système 
militaire  ne  nous  laisse  rien  à  redouter  d'elle 
depuis  Baïonne  jusqu'à  Bellegarde  ;  mais 
avec  le  temps ,  il  est  peut-être  possible  de 
tirer  un  parti  avantageux  des  milices  espa- 
gnoles ,  dans  le  Ctis  d'une  nouvelle  guerre 
avec  l'Angleterre  ,  et  par  conséquent  avec 
le  Portugal ,  en  les  employant  contre  cette 
dernière  puissance.  Hors  de  là,  ses  tioupc-& 
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<3e  terre  seront  aussi  peu  utiles  pour  elle 
que  pour  nous;  et  si  en  ce  moment  la  pru- 
dence lui  fait  conserver  sur  pied  quelques 
corps  considérables  ,  on  peut  conjecturer 
que  la  paix  leur  verra  subir  de  grandes  ré- 
formes ,  lorsqu'enfm  la  stabilité  éprouvée  de 
nos  principes  ne  laissera  plus  rien  à  crain- 
dre cà  personne  :  car  de  toutes  les  puissances 
continentales  ,  l'Espagne  sera  celle  qui,  par 
sa  position ,  aura  le  moins  besoin  de  troupes , 
en  exceptant ,  comme  de  raison  ,  les  corps 
destinés  à  ses  vastes  colonies  ,  dont  elle  n'a 
plus  qu'une  jouissance  précaire. 

Mais  si  l'Espagne  n'est  pas  pour  nous  d'une 
utilité  exclusive  sur  le  continent,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  la  marine  ;  et  c'est 
sur-tout  ici  le  grand  intérêt  qui  doit  nous 
unir,  et  nous  unir  à  jamais.  Relativement 
au  nombre  de  ses  vaisseaux,  malgré  l'échec 
qu'elle  a  essuyé ,  l'Espagne  en  ce  moment 
a  sur  nous  de  grands  avantages  ;  et  ses  trois 
départemens  d'Europe  présentent  à-la-fois 
un  aspect  imposant  et  précaire  ;  imposant 
par  la  beauté  et  le  nombre  de  leurs  vais- 
seaux ;  précaire  par  leur  inutilité  ,  parla  pé- 
nurie de  marins  ,  et  sur-tout  de  bons  marins. 

C'est  au  marquis   de  la  Ensenada  que 


TÉspagne  a  du  la  restauration  de  sa  marine.' 
Cet  homme  étonnant,  né  dans  la  dernière 
classe  de  ia  société,  et  parvenu  ,  par  son  seul 
méiite  ,  aux  plus  grands  emplois  ,  aussi  mo- 
deste au  sein  de  la  grandeur,  que  philo- 
sophe dans  sa  disgraoe ,  avait  fait  d'utiles 
réformes  dans  le  militaire  ,  et  sur-tout  dans 
la.  maiine.  Il  cherchait  à  relever  l'un  ,  à 
rendre  1  autre  respectable  j  mais  son  minis- 
tère fut  malheureusement  trop  court  pour 
l'Espagne ,  à  qui  il  ne  reste  de  ses  grandes 
vues  ,  qu'un  plan  d'amélioration  de  la  ma- 
rine ,  que  ses  successeurs  exécutèrent  en 
partie,  parle  secours  des  constructeurs  étran- 
gers qu'il  avait  ap[)elés  :  mais  il  leur  man- 
quait la  pensée  du  graVid  homme  qui  avait 
conçu  le  plan ,  pour  en  embrasser  tous  les 
avantages. 

C'est  sur  cette  partie  essentielle  que  nous 
devons  porter  toutes  nos  vues.  Garantissons 
à  l'Espagne  sa  sûreté  intérieure ,  et  facilitons  - 
lui  les  moyens  de  diriger  ses  plus  grandes' 
ressources  vers  la  marine ,  pour  qu'elle  puisse 
remplir  les  cadres  de  ses  équipages  ,  y  con- 
sacrer plus  de  fonds,  et  établir  un  bon  sys- 
tème maritime.  Deux  de  ses  provinces  sont 
pour  elle  une   source  féconde   d'excelleiis 
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matelots.  Les  Blscaïens  sur  l'Océan  ,  et 
les  C«/^(7/.^i!/?^suvla Méditerranée,  seront  tou- 
jours honorablement  comptés  au  nombre  des 
bons  marins  :  qu  elle  puisse  les  employer 
utilement  ;  ils  seront  pour  nous  d'un  aussi 
grand  secours  que  pour  elle.  Ici  les  vues 
sont  communes  ,  l'intérêt  est  un  ,  l'ennemi 
est  le  même  ;  c'est  1" Angleterre.  Des  opi- 
nions différentes  peuvent  diviser  le  Français 
et  l'Espagnol;  mais  les  préjugés  et  les  pré- 
ventions ,  tout  disparait  devant  Tintérét 
constant  des  deux  peuples. 

L'Espagne  est  sur  les  mers  l'alliée  la  plus 
utile  de  la  république  ;  la  république  est  à 
son  tour  le  garant  de  l'indépendance  de 
l'Espagne.  Impuissans  si  nous  sommes  di- 
visés ,  notre  union  arrête  l'Angleterre  ; 
et  le  temps  et  le  concert  le  plus  intime 
peuvent  nous  rendre  ce  que  nous  avons 
perdu.  Nos  colonies  sont  détruites ,  celles 
de  l'Espagne  sont  menacées  :  le  temps  peut 
tout  réparer  ;  mais  point  de  fausses  mesures , 
ne  précipitons  rien.  Gardons-nous  d'exposer 
les  flottes  espagnoles  aux  hasards  d'un  com- 
bat inégal.  L'Espagne  manque  d'officiers  et 
de  matelots  ;  le  service  de  la  manœuvre  s'y 
fait  avec  une  lenteur  désolante  ;  elle  a  peu 
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de  tacti tiens  et  de  manœuvriers  ;  et  ses  ami- 
raux,  à  l'exception  d'un  bien  petit  nombre  , 
et  d'un  entre  autres  que  l'on  devinera  sans 
que  je  le  nomme  ,  sont  loin  d'être  ce  qu'il 
faudrait  qu'ils  fussent  pour  lutter  avec  avan- 
tage. 

Laissons  l'Anglais  audacieux  nous  défier 
dans  nos  ports  ,  juenacer  l'Espagne  dans  les 
siens  ;  laissons4e  se  targuer  d'une  vaine  jac- 
tance ,  et  sachons  différer  pour  frapper  plus 
sûrement.  De  concert  avecl'Espagne  ,  occu- 
pons ses  forces  ;  laissons-le  se  consumer  en 
frais.  Qu'il  nous  croie  toujours  prêts  à  exécu- 
ter un  mouvement,  à  faire  une  sortie,  à  tenter 
une  descente  ;  qu'il  soit  obligé  de  veiller 
constamment  sur  nous  ,  sans  pouvoir  nous 
atteindre.  S'il  est  pénible  pour  des  Français 
de  supporter  ses  bravades  ,  le  temps  viendra 
où  nous  pourrons  lui  répondre ,  nous  me- 
surer avec  lui,  sur  l'élément  dont  il  s'est 
rendu  le  dominateur  exclusif ,  et  où  son  em- 
pire nesera  pas  long ,  si  nous  savons  différer 
pour  le  combattre  ,  et  attendre  l'instant  où 
nous  pourrons  lutter  avec  égalité  d'avan- 
tages et  avec  un  espoir  fondé  de  succès. 

C'est  donc  sur-tout  sous  le  rapport  de 
la  marine  ,  que  la  France  et  l'Espagne  unies 
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par  un  lien  indissoluble ,  doivent  se  prêter 
l'une  à  l'autre  un  mutuel  secours  ;  et  qu^nd 
même  une  paix  désirée  viendrait  mettre 
un  terme  aux  malheurs  de  l'Europe  ,  il  est 
permis  de  conjecturer  qu'elle  ne  serait  peut- 
être  pas  longue  avec  l'Angleterre  ;  et  qu'in- 
dépendamment de  ses  motifs  de  jalousie 
contre  nous ,  les  colonies  Espagnoles  peu- 
vent ne  pas  tarder  à  être  le  prétexte  d'une 
nouvelle  agression. 

Sous  le  rapport  commercial ,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'intérêt  de  l'Espagne  comme 
le  nôtre,  sera  d'en  resserrer  les  liens  ,  et 
d'établir  même  des  relations  différentes  de 
celles  qu'avait  formées  le  pacte  de  famille  ; 
car  l'article  où  il  est  dit  que  les  Français 
seront, traités  comme  les  sujets  espagnols, 
s'il  n'est  pas  ridicule  ,  est  au  moins  bien  insi- 
gnifiant, si  Ton  considère  que  les  Hollandais 
et  les  Anglais  sont,  par  leurs  traités,  plus  favo- 
risés dans  les  ports  d'Espagne  que  ne  le  sont 
les  Espagnols  eux-mêmes.  Ils  le  sont  sur-tout 
relativement  au  commerce  des  grains,  dont 
les  habitans  ne  peuvent  supporter  la  con- 
currence ,  puisque  les  droits  de  cientos  sont 
abonnés  par  les  traités  à  un  prix  inférieur 
à  la  taxe  ,  que  les  habitans  paient  en  entier. 
Tome  II.  Part.  II.  N 
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Il  sera  très-utile  pour  celte  puissance,  de  reâ- 
tieindre  l'article  du  traité  de  Paris  de  1760  , 
qui ,  accordant  aux  Anglais  les  plus  grands 
avantages  dans  le  golfe  de  Honduras^  et 
leur  procurant  la  facilité  de  se  livrer  sur 
toutes  les  côtes  du  Mexique  à  l'interlope 
et  à  la  contrebande  ,  prépare  des  sujets  con- 
tinuels de  guerre  entre  les  deux  nations  ,  et 
favorise  les  bénéfices  des  marchands  anglais 
aux  dépens  du  commerce  espagnol. 

Concluons  donc  que  ,  sous  le  rapport  de 
la  puissance  fédérative  ,  si  nous  attendons 
beaucoup    de  l'Espagne  ,  elle   attend  plus 
encore  de  nous  ,  et  que  l'alliance  entre  les 
deux  Etats  est  une  suite  naturelle  de  leurs 
intérêts  politiques  et  maritimes;  que  danS' 
les  liaisons  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
intimes  ,  si  des   intérêts  relatifs  et  secon- 
daires ,  pour  les  puissances  qu'elles  unissent , 
peuvent  être  quelquefois   croisés  ,    le  plus 
grand  avantage  fait  disparaître  ces  légères 
nuances  ;  et  qu'enfui  le  concours  des  moyens 
de  toutes  deux  pour  le  salut  commun,  et 
la  réciprocité  de  craintes  et  d'espérances  ,. 
seront  toujours   les  plus   puissans    garans 
de  la  foi  des  gouvernemens ,  et  par  consé- 
quent de  l'union  constante  de  la  France 
et  de  l'Espagne. 
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Article     II* 

Du  Portugal, 

Le  Portugal  et  la  maison  de  Êraganoe  , 
pour  avoir  dû  ,  l'un  son  affranchiisement  du 
joug  espagnol  ,  et  l'autre  la  couronne  à  la 
France,  n'en  sont  pas  demeurés  plus  atta- 
chés à  cette  puissance.  Le  premier  traité- 
de  commerce  que  Cromwel  eut  l'art  de  faire 
signer  à  la  cour  de  Lisbonne  ,  affaiblit  les 
liens  de  l'union;  l'avènement  de P/z/Zz/y^e  /^ 
au  trône  d'Espagne  ,  acheva  de  les  rompre. 
Dès-lors  le  PortU'î,al  ne  vit  plus  dans  les 
deux  maisons  de  Bourbon,  que  deux  enne- 
mis formidables  contre  lesquels  il  dut  cher- 
cher des  protecteurs  dans  sa  situation  pré- 
caire. L'Autriche  et  l'Angleterre  profitèrent 
avec  adresse  de  ces  dispositions  ;  mais  la 
première  ne  pouvant  le  secourir  que  par 
des  diversions  ,  dut  inspirer  bien  moins  de 
confiance  que  l'autre  ,  qui  lui  offrait  dans 
sa  marine  un  secours  plus  direct,  plus  ef- 
fectif,  et  de  tous   les  instans. 

L'effet   naturel  de  la  position  locale  du 
Portugal  ,  dut  donc  être  de  voir  s'affaibhr 
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avec  FAutridie ,  les  liaisons  et  les  rapports 
passagers  que  ses  craintes  avaient  fait  naître , 
et  de  resserrer  de  plus  en  plus  avec  l'Angle- 
terre une  union  fondée  sur  la  facilité  des  se- 
cours qu'elle  en  espérait  en  cas  d'invasion  on 
d'attaque.  L'intérêt  du  commerce  se  joignant 
à  celui  de  la  politique ,  le  cabinet  de  Londres 
profita  de  la  situation  du  Portugal ,  lors  de 
la  guerre  de  la  succession ,  pour  lui  arracher , 
en  T703 ,  un  nouveau  [traité  de  commerce, 
qui  lie  encore  les  deux  Etats ,  et  qui  est  plus 
favorable  que  celui  que  Charles  II  avait 
passé  en  ampliation  de  celui  de  Cromwel, 
Ce  traité  ,  en  donnant  au  Portugal  le  moyei* 
de  se  défaire  de  ses  sels ,  de  ses  vins  et  de 
ses  fruits ,  tourne  absolument  au  profit  de 
'Angleterre  ,  qui  lui  fournit  presque  exclu- 
sivement tous  les  autres  objets  ;  et  je  dis  ex- 
clusivement même  aux  bois  de  construction 
du  nord  ,  par  l'adresse  avec  laquelle  la  cour 
de  Londres  parvint  en  1767  à  amener  la  rup- 
ture des  négociations  qui  avaient  été  enta- 
mées entre  le  Portugal  et  la  Piussie ,  pour 
la  confection  d'un  traité  de  commerce. 

La  signature  du  pacte  de  famille  en  1762, 
et  la  ridicule  tentative  que  l'Espagne  avait 
faite  ,  de  concert  avec  nous ,  l'année  précé- 


(  197  ) 
dente ,  contre  le  Portugal ,  ne  firent  qu'assu- 
rer toujours  plus  le  dévouement  de  cet  Etat 
pour  l'Angleterre  ,  puisque  le  premier  pou- 
vant être  dans  le  cas  de  réclamer  des  se- 
cours dans  tous  les  instans ,  l'autre  pouvait 
les  accorder  aussitôt.    De    manière  qu'on 
peut  assurer  que  jusqu'à  l'époque  de  1792, 
oui  établissement  de  la  république,  en  anéan- 
tissant le  pacte  de  famille,  a  détruit  l'un  des 
grands  motifs  de  crainte  du  Portugal  vis-à- 
vis  do  nous ,  sa  situation  en  Europe  était  telle 
qu'on  pouvait  le  regarder  comme  sans  rap- 
ports avec  l'Italie,  et  même  avec  le  nord, 
dont  il  ne  recevait  presque  plus  directement 
aucun  des  objets  nécessaires  à  sa  marine  ; 
sans  relation  directe  avec  l'Autriche  ,  ayant 
dans  la  France  et  l'Espagne  deux  pui.ssans 
Etats  à  craindre  ,  et  dans  l'Angleterre   le 
seul  allié  à  leur  opposer. 

Ainsi  l'empire  des  circonstances  et  de  la 
nécessité  a  courbé  le  Portugal  sous  le  joug  de 
sa  superbe  alliée ,  et  il  est  devenu ,  par  la  faute 
peut-être  de  notre  ancien  ministère ,  une  sim- 
ple factorie  des  marchands  anglais ,  etune  co- 
lonie soumise  à  ces  insulaires ,  qui  le  traitent 
en  sujet  bien  plus  qu'en  allié  :  et  ce  n'est  point 
là   une  exagération  ,  si  l'on  examine  qua 
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sous  le  rapport  commercial ,  par  les  clauses 
et  les  abus  du  dernier  traité  ,  les  négocians 
anglais  cherchent  à  Lisbonne  à  se  rendre 
indëpendans  du  gouvernement  ;  que  par 
des  prétentions  toujours  nouvelles  et  tou- 
jours usurpatrices  ,  ils  aspirent  à  obtenir 
plus  de  faveur  même  que  les  sujets  portu- 
gais ;  que  le  cabinet  de  Londres  encourage 
souvent  la  hardiesse  de  ces  prétentions,  et 
que  presque  aussi  souvent  celui  de  Lisbonne 
est  obligé  de  fléchir  sous  sa  volonté  des- 
potique :  sous  le  rapport  politique  ,  si  Ton 
considère  que  les  troupes ,  les  flottes ,  les 
arsenaux  ,  les  chantiers  ,  tout  est  dirigé  par 
des  Anglais,  tout  est  à  leurs  ordres;  et  qu'en- 
fin leur  influence  a  seule  pu  jeter  le  Por- 
tugal dans  les  hasards  de  la  guerre  de  la 
coalition,  qui   devait  lui  être  étrangère. 

Aussi  le  î^cuverneinent  pf>rtugais  porte-t-il 
impatiemment  le  joug  inipérieux  de  l'Angle- 
terre; plus  d'une  fois  il  a  fait,  pour  le  secouer, 
des  efforts  qu'il  ne  tiendra  peut-être  qu'à 
nous  à  l'avenir  de  rendre  fi  uctueux.  Tous  les 
moyens  que  jusqu'à  ce  jour  il  a  t«  ntés  pour 
y  parvenir,  n'ont  été  que  ceux  de  la  ruse» 
arme  ordmaire  de  la  faiblesse  ,  pour  échap- 
per à  la  tyrannie  mercantile  anglaise  ;  pour 
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en  alléger  le  farclenu ,  il  a  en  l'air  quelque- 
fois d'accéder  à  des  propositions  de  com- 
merce avec  d'autres  puissances  :  mais  alors 
la  cour  de  Londres  en  a  toujours  été  pré- 
venue à  temps  ;  et  pour  que  sa  proie  ne  lui 
échcippdt  pas  ,  elle  accordait  quelque  chose  , 
se  relâchait  sur  quelques  points  ,  et  ressai- 
sissait ses  droits. 

Sous  le  rapport  militaire  ,  le  Portugal 
n'est  point  une  puissance  prépondérante; 
mais  il  est  loin  d'être  aussi  nul  qu'on  le 
suppose  assez  généralement  ;  il  l'est  pins 
encore  d'être  aussi  puissant  qu'une  ridicule 
vanité  le  fait  supposer  à  ses  habitans  ,  qui 
d'après  l'heureuse  issue  de  la  guerre  de  1761 , 
se  croient  désormais  invincibles  ,  et  ont  pris 
la  plus  faraude  opinion  d'eux-mêmes.  Un 
général  étranger  y  a  formé  un  système  mi- 
litaire ;  l'Angleterre  y  a  organisé  la  marine 
pour  pouvoir  la  diriger  :  ainsi  le  Portugal , 
qui  craignait  tout  autrefois,  croit  pouvoir 
tout  braver  aujourd'hui  ;  et  sa  sécurité  peut 
lui  devenir  aussi  funeste  qu'aurait  pu  jadis 
l'être  sa  nullité. 

J'en  ai  dit  assez  sur  cet  Etat  pour  appré- 
cier ses  dispositions  à  notre  égard  :  l'anéan- 
tissement du  pacte  de  famille  pourra  les  dé- 
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truire  un  jour  ;  la  liberté  des  mers  ,  assurée 
aux  puissances  qui  y  sont  intéressées ,  pourra 
affranchir  le  Portugal  du  joug  de  l'Angle- 
terre :  mais  en  attendant  ,  ses  préventions 
contre  nous  subsistent  dans  toute  leur  force  ; 
nous  ne  pouvons  encore  le  regarder  que 
comme  une  colonie  anglaise  :  il  faut  donc  le 
traiter  comme  tel. 

Ainsi  il  en  doit  être  du  Portugal ,  vis-à-vis 
de  l'Angleterre ,  comme  de  la  Toscane  vis- 
à-vis  de  l'Autriche  j  et  si  dans  les  guerres 
d'Italie  nous  devons  exiger  que  la  Toscane 
se  décide  ,  dans  les  guerres  maritimes  avec 
l'Angleterre  nous  ne  devons  pas  plus  souf- 
frir que  le  Portugal  reste  neutre.  Lisbonne 
est  la  première  factorie  continentale  du 
gouvernement  britannique;  c'est  là  qu'il  faut 
l'attaquer  ,  c'est  dans  Lisbonne  qu'il  faut  le 
punir.  Si  la  paix  du  continent  a  lieu  ,  et  si 
l'Angleterre  ^refuse  d'y  concourir  ,  il  faut 
qu'une  armée  française  marche  contre  le  Por" 
tugal.  L'Espagne ,  rassurée  par  un  gouver- 
nement modéré  ,  et  n'ayant  plus  de  raisons 
pour  craindre  la  contagion  de  nos  principes  , 
n'aura  plus  de  motifs  pour  nous  arrêter,  et 
en  aura  de  puissans  pour  nous  seconder.  Le 
passage  par  la  Biscaie  nous  sera  ouvert  sans 
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crainte  ,  si  nous  offrons  à  l'Espagne  un  dé- 
dommagement convenable.  La  conquête  de 
Lisbonne  ,  non  pour  la  garder  ,  mais  pour 
punir  en  elle  notre  ennemie  et  ralliée  de 
l'Angleterre  ,  devient  un  coup  mortel  pour 
cette  dernière  puissance  ,  si  l'on  calcule 
que  ce  sont  les  marchands  de  Londres  qui 
fournissent  les  fonds  et  qui  font  le  commerce 
exclusif  du  Portugal. 

Sa  conquête  est  entre  nos  mains  un  otage 
précieux  ;  et  la  restitution  à  en  faire  peut 
entraîner,  de  la  part  de  l'Angleterre,  celle 
des  propres  conquêtes  qu'elle  a  faites  sur 
l'Espagne  et  sur  nous.  Ses  moyens  de  di- 
versions sont  nuls  par  terre  ;  les  tentatives 
qu'elle  a  essayées  lui  ont  été  si  fatales ,  qu'elle 
doitavcrir  renoncé  pour  long-temps  à  y  em- 
ployer ses  propres  troupes  ;  et  c'est  dans 
Lisbonne  même  que  nous  pouvons  donner  la 
loi  à  Londres.  Enfm  le  Portugal  doit  payer 
sa  part  du  dommage  qu'il  a  voulu  nous  faire 
sans  provocation  ;  et  ce  que  l'ancien  gou- 
vernement de  France  n'avait  fait  que  de- 
mander en  1761 ,  il  faut  que  le  nouveau  l'ob- 
tienne en  ce  moment  ;  la  guerre  injuste 
qu'il  nous  fait ,  nous  met  en  droit  de  tout 
tenter ,  de  tout  exiger. 
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Mais  le  dommage  à  porter  à  l'Angleterre 
par  l'invasion  du  Portugal,  ne  se  borne  pas 
au  présent  ;  l'avenir  nous  offre  d'autres 
avantages.  La  révolution,  en  amenant  de 
nouvelles  combinaisons  ,  développe  des  ré- 
sultats nouveaux.  Le  Portugal,  effrayé  de 
l'union  des  deux  branches  des  Bourbons, 
a  du,  dans  d'autres  temps,  chercher  des 
alliés  étrangers  contre  ces  deux  voisins  re- 
doutables. Mais  les  temps  sont  changés  : 
relativement  au  Portugal  ,  la  république 
française  n'est  plus  pour  l'Espagne  qu'une 
alliée  ordinaire  ;  elle  ne  conservera  plus 
avec  elle  une  union  exclusive  ;  et  sous  ce 
rapport ,  la  république  ,  dans  un  traité  éven- 
tuel ,  peut  assurer  la  garantie  de  l'indépen- 
dance du  Portugal,  et  le  détacher  par  con- 
séquent du  joug  onéreux  de  l'Angleterre , 
affaiblir  ses  relations  directes  avec  elle ,  et 
s'en  faire  un  allié  utile.  Voilà  pour  la 
politique. 

D'autre  part ,  on  dit  que  l'intérêt  mer- 
cantile ,  et  l'avantage  qui  en  résulte  pour 
sa  balance  commerciale  ,  sont  les  seuls  mo- 
tifs qui  peuvent  porter  un  Etat  à  accorder 
la  préférence  à  un  autre  dans  le  commerce  : 
ajoutons-en   un  nouveau   que  les  circons- 
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tances  feront  naître  ,  je  veux  dire  la  néces- 
sité ,  qui  peut,  avec  le  temps,  affaiblir  la 
force  de  l'habitude  par  de  plus  grandes  fa- 
cilités dans  des  liaisons  nouvelles  ,  et  sur- 
tout par  une  plus  stricte  égalité  dans  les 
clauses.  Mais  ,  dira-t-on ,  la  république  ,  qui 
peut  fournir  au  Portugal  les  mêmes  objets 
que  l'Angleterre  ,  ne  peut  se  charger  de  ses 
produits  ,  qu'elle  a  en  aussi  grande  abon- 
dance que  lui.  C'est  une  erreur  qui  fit  man- 
quer à  l'ancien  gouvernement  un  traité 
avec  le  Portugal,  et  on  ne  doit  plus  y  re- 
tomber aujourd'hui. 

Je  l'ai  dit  ;  le  principal  article  d'exporta- 
tion du  Portugal  est  celui  de  ses  vins  :  le 
Nord  et  l'Angleterre  en  manquent;  et  celle- 
ci  fait  aujourd'hui  de  ces  vins  une  consom- 
mation si  grande  ,  qu'elle  ne  peut  plus  s'en 
passer.  Pourquoi  n'en  permettrions -nous 
pas  la  libre  entrée?  Et  quand  même  le  con- 
cours pourrait  s'en  établir  avec  les  vins  de 
France,  nous  y  trouverions  encore  un  double 
bénéfice  ,  celui  de  pouvoir  les  vendre  nous- 
mêmes  à  lAngleterre  ou  dans  le  Nord ,  avec 
le  bénéfice  de  la  commission  et  du  fret ,  et 
celui ,  plus  grand  encore ,  de  rouvrir  par 
le   Portugal  un  utile  débouché  aux  objets 
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que  nous  pourrions  lui  fournir  en  concur- 
rence avec  l'Angleterre. 

Et  qu'on  y  fasse  attention  ;  l'Angleterre 
n'a  point  de  vin  ,  et  elJe  peut  d'autant  moins 
s'en  passer ,  que ,  sur  une  population  plus 
de  deux  fois  moindre ,  elle  consomme  plus 
de  liqueurs  fermentées  et  de  vins  que  la 
J^rauce  elle-même.  Ce  que  le  Portugal  pour- 
rait perdre  avec  elle  par  ce  débouché ,  il  le 
retrouverait  dans  le  Nord  ;  et  le  plus  bas 
prix  des  objets  manufacturés  que  nous  pour- 
rions lui  fournir,  par  suite  de  la  concurrence 
que  nous  établirions  avec  TAngleterre,  dou- 
blerait encore  cet  avantage  en  faveur  duPor- 
tugal.  Cet  objet  n'a  pu  lui  échapper  ;  et  le 
gouvernemeiit  de  Lisbonne  en  est  sur-tout 
distrait  par  la  nécessité  et  par  la  dépen- 
dance où  le  tient  la  Grande-Bretagne. 

Et  nous  mêmes ,  si  des  conceptions  faus- 
ses ou  timides  ne  nous  arrêtent  plus ,  sou- 
venons-nous que ,  relativement  au  commer- 
ce ,  nous  devons  admettre  comme  base 
première  de  tous  nos  traités  ,  la  liberté  à 
tous  les  Etats  d'importer  dans  nos  ports 
tous  les  articles  qui  seront  les  produits  de 
leur  sol ,  et  non  ceux  qui  ne  seraient  que  le 
produit  de  leur  industrie ,   en  leur  prdhi- 
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haut ,  avec  la  plus   grande  sévérité  ,  tons 
les  objets  étrangers  à  leur  sol  qu'ils  pour- 
raient importer  chez  nous.  Telle  est,  si  je 
ne  me  trompe  ,  la  vraie  marche  à  suivre  et 
la  seule  bonne  à  tenir.  Le  résultat  sera  pour 
nous  la  réciprocité  des  mêmes  avantages  , 
sans  renoncer,  avecla  plupart  des  puissances, 
aux  bénéfices  sur  les  objets  d'industrie  et  de# 
manufactures  françaises  que  nous  sommes 
dans  le  cas  de  leur  fournir  avec  ou  sans  la 
concurrence  de  l'Angleterre.  Par-là  nous  dé- 
truirons les  profits  exclusifs  que  cette  puis- 
sance conserve  sur  nous  ,  relativement  au 
commerce  ;  et  nous  rétablirons  non-seule- 
ment l'équilibre ,  mais  même  nous  ressaisi- 
rons les  avantages  qui  nous  sont  personnels , 
et  qu'elle  ne  peut  nous  disputer. 

C'est  ainsi  qu'un  traité  à  conclure  sur 
cette  base  avec  le  Portugal ,  qui  dans  le 
principe  étant  le  fruit  d'une  invasion  ,  ne 
serait  d'abord  pour  lui  que  l'ouvrage  de  la 
nécessité ,  pourrait  enfin  devenir  libre  et  vo- 
lontaire dans  ses  heureux  effets.  Il  tiendrait 
sans  doute  encore  à  l'Angleterre  par  ses 
colonies  ,  par  l'habitude ,  cette  seconde  na- 
ture ;  il  lui  serait  sur-tout  enchaîné  par  la 
dette  de  plus  de  trois  millions  de  livres  ster- 
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ling  que  le  fisc  et  les  paiticuliers  ont  con^ 
tractée  avec  le  commerce  anglais  :  mais  un 
laps  de  temps  peu  considérable  pourrait  le 
rassurer,  d'une  part ,  en  rendant  à  la  France 
l'influence  maritime  qu'elle  est  faite  pour 
exercer  ;  de  l'autre ,  en  établissant  de  nou- 
veaux liens  ,  des  rapports  commerciaux 
«lieux  balancés  ;  en  mettant  moins  d'avidité 
dans  les  clauses  du  contrat ,  et  dans  l'avan- 
tage que  trouverait  le  Portugal  à  apprendre 
à  l'Angleterre  qu'il  peut  se  passer  d'elle  , 
et  s'affranchir  enfin  d'une  pénible  tutelle  : 
car  la  crainte  et  la  nécessité  sont  toujours  , 
en  Portugal,  les  seuls  mobiles  de  la  pré- 
pondérance de  la  cour  de  Londres.  Tels  sont 
les  effets  qu'un  bon  système  commercial ,  et 
une  scrupuleuse  fidélité  à  remplir  nos  enga- 
gemens  ,  ne  tarderaient  pas  à  amener.  Voilà 
pour  le  commerce. 

Mais  comme  vis-à-vis  de  l'Angleterre  il 
faut  tout  prévoir ,  dans  la  supposition  d'une 
guerre  active  portée  dans  le  sein  du  Portugal , 
il  ne  serait  peut-être  pas  hors  des  règles  de  la 
prudence  ,  de  calculer  que  le  gouvernement 
anglais  ,  livré  à  lui  seul,  et  hors  d'état  de 
secourir  Lisbonne,  pourrait  prendre  ,  pour 
s'en  débarrasser  ,  le  parti  de  lui  déclarer  la 
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guerre   lui-même  ,  pour  échapper  par  ce 
moyen  à  l'article  des  compensations  présu- 
mées. Ce  trait  de  politique  ne  serait  poin  t  très- 
loyal  sans  doute  ;  cependant  il  rentre  assez 
dans  la  manière  de  voir  et  d'agir  de  M.  Pibt, 
pour  qu'on  puisse  en  admettre  la  possibilité. 
Mais  le  résultat  n'en  serait  pas  plus  fâi  lieux 
pour  nous  ,  puisque  de  prime  abord  il  rom- 
prait tous  les  nœuds  existans  entre  ces  deux 
puissances ,   nous  livrerait  sans   défense  le 
Portugal ,  que  nous  pourrions  en  détacher 
pour  jamais  ;  et  outre  qu'il  exposerait    le 
capital  qui  est  dû  à  l'Angleterre,  il  lui  ferait 
perdre    tous    les    avantages    commerciaux 
qu'elle  en  retire,  sans  avoir  même  Tespoir 
que  la  conquête  du  Brésil  pût  en  être  le 
dédommagement. 

Et  ne  perdons  pas  de  vue  que  dans  l'une 
de  ces  suppositions  ,  nos  liaisons  avec  le 
Portugal  pourront  devenir  d'autant  plus  fa- 
ciles ,  que  ses  préventions  politiques  doivent 
cesser  avec  les  causes  qui  les  ont  produites  ; 
que,  d'après  notre  nouvelle  position  ,  nous 
pourrons  utilement  garantir  son  indépen- 
dance et  ses  colonies ,  sans  qu'il  ait  jamais 
rien  à  craindre  de  nous  ,  si  sur  tout  nous 
ne  perdons  pas  de  vue  qu'en  ce  mçment , 
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j)]iis  que  jamais ,  la  tyrannie  anglaise  pèse 
sur  la  cour  de  Lisbonne,  qui  la  supporte  avec 
une  impatience  d'autant  plus  douloureuse  , 
que  rien  n'annonce  qu'elle  soit  près  de  finir  ; 
que  ses  principaux  agens  ,  révoltés  du  joug  , 
s'en  lassant  peut-être,  n'aspirent  qu'à  le 
briser ,  et  à  s'affranchir  enfin  d'une  odieuse 
tutelle. 

Tel  est  le  Portugal ,  et  tels  sont  les  avan- 
tages qu'il  peut  nous  offrir  un  jour.  Mais 
en  l'état ,  ses  dispositions  politiques  rela- 
tivement à  nous  ,  jusqu'à  la  révolution ,  ont 
été  celles  d'un  Etat  purement  subordonné 
à  l'Angleterre,  et  par  conséquent  ennemi. 
Depuis  la  révolution ,  ses  dispositions  n'ont 
pas  changé  ,  par  une  suite  de  la  servile  obéis- 
sance aux  ordres  du  gouvernement  qui  le 
dirige ,  bien  que  le  motif  principal  qui  l'a- 
vait aliéné  de  nous  n'existe  plus.  Dans 
l'avenir ,  et  suivant  que  nous  pourrons  pro- 
fiter des  avantages  qu'un  bon  système  doit 
faire  naître  ,  le  Portugal  peut  conserver  ses 
préventions  ou  devenir  un  allié  utile  ,  moins 
sous  le  rapport  du  système  fédératif  que 
sous  celui  du  commerce ,  en  rompant  tous 
les  liens  qui  l'enchaînent  à  l'Angleterre 
plus  qu'ils  ne  le  lui  attachent.  Mais  en  ce 

moment , 
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moment,  lorsqu'une  utile  pacification  aura 
iieu  sur  le  continent ,  si  la  cour  de  Londres 
refuse  d'y  souscrire  ,  souvenons-nous  que 
la  victoire  doit  créer  nos  premiers  droits 
contre  l'allié  servile  de  ce  gouvernement, 
et  que  c'est  dans  Lisbonne  que  nous  devons 
reconquérir  nos  colonies. 

Article     III. 

De  V Angleterre, 

L'Angleterre  ,  cette  éternelle  ennemie 
de  la  France ,  par  la  persévérance  de  ses 
plans  ,  par  la  continuité  de  ses  mesures,  par 
les  effets  d'un  système  adroit,  et  par  cet  esprit 
plus  national  que  public  qui  de  tout  temps 
exista  chez  elle  ,  est  parvenue  à  asseoir  les 
fondemens  de  sa  vaste  puissance.  La  marine 
et  le  commerce ,  voilà  ses  ressources  ;  ses 
trésors  et  les  manœuvres  de  l'intrigue ,  voilà 
ses  moyens.  Aidée  du  secours  de  ce  double 
levier ,  elle  domine  sur  les  mers  et  influence 
ou  intimide  la  plupart  des  cabinets  de  l'Eu- 
rope. 

Nous  avons  vu  ,  dans  la  première  partie  de 
cet  Essai  ,  les  ressorts  nombreux  qu'elle 
Tome  II,  Part.  II.  ')     O 
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ô  fait  jouer  pour  fomenter  et  soutenir  la 
première  coalition  ,  et  les  efforts  que  plus 
récemment  elle  vient  d'employer  pour  faire 
naître  et  consolider  la  seconde. 

Sa  situation  à  notre  égard,  aux  yeux  des 
hommes  superficiels ,  paraît  celle  d'une  puis- 
sance formidable  et  indépendante  de  toutes  : 
rassurée  par  ses  triomphes  passés  sur  la 
crainte  de  l'avenir  ;  dominant  par-tout  où  il 
y  a  des  mers  et  des  côtes  ;  rendant  par  son 
commerce  les  quatre  parties  du  monde  tri- 
butaires de  son  île  ;  se  reposant  avec  orgueil 
sur  ses  flottes ,  qui  couvrent  les  mers  ;  nôu 
intimidant ,  nous  comprimant ,  nous  domi- 
nant par  elles  ;  et  pouvant  enfin  nous  braver 
en  tout  lieu  ,  sans  avoir  jamais  à  nous  crain- 
dre :  telle  leur  paraît  l'Angleterre. 

L'homme  instruit  ,  l'observateur  pré- 
voyant ,  sans  se  faire  illusion  sur  ses  avan- 
tages ,  la  juge  cependant  avec  plus  de  sévé- 
rité et  plus  de  justesse.  Il  voit  les  débiles 
fondemens  de  sa  puissance  colossale  ;  les  ef- 
forts immenses  qu'il  lui  en  coûte  pour  cacher 
«a  faiblesse  comparative  ;  le  besoin  qu'elle  a 
de  tromper  sans  cesse  l'humeur  turbulejite 
4l'un  peuple  inquiet;  ses  crainte  sur  l'Irlande 
«gitée ,  résistant  à  l'union  qu'on  veut  lui  inir 
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^oser ,  et  contenue  à  peine  par  la  sëvéritè  deà 
mesures  qui  la  compriment  sans  la  soumet* 
tre.  Il  calcule  sa  fortune  idéale  ;  Ténormité 
tie  sa  dette  nationale  surpassant  la  valeur  de 
son  sol ,  et  l'intérêt  seid  égalant  presque  la 
masse  de  son  numéraire  ;  l'immense  circu- 
lation d'un  papier-monnaie ,  sans  proportion 
avec  la  valeur  qu'il  représente ,  et  ne  se 
soutenant  que  par  le  crédit  des  agens  dont 
sa  chute  entraînerait  la  ruine  ;  la  nécessité 
de  se  livrer  à  l'interlope  et  à  la  contrebande 
pour  rendre  son  commerce  fructueux  ;  l'in* 
suffisance  de  son  sol  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  ses  habitans  ;  les  impôts  énormes 
qui  le  grèvent ,  et  qui  sont  sans  proportion 
avec  les  Etats  de  l'Europe  même  les  plus  for- 
tement imposés  ;  la  nécessité  d'aggraver  ces 
impôts  par  des  charges  nouvelles  ;  et  celle 
enfin  d'ajouter  sans  cesse  à  l'énormité  de  sa 
dette,  pour  soutenir  des  dépenses  au-dessus 
de  ses  forces  :  ressources  forcées ,  moyens 
ruineux ,  qui  soutiennent  encore  sa  puis- 
sance ,  mais  n'en  retardent  la  chute  que 
pour  la  rendre  plus  terrible.  Telle  est  l'An- 
gleterre. 

A  cet  égard,  le  ministère  anglais  ne  se  livre 
point  à  l'illusion  qu'il  entretient  ;  il  sait  et 
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«ait  tout  le  premier  ,  que  le  papier  de  ïà 
banque  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  nou- 
velle de  fausse-monnaie ,  puisqu'il  n'offre 
ni  sûreté  ni  garantie;  et  que  si  le  prestige 
l'accrédite  pour  quelques  -  uns  ,  le  plus 
grand  nombre  ne  le  soutient  que  par  la  né- 
cessité qui  lie  les  fortunes  particulières  k 
son  existence:  il  ne  partage  point  livresse 
qu'il  inspire  au  peuple  sur  ses  triomphes 
passagers  ;  il  profite  de  son  délire  pour  le 
conduire  à  son  gré  ;  il  tire  parti  de  sa  con- 
fiance pour  endormir  sa  misère  au  milieu 
des  chants  de  victoire  ,  sans  s'en  laisser 
aveugler  comme  lui.  Tel  est  le  gouvernement 
anglais,  tel  est  TVilliams  Pîtt  lui-même. 
Il  ne  se  trompe  pas  sur  l'état  de  faiblesse  de 
son  île  ,  mais  il  s'abuse  toujours  sur  les 
moyens  de  la  France  et  sur  ses  ressources. 
Il  se  flatte  ,  il  espère  qu'incapable  de  ré- 
sister à  une  campagne  de  plus ,  un  dernier 
effort  des  rois  suffira  pour  écraser  la  répu- 
blique ,  et  que  sa  chute  préviendra  le  dé- 
sastre de  l'Angleterre.  Depuis  cinq  ans  ,  tel 
est  son  espoir  ,  tel  est  son  langage;  et  la  fu- 
neste expérience  que  chaque  année  lui  a 
donnée,  n'a  pu  dissiper  encore  le  prestige. 
Mais  sans  nous  laisser  égarer  comme  lui 
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par  de  vaines  illusions,  examinons  la  situa- 
tion positive  de  l'Angleterre  par  rapport 
à  nous  et  à  l'Europe ,  sous  le  quadruple  rap- 
port de  sa  politique ,  de  son  ambition  ,  de 
sa  marine  et  de  son  commerce. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope ,  il  nous  suffit  de  deviner  les  desseins 
présumés ,  de  connaître  les  intentions  proba- 
bles des  cabinets  ;  mais  avec  l'Angleterre,  il 
faut  tout  prévoir,  toutadmettre,  etraisonner 
même  dans  des  suppositions  inadmissibles 
avec  d'autres  :  il  est  entre  les  Anglais  et  nous 

CD 

une  grande  différence  de  conduite  politique, 
que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue. 
Si  la  Grande-Bretagne  eut  commis  depuis 
un  siècle  la  moitié  des  fautes  dans  lesquelles 
est  tombé  le  gouvernement  français ,  dès 
long-temps  elle  aurait  perdu  toute  sa  puis-^ 
sance  ,  et  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  ta 
lutter  contre  elle. 

C'est  là  sans  doute  une  preuve  positive 
de  la  faiblesse  comparative  de  ses  moyens 
et  de  la  supériorité  des  nôtres.  Cette  posi-^ 
tion  respective  ,  résultat  constant  de  I4 
somme  de  puissance  de  chacun  des  deux 
Etats  ,  a  toujours  ,  jusqu'à  la  révolution  , 
rendu  le  système  du  cabinet  de  S.  James 
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purement  négatif  par  rapport  à  nous  :  ca» 
dans  toutes  les  guerres  que  l'Angleterre  nous 
a  suscitées,  et  j'en  compte  cinq  dans  un. 
siècle ,  il  s'est  toujours  agi  pour  elle  d'em- 
pêcher sa  propre  destruction,  et  non  de  dé-», 
truire  la  France.  C'est  de  ce  principe  ,  noa 
moins  positif  que  consolant  pour  nous  ,  que 
je  vais  partir  ppur  apprécier  la  situation  de 
l'Angleterre.  ^ 

Cette  puissance ,  dans  ses  plans  ,  n'a  ja- 
Miais  eu  en  vue  que  deux  points  principaux  : 
i.'^  l'intérêt  de  son  commerce  et  de  ses  co- 
lonies ,  par  sa  marine  ;  2.  sa  jalousie  contre 
la  France.  Augraenter  ses  bénéfices,  con- 
tenir sa  rivale ,  tous  ses  traités ,  toutes  ses 
alliances  ,  toutes  ses  guerres  ,  n'ont  eu  que 
ce  double  but.  Les  hommes  en  place  ont 
changé ,  les  partis  opposés  se  sont  succédés, 
dans  le  gouvernement  ;  ils  ont  pu  varier 
dans  les  plans  ,  dans  le  mode  ;  mais  le  mi-. 
nistère  a  toujours  été  un  ,  toujours  le  méme^ 
dans  son  objet ,  et  ne  s'est  jamais  écarté  de. 
ces  deux  principes. 

Quant  au  système  des  alliances  conti- 
nentales ,  le  gouvernement  anglais  paraissait 
avoir  renoncé  à  sa  brillante  chimère ,  qui 
lui  donnait,  à  grands  frais,  des  alliés  soup- 
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vent  inutiles  et  toujours  onéreux.  Depuis 
un  siècle,  sous  ce  rapport ,  l'Angleterre  a 
bien  souvent  changé  d'alliances,  suivant  que 
l'intérêt  du  moment   le  lui    commandait. 
C'est  ainsi  qu'alliée  avec  la  Prusse  en  1766, 
elle  l'abandonne  en  1763 ,  et  offre  son  al- 
liance à  l'Autriche  pour  l'aider  à  reprendre 
la  Silésie.  Mais  sans  la  suivre  servilement  dans 
tous  les  traités  versatiles  que  l'intérêt  sous- 
crivait ou  rompait  à  l'instant ,  dans  l'ordre 
politique  ,  l'empereur  était  pour  elle  le  pre- 
mier allié  continental  ,  et  elle  tenait  à  lui 
par  le  double  avantage  des  diversions  qu'il 
pouvait  faire  contre  la  France ,  et  par  l'in- 
térêt dont  il  était  pour  elle  que  la  Flandre 
et  les  Pays-Bas  autrichiens  ne  devinssent 
jamais  des  provinces  françaises.  En  renon^ 
çant  aux  alliances  de  terre  ,   ces  fertiles 
contrées   étaient   encore  le  seid  et  grand 
objet  qui  pouvait  attacher  l'Angleterre  au 
sort  de  l'Autriche  et  au  continent. 

L'histoire  des  événemens  politiques ,  dans 
tout  le  cours  dé  ce  siècle  ,  l'a  démontré  jus- 
qu'à l'évidence.  Les  Anglais,  plus  d'une  fois, 
ont  eu  à  y  soutenir  le  choc  de  nos  armées. 
A  la  paix,  ils  en  obtenaient  la  restitution 
à  la  roaison  d'Autriche  ;  mais  cette  restitution 
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leur  coûtait  d'ordinaire  la  renonciation  aux 
conquêtes  qu'ils  pouvaient  avoir  faites  dans 
les  colonies.  C'est  ainsi  que  le  moyen  des 
compensations  était  toujours  onéreuse  pour 
l'Angleterre  :  mais  elle  s'en  trouvait  dédom- 
niagée  par  l'état  de  nullité  où  languissait 
la  Belgique ,  et  sur-tout  l'importante  place 
d'Anvers. 

Si  l'on  veut  avoir  une  nouvelle  preuve  de 
l'importance  que  l'Angleterre  mettait  à  em- 
pêcher que  ]e  commerce  de  ces  provinces 
ne  pût  être  utilement  activé  ,  on  n'a  qu'à 
se  rappeler  que  si  une  fois  dans  ce  siècle 
elle  s'est  liée  de  bonne-foi  avec  la  France , 
ses  avantages  commerciaux  étaient  son  but 
unique.  En  effet,  le  traité  de  Séville^  des  9 
et  21  novembre  1721  ,  unit  ensemble  la 
France  ,  l'Angleterre  ,  l'Espagne  et  la  Hol- 
lande ;  mais  l'Angleterre  ne  forma  cette 
union  politique  contre  l'empereur,  que  dans 
l'unique  vue  de  parvenir,  par  le  secours  de 
la  France  et  de  l'Espacne  ,  à  détruire  le 
commerce  et  l'établissement  de  la  compa- 
gnie des  Indes  d'Os  tende  ,  qui  alarmait  les 
marchands  de  Londres  et  d'Amsterdam. 

Ces  précautions  ne  lui  suffisent  point  en- 
core. L'empereur  venait  d'établir  la  pra§r 
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viatique  sanction;  et  l'Angleterre,  violant 
ses  premiers  engagemens  ,  abandonne  ses 
alliés ,  se  hâte  d'offrir  ses  bons  offices  à  l'em- 
pereur, et  lui  promet  pour  la  HoUande  et 
pour  elle  la  garantie  de  sa  pragmatique  ,  s'il 
consent  à  l'anéantissement  de  la  compagnie 
d'Ostende.  La  cour  de  Vienne  y  acquiesce  ; 
et  son  adhésion  ,  qui  forme  entre  ces  trois 
puissances  la  base  du  traité  àePlenne ,  du  16 
mars  lySi ,  délivre  l'Angleterre  des  craintes 
que  lui  inspirait  un  établissement  qui  pou- 
vait nuire  à  son  commerce  et  le  rivaliser 
avec  le  temps.  Ainsi  les  deux  expéditions 
qui  ont  eu  lieu  de  sa  part  dans  la  présente 
guerre,  soit  sur  les  côtes  d'Ostende,  soit  sur 
celles  de  la  Hollande  ,  pour  de  là  reporter  le 
théâtre  de  la  guerre  dans  la  Belgique ,  n'ont 
point  eu  d'autre  motif  pour  elle. 

Par  les  soins  que  ce  gouvernement  a  mis 
à  détruire  les  germes  d'un  commerce  répa- 
rateur dans  la  Belgique ,  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  douter  qu'à  la  paix ,  l'obligation  de 
voir  passer  ces  contrées  à  la  république ,  ne 
soit  pour  lui  l'un  des  coups  qu'il  sentira  le 
plus  vivement  :  aussi  ne  doit -on  rien  né- 
gliger ;  et  l'on  peut  croire  que  si  l'occasion 
s'en  présente  ,  il  emploiera  tous  les  moyens 
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que  sa  marine  met  à  sa  disposition  pour 
en  retarder  le  moment  ou  en  empêcher 
l'effet. 

Cet  intérêt  excepté,  l'Angleterre  devenait 
étrangère  au  continent ,  et  elle  n'y  tenait 
plus  ,  pas  même  par  l'électorat  d'Hanovre  , 
important,  si  l'on  veut,  pour  le  gouverne- 
ment ,  à  qui  il  peut  fournir  de  grands  moyens 
d'influence  dans  l'Empire ,  sous  le  rapport 
de  la  politique  et  du  commerce  ,  mais  à-peU' 
près  indifférent  pour  le  peuple  anglais. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  que  la 
cour  de  Londres  eût  renoncé  à  des  liaisons 
qui  lui  coûtaient  toujours  des  subsides  sans, 
proportion  avec  les  avantages  qu'elle  en 
retirait  ;  et  l'on  pouvait  conjecturer  avec 
raison  qu'un  intérêt  bien  entendu  l'empé* 
cherait  de  les  renouer,  lorsqu'à  la  révolution 
de  France  un  nouvel  ordre  de  choses  com-- 
mençant  à  se  développer,  l'occasion  lui  a 
paru  favorable  pour  renouveler  une  fois  en- 
core ces  alliances  continentales,  dans  l'espoir 
d'opérer  par  elles  la  destruction  de  sa  rivale. 
Indépendamment  des  sacrifices  qu'il  lui  en 
a  coûté  ,  des  dépenses  qu'elle  a  faites  ,  des. 
subsides  qu'elle  a  été  forcée  d'accorder,  la 
paix  un  jour  nous  apprendra  ce  que  ce  sys-» 
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téme  destructeur  aura  valu  à  l'Angleterre 
en  compensation  et  de  ses  risques  et  de 
ses  pertes. 

Mais  si  le  continent  n'était  plus  rien  pour 
elle  relativement  à  son  système  fédératif , 
elle  n'y  négligeait  rien  pour  les  intérêts  de 
son  commerce.  Ardente,  infatigable,  éten- 
dant à  tout  ses  grandes  vues  mercantiles  , 
on  voyait  ses  vaisseaux  par-tout  où  il  y  avait 
des  bénéfices  à  faire  ,  par-tout  où  il  y  avait 
quelque  branche  d'un  commerce  lucratif  à 
exploiter.  S'il  était  moins  fructueux  que  le 
nôtre  dans  le  Levant  ,  par  des  avantages 
locaux  que  nous  y  avions  sur  elle ,  et  par 
les  entraves  exclusives  qu'opposait  à  la  li- 
berté de  son  développement  la  compagnie 
anglaise  du  Levant  ;  par-tout  ailleurs  il  le 
rivalisait  et  l'emportait.  Les  traités  de  com^ 
merce  quelle  formait  étaient  tous  ou  exclu- 
sifs ,  ou  décidément  à  son  avantage  ;  telâ 
étaient  ceux  du  Portugal ,  de  la  Hollande  et; 
de  la  Russie.  En  Espagne  même,  à  peine, 
en  temps  de  paix ,  pouvions  nous  lutter  avec 
elle. 

On  a  déjà  vu  que  par  son  adresse  tous  ses 
traités  de  paix  étaient  suivis  par  des  traités 
4e  commence  ;  et  les  profits  qu'elle  s'en  pro-- 
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mettait  étaient  si  grands,  qu'il  n'a  pas  été 
sans  exemple  pour  elle,  de  la  voir,  en  trai- 
tant de  la  j)aix  avec  un  gouvernement ,  lui 
imposer  ,  comme  condition ,  Tobligation  de 
consentir  à  un  traité  de  commerce.  Tel 
était  enfin  son  activité,  que  le  nombre  de  ses 
vaisseaux ,  l'habileté  de  ses  agens  ,  lui  don- 
naient dans  l'Europe  une  puissance  d'opi- 
nion qui ,  bien  souvent ,  efface  la  puissance 
réelle  qu'elle  a  enfin  acquise  exclusivement 
sur  les  mers ,  par  un  concours  de  circons- 
tances nées  de  nos  anciennes  fautes  ,  aug- 
mentées au  milieu  des  orages  de  la  révolu- 
tion ,  et  dont  elle  a  habilement  profité  pour 
obtenir  enfin  une  prépondérance  indispu- 
table. 

Quand  je  parle  de  la  puissance  d'opinion 
de  l'Angleterre ,  et  de  sa  faiblesse  compara- 
tive avec  notre  force  réelle ,  je  ne  dis  rien 
que  l'expérience  et  les  faits  ne  démontrent. 
Si  nous  avions  employé  les  grands  moyens  qui 
sont  en  nous  ,  avec  autant  d'habileté  qu'elle 
en  a  mis  à  faire  valoir  les  siens  ,  dès  long- 
temps il  n'y  aurait  plus  de  rivalité  entre  elle 
et  nous. 

Et  si  l'on  m'accusait  de  présenter  ce  ré- 
sultat comme  une  exagération  politique,  je 
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clemanderals  quelle  est  la  première  base  de 
la  puissance  d'un  Etat?  je  demanderais  qui 
la  constitue  le  plus,    ou  de  la  population, 
ou  de  la  richesse  pécuniaire  ?  je  demanderais 
s'il  est  vrai  que  dans  l'étatactuel  de  l'Europe, 
l'argent  même  ,  en  diplomatie  ou  en  guerre, 
puisse  être  le  premier  ressort  d'un  bon  gou- 
vernement? Telle  est  cependant  la  dilféience 
de  l'Angleterre  à  noua.  Depuis  la  guerre  de 
la  révolution  sur -tout,    nous  faisons  tout 
avec  des  hommes  ;  1  Angleterre  ne  fait  rien 
qu'avec  de  l'or.  En  politique,  1  argent,  aux 
yeux  des  observateurs ,  n'est  que  le  supplé- 
ment des  hommes  ;  or ,  le  signe  ne  vaut  pas 
la  chose.  Carthage  avait  de  l'or,  Piome  n'a- 
vait encore  que  du  fer  et  des  soldats  ',  et 
Rome  détruisit  Carlhage.  La  lutte  ,  entre 
deux  Etats   si   différens   dans   les   moyens 
que  le  sont  la  France  et  l'Angleterre  ,  ne 
peut  long-temps  être  égale  ;  et  la  situation 
de  l'Ile  de  la  Grande-Bretagne  relativement  à 
nous  ,  a  seule  fait  sa  sûreté  jusqu'à  ce  jour. 
Je  défie  qu'on  puisse  me  prouver  le  contraire. 
Il  est  cependant  trop  vrai  qu'en  ce  mo- 
ment la  terreur  du  pavillon  anglais  subjugue 
la  plu[art  des  puissances,   et  contient  les 
autres.  Etablissant  sa  domination  maritime 
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sur  les  débris  du  commerce  du  monde  ;  elle 
jouit  insolemment  des  avantages  que  seâ 
victoires  sur  mer  ont  fait  naître  pour  elle. 
Cependant  tout  démontre  sa  faiblesse  com- 
parative ,  si  l'on  observe  que  deux  motifs 
la  dirigent  exclusivement.  Le  premier,  est 
l'esprit  de  rapine  de  ses  marchands  ;  le  se- 
cond ,  est  la  crainte  de  la  France.  On  sait 
que  depuis  long-temps  les  engageniens  les 
plus  sacrés  ne  sont  plus  comptés  pour  rien 
en  Angleterre  ,  quand  il  s'agit  de  la  France; 
L'occasion   de   quelque  avantage  à  saisir  , 
ou  de  quelque  mal  à  nous  faire  ,  est  le  pré- 
texte des  pirateries  qu'elle  exerce  par  anti- 
cipation ,  avant  de  nous  déclarer  la  guerre 
telle  fut  sa  conduite  envers  nous,  en  lySS 
telle  elle  avait  été  auparavant  envers  la  Hol 
lande.  On  peut  dire  que  la  faiblesse  de  nos 
conceptions   ministérielles   a  fait  sa  force 
dans  tous  les  temps.  Elle  profite  de  nos  dé- 
pouilles ;  elle  s'enrichit  de  nos  pertes  ;  elle 
vit   de  nos  malheurs ,   et  compte  ses  bé- 
néfices par  nos  fautes. 

Ainsi  nous  l'avons  vue  profiter  avec  art 
de  notre  incurie  dans  tous  les  temps;  ainsi, 
dans  le  traité  de  1783  ,  elle  eut  la  finesse  de 
glisser  ,  dans  des  articles  peu  clairs  ,  des 
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sources  de  discussion  ,  et  des  prétextes  de 
futures  discordes   relativement   à  l'Inde  ; 
ainsi,  dans  le  dernier  traité  de  commerce,  elle 
a  profité  avec  plus  d'art  de  notre  mal-adresse 
pour  porter  une  atteinte  mortelle  à  nos  ma- 
nufactures en  établissant  une  parité  de  droits 
sur  des  objets  très -dissemblables ,  et  qui  fait 
pencher  la  balance  entièrement  à  son  profit: 
car  il  est  bon  de  remarquer  que  quoique  l'An- 
gleterre ne  puisse  rien  gagner  avec  nous  par 
l'exploitation  d'un  commerce  légitime ,  bien 
est-il  vrai  de  dire  que  tous  les  traités  qu'elle 
a  passé  avec  nous  ,  ont  été  à  son  avantage  , 
par  l'esprit  attentif  qui  dirige  toutes  ses  opé-* 
rations  ;  et  de  ces   faits  positifs ,  on  peut 
tirer  cette  conséquence  ,  qu'en  traitant  avec 
nous,  pour  l'Angleterre  ne  rien  gagner  c'est 
perdre  ,  et  pour  la  France  ne  rien  perdre 
c'est  gagner  ;  tandis  que  la  chance  contraire 
devrait  être  la  suite  de  nos  rapports  com- 
merciaux avec  elle. 

Ainsi  nous  la  voyons  enfin  s'emparer  des 
événemens  que  la  révolution  a  amenés  dans 
un  temps  où  nous  ne  pouvions  nous  occu- 
per de  tout  ,  suivre  avec  persévérance  le 
plan  qu'elle  avait  adopté  dés  long-temps  , 
et  que  nous  ne  lui  verrons  abandonner  que 
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par  impuissance.  Constamment  elle  veillera 
sur  nos  ports  ,  sur  nos  arsenaux  ;  elle  comp- 
tera orgueilleusement  nos  vaisseaux  ;  elle 
guettera  tout,  surprendra  tout,  nos  apprêta 
pour  les  empêcher,  nos  plans  pour  les  con- 
trarier ,  et  jusqu'à  nos  moindres  mouve- 
mens  pour  les  prévenir  ;  mettant  à  profit 
les  temps  ,  les  lieux  ,  rien  n'échappera  à  son 
active  inquiétude  :  car  elle  se  rappelle  en- 
core, et  se  rappelle  avec  terreur  la  der- 
nière guerre  ;  des  soins  plus  directs ,  une 
grande  persévérance  ,  une  volonté  ferme, 
suffirent  alors  pour  nous  créer  une  marine  ; 
et  cette  marine,  depuis  1778  ,  balança  tou- 
jours et  le  plus  souvent  battit  la  sienne. 
Ce  souvenir  est  récent  ,  il  est  terrible  ;  il 
suffit  pour  lui  apprendre  que  si  elle  nous 
donne  le  temps  de  1  établir  notre  système 
maritime^  sa  supériorité  sur  les  mers  ne 
sera  bientôt  plus  qu'une  chimère  ;  et  nous 
avons  même  cet  avantage  ,  que  toutes  les 
puissances  maritimes  ,  si  j'en  excepte  mo- 
mentanément la  Russie  ,  nous  verrons  avec 
plaisir  recréer  nos  flottes  ,  qui  seules  peu- 
vent un  jour  ne  point  rendre  idéale  la  li- 
berté des  mers. 

Mais  en  l'état  ,  tous   nos   soins    doivent 

se 
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se  borner  à  lui  faire  une  guerre  négative  : 
1-es  effets  n'en  seront  pas  moins  positifs 
contre  elle  ,  et  le  concours  de  deux  moyens 
puissans  pourra  nous  faire  atteindre  éga- 
lement au  but  désiré.  i.°Encourageonsàtout 
prix  la  courfee  en  multipliant  les  lettres  de 
marque  :  nous  ne  manquerons  ni  d'arma- 
teurs ,  ni  de  marins  ,  qui ,  s'ils  sont  proté- 
gés ,  se  livreront  à  ce  genre  de  guerre,  dont 
les  effets  ne  sont  point  assez  appréciés.  Mais 
c'est  encore  trop  peu  d'y  inviter  les  parti- 
culiers; il  faut  que  le  gouvernement  la  fasse 
lui-même  ;  qu'il  dissémine  sur  toutes  ses 
côtes  des  frégates  et  des  corvettes  qui  n'aient 
d'autre  bht  que  d'inquiéter  et  de  détruire  lef 
commerce  anglais.  La  course  à  son  tour  pro- 
duira un  triple  avantage  :  i,**  le  bénéfcè  des 
prises  ;  2.**  la  nécessité  pour  l'ennemi 
de  ne  plus  expédier  des  vaisseaux  que  sous 
convoi ,  moyen  ruineux,  qui  même ,  par  une 
trop  grande  concurrence  ,  détruit  l'un  des 
plus  grands  profits  du  commerce  ;  3.*^  l'heu- 
reux effet  d'entretenir  l'activité  dans  la  ma- 
rine ,  et  de  créer  d'exceilens  et  de  hardis 
matelots.  Et  c'est  là  le  profit  politique  le 
plus  réel  que  la  course  puisse  donner  à  un 
Etat  ;  car  ce  n'est  point  une  erreur  de  croire 
Tome  II.  Paît.  II.  P 
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que  les  corsaires  peuvent  soutenir  et  mémei 
contribuer  puissamment  à  relever  une  ma- 
rine accablée. 

Q.**  Veillons  avec  soin  sur  nos  ports  î 
que  des  apprêts,  même  insigniiians ,  dont 
les  Anglais  ne  connaîtront  pas  le  but,  les 
tiennent  constamment  en  garde  ;  qu'ils 
soient  toujours  occupés  à  surveiller  noy  ar- 
memens  et  nos  ports,  ceux  de  l'Espagne  et 
même  de  la  Hollande  :  à  Rochefort ,  à  Brest , 
et  sur  tous  les  points  qui  en  seront  suscep- 
tibles, ayons  des  escadrilles,  des  transports 
et  des  troupes  ;  opérons-y  même  des  em- 
barquemens ,  vrais  ou  simulés,  qui  doublent, 
qui  décuplent  les  craintes  et  la  surveillance 
de  l'ennemi.  Si  une  heureuse  paix  continen- 
tale nous  met  en  mesure  de  nous  occuper 
plus  fortement  de  la  marine  ,  que  le  ateliers 
se  remplissent ,  que  la  construction  reprenne 
toute  son  activité  :  que  l'Anglais  le  voie  ; 
que  se  croyant  toujours  m.enacé  par  les  trois 
puissances ,  il  soit  obligé  de  les  surveiller 
toutes,  de  diviser,  de  subdiviser,  démul- 
tiplier ses  forces  et  ses  dépenses  pour  se 
garantir  par-tout.  La  paix  continentale  nous 
laissant  sans  crainte  sur  le  Rhin,  qu'un  cor- 
ïdon  formidable  de  troupes  ,  réparties  depuis 
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Brest  jusqu'à  Flessingue ,  épouvante  le  goû* 
vernement  anglais  ;  qu'ayant  à  se  défendre 
par-tout,  par-tout  il  soit  forcé  démultiplier 
ses  milices  et  ses  vaisseaux;  que  sa  terreur 
augmente  avec  ses  dangers  :  ignorant  sur 
quel  point  il  peut  être  surpris  ,  qu'il  soit 
obligé  de  les  garnir  tous  ;  les  côtes  d'An- 
gleterre ,  d'Ecosse  ,  d'Irlande  ,  par-tout  il 
peut  être  attaqué  ,  par-tout  il  a  à  craindre. 
Et  cette  crainte  n'est  certes  pas  une  chi- 
mère, si  l'on  fait  attention  au  caractère  an-^ 
glais.  Si  le  Français  passe  pour  frivole  , 
l'Anglais  est  enthousiaste  ;  mais  un  revers 
rend  au  peuple  français  son  énergie  et  la 
fait  perdre  au  peuple  anglais.  Point  de  na- 
tion qu'il  soit  plus  facile  d'exalter  ,  et  point 
qu'il  soit  plus  aisé  de  faire  tomber  dans  lé 
dernier  degré  de  découragement.  Une  opi- 
nion différente  est  accréditée  ;  je  le  sais  : 
mais  ce  jugement  opposé  qu'on  porte  sur 
Yes  deux  peuples  tiént-il  à  ce  que  leur  génie , 
leur  caractère  est  mal  connu  ;  je  l'ignore  : 
rnais  il  existe  ,  et  l'on  y  croit  sans  examen, 
malgré  que  des  preuves  contraires  le  dé-^ 
truisent.  Un  succès  enivre  l'Anglais ,  mais 
un  revers  l'accable ,  le  consterne  :  témoins 
le  premier   combat  gagné  par  les  Français 
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en  1755  ,  et  la  prise  de  Mahon  :  les  Angîaîs 
étaient  dans  la  stupeur  ;  ils  tremblaient  déjà 
dans  Londres.  Aussi  le  gouvernement  crut- 
il  de  sa  politique  de  supposer  une  trahison  ; 
moyen  barbare ,  mais  adroit ,  qui  remplit 
parfaitement  son  objet  ;  et  l'infortuné  Bin^ 
paya  de  sa  tête  son  malheur  et  la  politique 
de  sa  cour.  —^Veut-on  une  nouvelle  preuve  ; 
qu'on  se  reporte  en  1779 ,  à  l'époque  où  les 
deux  Q.otX.es  gai lo-espa gnoîes ,  au  nombre  de 
près  de  soixante-dix  voiles ,  menacèrent  Ply- 
mouth,  et  où  plus  de  soixante  mille  Français, 
répartis  sur  les  côtes  ,  prêts  à  s'embarquer 
sur  les  transports  qui  les  attendaient,  épou- 
vantèrent l'Angleterre.  L'expédition  n'eut 
pas  lieu  ;  on  n'en  dit  la  cause  :  mais  personne 
n'ignore  la  consternation  qui  régnait  à  Lon- 
dres ;  et  si  réellement ,  comme  on  l'a  dit , 
les  Anglais  donnèrent  une  somme  considé- 
rable pour  conjurer  l'orage,  bien  est-il  vrai 
qu'il  fallut  long-temps  pour  détruire  la  ter- 
rible impression  qu'il  avait  produite. 

C'est  ainsi  que  la  crainte  d'une  descente 
est  toujours  vive  chez  ces  insulaires  ;  et  cette 
guerre  nous  en  offre  la  preuve  dans  l'effet 
<jue  produisit  sur  la  b.mque  de  Londres  le 
débarquement  de  mille  Français  en  Irlande , 
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SOUS  le  général  Hinnbert  :  les  fonds  y  bais- 
sèrent de  huit  pour  cent.  Cette  crainte  est 
la  même  :  leurs  nombreuses  escadres  les 
rassurent  à  peine  ;  et  leur  inquiétude  sera 
toujours  d'autant  plus  grande  ,  leurs  dé- 
penses d'autant  pliis  fortes ,  qu'ils  seront 
obligée  de  veiller  par-tout ,  et  que  la  possi- 
bilité d'une  descente  les  tiendra  dans  des 
alarmes  continuelles  sur  tous  les  points. 

Mais  en  présentant  la  situation  politique 
de  l'Angleterre,  il  est  encore  un  objet  essen- 
tiel qui  doit  fixer  toute  1  attention  des  hom- 
mes d'Etat  ;  c'est  l'ambition  de  son  gou- 
rernement.  Nous  voyons  l'Anglais  domina- 
teur de  tous  les  pays  que  baignent  les  mers; 
nous  le  voyons  retenir  sous  le  même  joug 
les  plus  riches  colonies  de  trois  parts  de  la 
terre  où  elle  domine  presque  exclusivement. 
Et  si  je  remonte  au  point  du  départ  de  ces 
insulaires  ,  qui  ne  sera  pas  épouvanté  de* 
progrès  effrayans  qu'ils  ont  faits  ?  et  com- 
bien ne  sentira-t-on  pas  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope de  les  arrêter  ? 

En  i65i ,  Cromwel  rendit  l'acte  de  navi- 
gation qui  fut  le  fondement  de  la  richesse 
de  lAn^leterre  et  la  source  des  bénéficss 
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.commerciaux  qui  préparèrent  sa  granJenr 
maritime ,  en  rendant  con/iscables  tomes- 
,les  marchandises  qui  ne  seraient  point 
importées  ou  exportées  sur  des  vaisseaux 
dont  partie  de  l'équipage  ,  ou  du  moins  le 
capitaine ,  ne  serait  pa^  Anglais.  Cet  acte 
politique  eut  du  être  un  trait  de  lumière 
pour  les  autres  Etats  ;  mais  à  peine  alors, 
©n  soupçonnait  les  avantages  dont  peut  étiet 
le  commerce  ;  et  quelques  Etats  virent  l'éta-^ 
blissement  de  cet  acte  sans  en  sentir  l'im,-: 
portance  ,  et  ne  surent  pas  l'imiter. 

Bientôt ,  en  effet ,  le  premier  traité  de> 
commerce  fut  passé  ,  en  i654  ?  par  le  même: 
Cronvwel  ^  et  eut  lieu  avec  le  Portugal.  C© 
profond  politique  avait  senti  de  quelle  utilité 
pouvait  être  ce  traité  pour  l'Angleterre  ;  il 
avait  senti  combien  il  serait  facile  et  avan- 
tageux pour  sa  nation  de  créer  en  quelque 
sorte  un  système  commercial ,  qui  l'enri- 
cliirait  aux  dépens  des  autres  ,  et  qui  lui 
procurerait  chez  elles  des  avantages  réelle- 
.ment  exclusifs.  L'année  suivante,  i655,  fut 
signalée  par  la  prise  que  les  Anglais  firent 
de  la  Jamaïque  sur  les  Espagnols.  Bientôt 
le  mariage  de  Charles  II  avec  Catherine 
de  Portugal,  donna  à.  T  Angleterre  le  port 
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ide  Tanger  en  Afrique  ,  et  celui  de  Bnm-î 
hay  en  Asie.  Telles  furent  les  premières 
possessions  que  les  Anglais  obtinrent  hors 
de  leur  île  ;  et  toutes  trois  séparées  par 
l'immense  espace  des  mers ,  et  situées  sur 
trois  points  opposés  du  globe,  servirent  à 
poser  les  bases  maritimes  de  la  puissance 
anglaise  ,  que  moins  d'un  siècle  et  demi  a 
suffi  pour  porter ,  par  des  accroissemens 
monstrueux ,  au-delà  de  tout  ce  que  l'am- 
bition la  plus  active  aurait  pu  fiiii  e  imaginer^ 
Avec  le  temps  ,  ne  déviant  plus  de  ce  sys-; 
tème  adroit  dont  les  Anglais  espéraient  leur 
richesse,  on  les  vit,  en  1697,  porter,  pour 
la  première  fois  ,  la  guerre  hors  de  l'Europe 
pour  détruire  les  établissemens  que  la  France 
avait  formés  en  Amérique  ;  car  c'est  alors 
sur -tout  qu'ils  commençaient  à  \oir  avec 
une  terreur  que  le  temps  n'a  fait  qu'accroît 
tre  ,  l'essor  prodigieux  que  prenaient  ou 
devaient  bientôt  prendre  nos  plantations  en 
Amérique  ;  et  la  cour  de  Londres  ,  n'espé- 
rant rien  pour  elle  ,  ne  voyant  aucun  béné- 
fice à  faire  avec  la  France  par  l'exploitation 
d'un  commerce  légal ,  sa  jalouse  cupidité 
lui  a  depuis  lors  fait  adopter  tous  les  moyens^ 

P4 
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propres  à  écraser  ou  à  comprimer  notre 
industrie. 

Fidèle  à  ses  plans  ambitieux  ,  chaque 
guerre ,  chaque  traité ,  les  voyages  même 
de  ses  habiles  marins,  tout  a  servi  à  l'enri- 
chir ,  à  l'agrandir  jusqu'à  nos  jours  ,  où 
elle  est  enfin  parvenue  au  maximum  de  sa 
puissance. 

J'ai  dit  ailleurs,  et  je  crois  avoir  suffi- 
samment prouvé  que  la  révolution  n'avait 
été  pour  elle  que  le  prétexte  dont  elle  cher- 
chait à  colorer  ses  usurpations ,  en  trompant 
l'Europe  sur  ses  vues.  En  effet,  tandis  que 
les  rois  nous  ont  fait  une  guerre  cruelle  sur 
le  continent ,  l'Angleterre  ,  qui  n'a  tenté 
sans  fruit  quelques  expéditions  sur  nos 
côtes  que  parce  qu'elles  avaient  pour  objet 
la  destruction  de  nos  moyens  maritimes  ,  a 
sillonné  sans  crainte  toutes  les  mers  du 
globe  ,  et  a  conquis  ,  sans  fruit  pour  la  coa- 
lition ,  des  possessions  et  des  colonies  dont 
les  avantages  sont  exclusifs  pour  elle. 

L'or  ,  la  séduction  ,  \?,  vénalité  ,  bien  phis 
que  la  force  des  armes  ,  lui  ont  soumis  la 
plupart  de  nos  colonies  et  cell»  s  de  la  Hol- 
lande dans  les  deux  Indes.  Surinam  restait 
encore  dans  la  Guiane  à  cette  république 
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alliée  ;  la  lâcheté  vient  de  le  lui  vendre  : 
Batavia  est  la  dernière  des  possessions  hol- 
landaises; mais  les  Anglais  ne  l'ont  respectée 
sans  doute  que  par  la  crainte  que  leur  inspire 
l'insalubrité  de  l'air  de  cette  colonie  ;  ou 
peut-être  est-ce  le  coup  de  grâce  par  lequel 
ils  achèveront  cette  république  (i).  Enfin, 
la  chute  et  la  mort  de  Tipoo  en  Asie  ,  assu- 
rent désormais  à  l'Angleterre  une  supré- 
matie qui  menace  d'asservir  le  commerce 
maritime  de  toutes  les  puissances  du  globe; 
car  tel  est  devenu  son  despotisme  ,  que  ,  si 
j'en  excepte  la  Piussie,  qu'elle  caresse  en- 
core par  intérêt ,  toutes  les  puissances  ma- 
ritimes sont  obhgées  de  fléchir  sous  ses 
volontés  ,  et  de  la  ménager  pour  échapper  à 
ses  vexations.  Ainsi  la  Suéde  ,  pour  obtenir 
la  restitution  d'un  convoi  retenu  dans  les 
ports  anglais  ,  s'est  vue  forcée  d'adhérer  en 
apparence  à  une  coalition  dont  elle  ne  vou- 
lait ni  ne  devait  faire  partie.  Ainsi  le  Dane- 
anarck  ne  soutient  son  commerce  que  par 
les  plus  adroits  ménagemens ,  et  n'est  pas 
toujours  à  l'abri  des  insultes  des  capitaines 

(i)  Au  moment  où  cet   article   s'imprime,  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Batavia  se  répand  en  Europe. 
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anglais.  Ainsi  les  Etats-unis ,  fatigués  de  ses 
prétentions  toujours  renaissantes,  sont  enfin 
venus  au  point  de  la  redouter  autant  pour 
alliée  ,  qu'ils  la  haïssaient  pour  souveraine  ; 
et  la  hauteur  anglaise  est  peut-être  sur  le 
point  de  les  aliéner  sans  retour.  Ainsi  Ham- 
bourg s'est  vu  forcé  de  consentir  à  un  acte 
de  lâcheté  ,  parce  que  l'Angleterre  le  lui 
avait  ordonné. 

Si  j'examine  les  dispositions  de  cette  puis- 
sance envers  toutes  celles  de  l'Europe  qui 
ont  des  intérêts  maritimes  à  conserver  ou 
des  rapports  commerciaux  à  maintenir  ,  par- 
tout l'avidité  de  ses  plans  exclusifs  se  laisse 
apercevoir;  par-tout  son  despotisme  se  fait 
sentir.  Ainsi,  depuis  dix  ans ,  nous  l'avons 
vue  inquiéter  ,  menacer  la  marine  ,  le  com- 
merce et  les  colonies  de  f  Es  pagne  ,  son  an- 
tique rivale  :  ainsi  nous  la  voyons  réaliser 
ses  plans  désastreux  contre  la  France,  rivale 
encore  plus  redoutable  pour  elle.  Déjà  elle 
dévore  en  idée  ces  deux  Etats  ,  dont  la 
marine ^  toute  affaiblie  qu'elle  est,  l'épou- 
vante encore. 

Ainsi  les  Bataves  sont  punis  par  la  perte 
de  toutes  leurs  colonies  ,  de  leur  marine  et 
de  leur  commerce  ,  de  la  préférence  long- 
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temps  exclusive  qu'ils  lui  donnèrent  sur 
nous  ;  ainsi  forcément  entraînes  dans  les 
hasards  de  la  guerre,  ilsQ  voient  aujourd'hui 
dépouiller  de  tous  les  élémens  de  leur  puis- 
sance ,  et  dépouiller  par  l'Angleterre  elle- 
même  ,  par  qui  et  pour  qui  ils  avaient  renoncé 
aux  avantages  de  la  paix. 

Ainsi  la  Prusse  s  e^t  vue  arrêtée  à  son  tour 
dans  l'essor  qu'elle  cherchait  à  donnr?r  à  son 
commerce ,  et  dans  la  formation  de  la  com- 
pagnie des  Indes  que  Frédéric  avait  voulu 
établir  dans  le  port  ^Enibden,  Ce  monar- 
que voulait  se  créer  une  marine  ,  c'en  était 
assez  pour  jalouser  s&s,  plans  et  pour  arrêter 
ses  utiles  essais  ;  et  si  en  ce  n|oment  le  jeune 
roi  est  ménagé  par  elle,  c'est  qu'elle  sent 
qu'il  serait  trop  dangereux  pour  la  coalition 
d'indisposer  un  Etat  qui  peut  mettre  un  si 
grand  poids  dans  la  balance  :  mais  les  efforts 
qu'elle  a  faits  dans  tous  les  temps  pour  le 
troubler  dans  la  possession  des  villes  de 
Thorn  et  de  Dantzick  ,  annoncent  assez 
ses  desseins. 

Ainsi ,  après  avoir  forcé  l'Autriche  à  re- 
noncer à  l'établissement  de  la  compagnie 
d'Ostende ,  après  lui  avoir  interdit  l'ou- 
verture de  l'Escaut  ,   elle  a  tenté  dans  la 
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Belgique  une  double  expédition  ,   dont  le 
but  étair  de  rendre  cette  contrée  à  l'Au- 
triche ,  mais  de  ne  la  lui  rendre  que  changée 
en  ruines  ,  et  sans  espoir  d'utilité. 

Ainsi  le  Portugal  ,  converti  en  colonie 
anglaise  ,  courbe  sa  tête  sous  le  joug  de 
fer  de  sa  prétendue  alliée ,  qui  fut  la  pre- 
mière à  lui  interdire  l'espoir  d'un  traité  de 
commerce  qu'il  allait  conclure  avec  laRussie, 
et  qui  dispose  de  son  sol ,  de  ses  productions 
et  de  ses  vaisseaux  comme  d'un  bien  de  con- 
quête. 

Si  j'ajoute  encore  quelques  traits  à  ce  ta- 
bleau ,  je  vois  l'Angleterre  dominer  à  Na- 
ples ,  où  elle  dicte  im.périeusement  ses  vo- 
lontés par  l'ascendant  d'un  ministre  de  sa 
nation.  Dans  le  Piémont  asservi ,  je  ne  vois 
plus  que  le  stipendiaire  ,  le  gagiste  de  la  cour 
de  Londres  ;  je  ne  vois  plus  qu'un  Etat  dans 
lequel ,  dès  long-temps ,  tout  se  fait  à  l'an- 
glaise jusque  dans  les  collèges.  Dans  les 
deux  plus  riches  cantons  de  la  Suisse  ,  à 
Berne  et  à  Zurich  ,  je  vois  l'Angleterre  éta- 
blir aussi  sa  domination ,  et  les  trésors  acquis 
par  l'économie  helvétique  n'avoir  plus  ,  de- 
puis un  siècle  ,  d'autre  direction  que  d'aller 
s'enterrer  dans  la  banque  de  Londres.  Dans 
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la  Toscane  ,  je  ne  vois  plus  qu'une  colonie 
de  marchanJs  anglais  aspirer  tous  les  sucs 
nourriciers  du  commerce  ;  j'y  trouve  encore 
un  agent  de  la  même  nation ,  établissant ,  sur 
les  débris  de  l'autorité  grand-ducale  ,  un© 
chambre  ardente  qui  y  poursuit  avec  achar- 
nement tous  les  hommes  qui  ont  le  malh'^ur 
d'être  soupçonnés  de  n  être  pas  les  ennemis 
de  la  France,  Dans  la  Turquie  je;  ne  vois 
plus    qu'un  gouvernement  mesquin ,   s'im- 
molant  en  aveugle  aux  desseins  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  prépare  sa  chute  ,   et  qui  ea 
attendant  n'aspire  à  y  entretenir  des  dis;)o- 
sitions  hostiles  contre  nous  que  dans  l'es- 
poir de  profiter  de  cette  ri€he  mine  dont 
elle  exploitera  les  productions  à  son  gré. 

Ainsi  les  mers  et  le  commerce  du  monde 
sont  devenus  son  domaine  exclusif  ;  et  elle 
a  beau  protéger  Louis  XVIII  et  le  sta- 
thouder  ,  quand  tout  pourrait  réussir  au  gré 
de  ses  désirs ,  elle  ne  rendra  au  premier  ni  ses 
Antilles  ,  ni  ses  colonies  des  grandes  Indes  , 
ni  ses  vaisseaux  traîtreusement  dérobés  à 
Toulon  ;  ni  au  second  ,  le  cap  de  Bojuie- 
Espérance,  ni  ses  puissantes  colonies  dans 
les  deux  Indes  :  et  le  cas  arrivant,  l'article 
dei  indemnités  serait  un  champ  vaste  dans 
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lequel  elle  pourrait  moissonner  à  son  gré  » 
pour  conserver  tout  ce  qui  serait  à  sa  bien- 
séance ,  et  pour  faire  la  part  aux  autres. 

Reste  enfin  la  Piussie  ,  et  l'Angleterre  la 
ménage  d'autant  plus  qu'elle  jouit  dans  cet 
empire  de  tous  les  avantages  d'un  grand 
commerce.  Mais  si  ses  plans  venaient  à  se 
réaliser ,  la  Russie  ,  non  moins  ambitieuse 
qu'elle  ,  restant  la  dernière  des  puissances 
maritimes  qu'elle  n'aurait  pas  immolées ,  son 
tour  n'en  viendrait  pas  moins  ,  et  comme  les 
autres  elle  la  soumettrait  à  son  redoutable 
niveau  ,  c'est-à-dire  ,  à  cet  état  de  nullité  où 
elle  voudrait  voir  réduites  toutes  les  natioxis 
maritimes  et  commerciales. 

C'est  ainsi  enfin  qae  sur  les  points  les  plus 
éloignés  et  les  plus  opposés  du  globe ,  on  la 
voit  développer  ses  plans  ;  et  tandis  que  ses 
intrigues  embrasent  notre  Europe  ,  sa  poli- 
tique cherche  à  établir  de  nouveaux  rap- 
ports. Ainsi  lord  Macartnay  va  offrir  un 
traité  à  l'emperenr  de  la  Chine,  et  pour  y 
réussir,  s'entoure  ,  sans  fruit ,  de  toutlappa- 
reil  d'une  ambassade  fastueuse  et  nouvelle  ; 
ainsi  l'Anglais  Mungo  Parck  ,  émissaire  de 
la  société  de  Londres  ,  s'enfonce  dans  l'in- 
térieur de  l'Afrique  pour  y  chercher  des 
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peuples  nouveaux  avec  qui  son  pays  puisse 
ouvrir  un  utile  commerce  d'échanges.  Cette 
émulation  est  noble  sans  doute  dans  un  Etat 
quel  qu'il  soit ,  mais  tout  dans  les  Anglais 
décèle  toujours  plus  l'ambition  exclusive 
dont  ils  sont  dévorés. 

Après  ce  tableau ,  qui  doit  frapper  tous  les 
gouvernemens  qui  ne  peuvent  en  mécon- 
naître l'exactitude  ,  n'ouvriront-ils  pas  enfin 
les  yeux  sur  la  conduite  et  les  projets  de 
l'Angleterre?  il  faut  l'espérer,  sans  doute; 
mais  en  attendant ,  la  république  doit  pour 
son  intérêt  empêcher  qu'ils  ne  puissent  re- 
cevoir leur  accomplissement  ;  et  malgré  l'état 
de  guerre  qui  divise  l'Europe ,  la  France  peut 
seule  être  regardée  comme  le  premier  garant 
de  la  liberté  des  mers  contre  l'Angleterre. 
Elle  doit  donc  employer  tous  ses  soins,  toute  sa 
soUicitude ,  en  concours  avec  les  puissances 
qui  y  ont  un  intérêt  direct  avec  elle ,  à  pro- 
clamer, à  protéger  ,  à  soutenir  cette  liberté 
sur  l'élément  dont  les  Anglais  ont  usurpé  la 
souveraineté.  On  ne  peut  douter  que  dans 
ce  dessein ,  aussi  politique  que  juste,  elle  ne 
soit  enfin  fortement  appuyée  par  tous  les 
Etats  de  première  ou  de  seconde  ligne ,  qui 
ne  voient  qu'avec  terreur  les  usurpations 
de  r Angleterre. 
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f;  J'en  ai  dit  assez  ,  sans  doute  ,  pour  déter- 
miner le  genre  des  rapports  qui  peuvent 
exister  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il 
en  résulte  que  se  touchant  sur  une  multi- 
tude de  points  ,  que  se  croisant  sans  cesse 
dans  leurs  nitéréts  maritimes  et  commer- 
ciaux ,  si  la  paix  peut  exister  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ,  une  alliance  ne  peut  jamais 
être  sincère  entre  ces  deux  Etats  ,  qui  sont 
faits  pour' se  rivaliser  et  s'observer  sans 
cesse.  La  France  est  incomparablement  plus 
forte  ;  mais  lAngleterre  ,  par  sa  persévé- 
rance ,  par  ses  intrigues ,  et ,  en  ce  moment 
sur-tout,  par  sa  supériorité  maritime,  réta- 
blit la  balance.  Ajoutons  à  cela  l'esprit  na- 
tional que  pendant  long-temps  nous  n'avons 
point  connu,  et  qui  exista  toujours  en  An- 
gleterre. Le  cri  de  guerre  contre  la  France  , 
y  est  dans  tous  les  temps  le  signal  de  la 
réunion  des  partis  :  le  gouvernement  le 
sait,  et  il  en  a  toujours  profité  habilement 
pour  arrêter  et  diriger  l'explosion  de  l'effer- 
vescence populaire  ,  quand  elle  peut  de- 
venir dangereuse.  Mais  s'il  est  vrai  que  la 
république  nous  crée  enfin  un  esprit  public  , 
l'Angleterre  ne  tardera  pas  à  perdre  ,  sous 


ce 
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o3  rapport ,  les  avantages  qu'elle  avait  sut 
nous. 

Notre  situation  à  son  égard  est  donc  un 
état  continuel,  sinon  de  guerre  ^  du  moins 
de  surveillance.  Faisons  la  paix  avec  elle  , 
il  le  faut  sans  doute  ;  mais  ne  lui  permet^ 
tons  rien  :  arrêtons  en  tout  temps  ,  en  tout 
lieu,  les  eflorts  qu'elle  pourrait  employer 
pour  détruire  la  liberté  des  mers,  quand  une 
ibis  elle  sera  établie. 

Quant  à'  nos  traités  de  commerce,  je  ne 
pense  pas  qu'il  nous  convienne  jamais  d'en 
former  de  particuliers  avec  elle  ,  si  sur-tout 
nous  admettons  pour  base  principale  de  céâ 
contrats  ,  la  liberté  à  tous  les  peuples  dé 
nous  apporter  les  diverses  productions  dé 
leur  sol.  Alors  qu'aurait  à  gagner  l'Angleterre 
avec  nous  ,  ou  pour  mieux  dire  quels  béné- 
fices ne  pourrions-nous  pas  en  attendre  nous- 
mêmes?  Alors  quels  effets  pourrait  opérer 
un  traité  de  commerce,  sinon  de  détruire 
à  son  profit  une  partie  de  ces  avantages  ? 
Car  ne  perdons  pas  de  vue  que  dans  tous 
les  temps  les  rapports  commerciaux  que  ces 
traités  ont  admis  ,  ont  tourné  à  son  avan- 
tage ;  que  dans  tous  les  temps  ,  ce  que  l'in- 
trigue a  eu  de  plus  délié  ,  et  la  persévè- 
re? we  //.  Part.  II,  Q 
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lance  de  plus  soutenu ,  a  été  mis  en  œuvre 
par  elle  pour  en  stipuler  les  clauses  ^  que 
jamais  nous  ne  devons  rien  attendre  d'un 
traité  de  commerce  loyal  et  réciproque  avec 
cette  nation,  puisque  par  la  nature  seule 
de  notre  position  et  de  nos  avantages  acquis, 
jce  traité  serait  à  notre  profit ,  et  que  dès- 
lors  ,  nous  ne  devrions  pas  compter  sur 
son  exécution  de  la  part  de  l'Angleterre. 
Cette  nation  astucieuse  a  un  moyen  asset 
singulier  d'éluder  la  foi  des  engagemens  qui 
ia  lient ,  quand  ces  engagemens  sont  préju- 
diciables aux  marchands  de  Londres  ;  elle 
sait  s'y  soustraire  avec  adresse ,  ou  les  violer 
ouvertement,  sous  le  spécieux  prétexte  des 
lois  intérieures  qu'elle  oppose  constamment 
aux  violations  qu'elle  se  permet  dans  les 
conditions  des  traités  :  et  l'on  conçoit  que 
cette  méthode  commode  qu'elle  se  réserve 
d'interpréter  les  clauses  ,  ne  laisse  aucune 
garantie  de  la  sûreté  de  ses  engagemens. 
Ajoutons  encore  que  le  ministère  anglais 
favorise  toujours  et  protège  souvent  chez 
les  étrangers  ,  le  monopole  et  la  contrebande 
qu'il  réprimerait  vivement  sur  les  côtes  de 
son  île,  si  l'on  se  permettait  de  frauder  ses 
droits  j  parce  qui!  sait  que  ce  genre  de  com- 
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tnerce  ,  écrasé  chez  lui  par  des  impôts  mul- 
tipliés ,  ne  peut  être  activé  et  utilisé 
au  dehors  que  par  des  moyens  forcés  :  aussi 
l'a  t-on  vu  souvent  faire  à  main  armée  la 
contrebande  sur  beaucoup  de  points  ,  et 
essentiellement  sur  les  côtes  du  Mexique , 
dans  les  possessions  espai^noles. 

Tel  est  donc  1  éiat   de  rAiii^leterre  vis- 
à-vis  de  l'Europe,  que  toutes  les  puissances 
qui  la  composent  doivent  s'élever  avec  force 
contre  son  despotisme  maritime  ,  et  rendre 
au  commerce  comme  aux   mers   la  liberté 
qu'elle  aspire  à  leur  ravir.  Quant  à  sa  situa- 
tion politique  relativement  à  nous,  ses  rap- 
ports sont  ceux  d'un  Etat   rival  et   ennemi 
que   nous   serons  toujours  obligés  de  sur- 
veiller avec  le  plus  grand  soin.  L'épuisement 
des  partis  pourra  bien  nous  donner  la  paix 
avec  elle  ,  mais  la  prudence  nous  interdit 
de  compter  jamais   sur  la  solidité  et  sur  la 
bonne-foi  des  alliances  que  nous  pourrions 
contracter  avec  elle  ;  au  lieu  que  les  guerres 
qu'elle    nous     exposera    à    soutenir    ou    à 
craindre  ,    fondées    sur   une  rivalité   cons- 
tante ,    sur    une  opposition   continue  d'in- 
térêts et  sur  les   avantages  commerciaux  , 
seront  les  plus  ardentes  et  les  plus  vives  de 
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celles  que  l'avenir  peut  nous  faire  prëvoiry 
Mais  nos  avantages  déposition  à  son  égard 
sont  d'une  telle  nature,  que  ,  si  l'emploi 
de  nos  moyens  est  bien  dirigé  ,  et  que 
notre  marine  soit  enfin  relevée  ,  elle  devra 
craindre  encore  plus  que  nous  les  hasard» 
de  la  guerre  ;  puisque ,  dans  tous  les  cas  ,  lt3 
premier  acte  hostile  qui  devra  en  suivre  la 
déclaration  ,  doit  être  de  notre  part  la  me- 
nace et  l'extcution  d'une  descente. 

Les  dispositions  de  l'Angleterre  à  notre 
égard  sont  donc  constamment  et  même  e« 
temps  de  paix,  celles  d'un  Etat  ennemi, 
nous  observant  sans  cesse ,  prêt  à  nous  at- 
taquer et  à  nous  surprendre  s'il  est  le  plus 
fort  ;  et  s'il  est  le  plus  faible  ,  prêt  à  nou» 
tromper,  et  prompt  à  profiter  de  nos  faute», 
dont  il  a  besoin  pour  couvrir  sa  faiblesse, 
L'Angleterre  ,  d'ailleurs ,  n'a  ,  en  temps  or- 
dinaire ,  aucun  bénéfice  à  se  promettre 
avec  nous.  En  17^7  elle  s'est  estimée  trop 
heureuse  du  dernier  traité  de  commercer 
qu'elle  nous  fit  souscrire ,  et  dont  les  clauses- 
lui  rendirent  une  partie  des  avantages  que 
la  paix   de  1783  lui  avait  fait  perdre. 

Il  faut  donc  calculer  (]ue  le  cabinet  de 
S.- James  profitera  de  tous-  les  moyens  qui 
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sont  en  lui ,  et  des  hasards  heureux  d'une 
guerre  maritime  ,  pour  détruire  le  reste  de 
notre  commerce  et  de  nos  vaisseaux  ;  que 
ses  escadres  n'abandonneront  pas  les  mers 
du  levant  pour  empêcher  le  ravitaillement 
de  Malte  ,  ou  de  l'armée  d'Egypte,  et  que 
l'impuissance  seule  pourra  le  porter  àla  paix. 
On  peut  en  acquérir  une  nouvelle  preuve 
dans  le  vain  simulacre  des  conférences  de 
Lille  :  il  est  assez  curieux  de  remarquer  avec 
quelle  souplesse  le  ministère  sut  arracher  do 
nouveaux  impôts  au  peuple,  à  l'aide  du  men- 
songe ,  et  les  obtint  comme  prix  de  sa  fran- 
chise dans  ces  mêmes  conférer  ces  ,  de  l'issue 
desquelles  il  savait  bien  qu'il  était  le  m.altre. 
En  effet ,  M.  Piu  était  alors  sans  ressource 
pour  continuer  la  r.uerre  ;  et  chacun  a  pu 
voir,  dans  le  temps,  qu'il  ne  fît  des  ouvertures 
de  paix  que  dans  l'espoir  de  faire  passer  au 
parlement  la  taxe  sur  le  revenu  ,  taoc  on 
ïncome  :  il  l'obtint,  et  bientôt  après  rompit 
ou  força  lui-même  à  rompre  les  conféren- 
ces. Ainsi  l'on  voit  qu'il  ne  trompe  pas 
moins  son  pays  qu'il  ne  cherche  à  nous  abu- 
ser nous  mêmes  ;  et  ne  perdons  jamais  de 
vue  que  quoicju'il  puisse  en  coûter  à  ce 
gouvernement ,  la  jalousie  contre  nous  est 

Q3 


(  M6  ) 
éî  profondément  enracinée  dans  le  cceurdes 
Anglais  ,  qu'ils  croient  assurer  leur  gran- 
deur s'ils  parviennent  à  nous  causerie  moin- 
dre dommage ,  et  qu'ils  ne  craindront  pas  de 
courir  le  hasard  d'opérer  leur  propre  ruine 
dans  l'espoir  d'entraîner  la  nôtre. 

Mais  avant  de  terminer  cet  article  ,  qu'il 
me  soit  permis  de  répondre  à  un  reproche 
que  la  mauvaise  foi  a  fait  naître  ,  que  les 
préventions  entretiennent  ,  et  que  les  faits 
détruisent.  Les  partisans  de  f  Angleterre  , 
ses  agens ,  ses  gagistes ,  attaquent  sans  cesse 
la  France  ,  et  l'esprit  de  rapine  qu'ils  suppo- 
sent avoir  exclusivement  dirigé  ses  armées 
dans  leurs  conquêtes  (i). 

Les  flatteurs  à  gages  de  l'Angleterre  ou- 

(i)  On  ne  s'attend  pas  que  je  justifie  les  anciens 
agens  de  l'autorité  ,  dans  les  dilapidations  qu'ils  ont 
commises  ou  laissé  commettre  ;  il  s'agit  seulement  ici 
des  armées.  D'ailleurs  nous  n'avions  point  alors  de 
gouvernement  ;  au  lieu  que  l'Angleterre  ,  régie  par 
un  gouvernement  légitimement  organisé  ,  s'est  permis 
ces  grands  délits  politiques  qui  ont  laissé  bien  loin 
derrière  eux  ceux  qu'elle  nous  reproche  d'avoir  com- 
mis dans  un  temps  où  les  rênes  de  l'Etat  flottaient  sans 
guide  au  gré  des  passions  les  plus  orageuses.  Encore 
une  fois  ,  je  suis  loin  d'excuser  ces  horreurs  ;  mais  jo 
dois  prouver  que  celles  des  Angkis  bs  ont  tffacées^ 
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blient  que  dans  la  guerre  il  est  de  ces  res- 
sources forcées  que  les  lois  autorisent  quand 
la  stricte  équité  les  condamne  ;  que  si  la 
république  a  exigé  des  contributions  des 
peuples  vaincus  comme  rin  dédommage- 
ment de  ses  sacrifices  ,  la  victoire  en  ^tout 
temps  en  consacra  le  droit  ;  et  que  les  rois  , 
dans  ce  siècle  même  ,  ont  donné  l'exemple 
des  impositions  les  plus  fortes  ,  sans  avoir 
même  le  prétexte  de  la  guerre.  Qu'on  se 
rappelle  le  scandaleux  partage  de  la  Polo- 
gne ;  qu'on  se  rappelle,  dans  la  guerre  de  sept 
ans,  la  conduite  de  Frédéric  II  contre  la 
ville  de  Lcipsîck ,  ville  impériale,  dont  la 
neutralité  était  reconnue  par  lui ,  et  l'énorme 
contribution  qu'il  en  exigea  sans  autre 
droit  que  celui  du  plus  fort.  Qu'on  se  rap- 
pelle la  conduite  de  Catherine  II  lors  de 
la  guerre  contre  les  confédérés  de  Pologne  : 
pour  épargner  ses  propres  fonds  ,  elle  prit 
le  moyen  commode  d'exiger,  à  titre  de  con- 
tribution ,  des  munitions  de  tous  genres  des 
divers  palatinats  ,  confédérés  ou  non  ;  elle 
séquestra  ,  confisqua  les  revenus  des  plus 
grands  propriétaires  ,  et  les  obligea  à  nourrir 
son  armée  à  discrétion ,  malgré  leur  neu- 
tralité ;  et  cependant   Catherine  a  passé , 
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jusqu'à  sa  mort,  pour  une  grande  princesse. 
Qu'on  se  raj^pelle  ,  au  milieu  de  la  présente 
guerre ,  la  conduite  de  l'empereur  à  Venise 
t!t  à  Turin  ;  je  l'ai  assez  développée  aiileurs 
pour  n'avoir  plus  besoin  d'y  revenir. 

Diront- ils  que  l'Angleterre  n'a  ni  donné 
ni  suivi  de  pareils  exemples  ?  diront-ils  que 
par-tout  elle  s'est  conduite  avec  loyauté  ? 
La  loyauté  anglaise ,  juste  ciel  !  Que  ses 
mal-adroits  apologistes  ouvrent  les  fastes  de 
la  révolution  et  de  la  guerre ,  et  qu'ils  jugene 
çux-mémes  sa  conduite. 

Qu'ils  se  rappellent  que  la  France ,  aa 
commencement  de  la  guerre ,  voulut  donner 
à  l'Europe  un  grand  exemple  :  elle  offrit  à 
l'Angleterre  de  respecter  réciproquement  les 
nations  neutres ,  et  même  les  individus  et 
les  vaisseaux  non  armés  des  Etats  en  guerre  ^ 
en  mettant  sous  une  sauve  -  garde  politique 
et  morale  ,  les  bâtimens  de  commerce  ;  et 
l'Angleterre  s'y  refusa  ,  dans  l'espoir  des  bé- 
néfices que  pouvaient  se  promettre  les  for- 
bans de  la  Tamise. 

Qu'ils  se  rappellent  les  offres  qui  furent 
faites  à  l'Autriche  ,  et  sur-tout  à  l'Angle- 
terre ,  lors  du  procès  de  Louis  XVI;  le 
silence  de  l'une  et  le  refus  de  l'autre^ . . .  J% 
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m'arrête  ;  le  temps  dévoilera  de  profonds 
ïiiystères 

Qu'ils  se  rappellent  l'infame  moyen  que 
M.  Pitt  ne  craignit  pas  de  mettre  en  œuvre 
par  la  triple  fabrique  de  faux  assignats  ,  qu'il 
établit  à  Londres.  Et  il  ose  invoquer  les  prin- 
cipes ,  l'honneur,  le  droit  des  gens  !  lui  ,  à 
qui  il  était  réservé  de  donner  l'exemple  d'un 
grand  crime  politit{ue  ,  qui ,  à  sa  honte  éter- 
nelle, n'aura  jamais  d'imitateurs. 

Qu'ils  se  rappellent  les  murs  de  Toulon 
et  les  rochers  de  Quiberon  :  Toulon  ,  Qui- 
beron  ,  débris  fumans,  qui  attestez  encore 
la  perfidie  anglaise ,  monumens  impéris- 
sables de  sa  lâcheté  et  de  son  infamie  ,  ré- 
pondez aux  sinistres  apôtres  de  sa  cruelle 
doctrine  ! 

Faut  -  il  enfin  ajouter  un  dernier  trait 
à  ce  tableau  ?  Chacun  connaît  les  efforts 
que ,  dans  le  cours  de  179S,  les  Anglais  ont 
faits  pour  se  lier  avec  la  Turquie  ;  chacun 
connaît  le  manifeste  du  divan  contre  la 
France  :  cet  écrit,  qui  ne  porte  aucun  des 
caractères  originaux  qui  distinguent  le  stjle 
et  l'enflure  des  productions  orientales ,  est 
par-tout  reconnu  pour  un  pamphlet  anglais. 
Eh  bien  !  qui  pourrait  croire  que  dans  le 
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même  temps  ,  il  paraissait  à  Londres  ,  sous 
les  yeux  et  de  l'aveu  du  gouvernement ,  sous 
le  titre  de  Coup-d'œil  sur  l'Empire  turc  , 
un  ouvrage  politique  qui,  traitant  les  Turcs 
comme  les  plus  vils  des  hommes ,  annonce 
qu'il  faut  détruire  et  reléguer  en  Asie  ces 
hommes  orgueilleux,  barbares  et  sans  foi. 
Cet  ouvrage  ,  où  la  vérité  est  blessée  tontes 
les  fois  que  l'auteur  se  laisse  conduire  par 
la  haine  ou  par  l'intérêt ,  est  de  l'agent  di- 
plomatique anglais  FF'ilUanis  Eton  :  on 
peut  le  lire,  et  faire  le  rapprochement  pi- 
quant du  ton  de  cette  production ,  et  de 
l'alliance  que  les  Anglais  ont  contractée  dans 
le  même  temps  avec  la  Porte  -,  et  l'on  se  con- 
vaincra si  jamais  il  fut  un  gouvernement 
plus  dangereux ,  et  si  la  foi  anglaise  n'a  pas 
dépassé  et  laissé  la  foi  punique  bien  loin 
derrière  elle. 

Qu'on  me  pardonne  cette  courte  digres- 
sion, que  la  conduite  et  les  accusations  des 
Anglais  ont  rendue  nécessaire.  Mais  si  tout 
homme  impartial  apprécie  les  vues  de  l'An- 
gleterre depuis  le  commencement  de  la 
guerre;  si ,  par  ce  qu'elle  a  fait ,  il  est  per- 
mis de  calculer  ce  qu'elle  eut  fait  dans  les 
mêmes   circonstances  que  nous  ,  qu'on  me 
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dise  si  à  notre  place  le  gouvernement  bri- 
tannique ,  maître  de  la  Hollande  ,  se  fut 
borné  à  une  contribution  en  dédommage- 
ment des  frais  de  la  guerre  ,  et  si  la  banque 
d'Amsterdam  elle  -  même  n'eut  pas  été 
anéantie  pour  remplir  le  vide  de  ses  caisses , 
et  pour  servir  de  gage  soit  à  son  papier-mon- 
naie ,  soit  à  ses  dépenses  futures  ? 

ArticleIV.  , 

Des  Etats-unis  de  l'^.ménque. 

Après  avoir  examiné  la  situation  de  l'An- 
gleterre et  ses  dispositions  politiques  envers 
la  France  ,  je  suis  naturellement  conduit  à 
jeter  un  coup-d'oeil  rapi.Ie  sur  les  Etats-unis 
derAmériqiie,  et  sur  les  intérêts  de  ce  peuple 
nouveau,  qui  naguère  était  encore  le  sujet 
delAUj^leterre,  plus  qu'il  n'était  une  section 
de  son  empire. 

En  1778,  la  France  monarchie  s  arme  en 
faveur  de  l'Amérique  pour  assurer  son  indé- 
pendance ;  vingt  ans  après  ,  la  France ,  de- 
venue république ,  se  voit  exposée  à  sou- 
tenir la  guerre  contre  ce  même  peuple  , 
îiffranchi  par  elle,  et  qui ,  dans  le  principe  , 
lié  par  la  reconnaissance  à  sa  libératrice ,  de 
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nos  Jours  devait  l'être  bien  pins  encore  par 
l'unité  de  principes  et  de  doctrine  qui  nous 
étaient  devenus  communs  avec  lui.  Quelle 
pourrait  doue  être  la  cause  ou  le  prétexte 
de  cette  lutte  inconcevable  ?  et  comment 
deux  peuples  faits  pour  conserver  la  plus 
étroite  alliance,  pourraient -ils  faire  taire 
leurs  intérêts  réels  au  point  de  se  sacrifier 
l'un  l'autre  aux  passions  de  leur  ennemi 
commun? 

Le  traité  de  commerce  des  Etats-unis  avec 
l'Angleterre  ,  en  1796  ,  a  été  ,  de  la  part  de 
la  France  ,  la  source  de  son  refroidissement 
envers  les  Américaiiis  ;  c'est  là  sur-tout  que 
le  politique  impartial  en  recherchera  la  cause, 
puisqu'il  fut  l'origine  des  mesures  sévères 
que  le  gouvernement  crut  alors  devoir  pren- 
dre contre  un  Etat  par  lequel  il  croyait  voir 
son  intérêt  sacrifié  ;  et  de  là  sont  nées  les 
divisions  qui  n'eussent  jamais  du  exister.  Il 
faut  le  dire  avec  franchise  ;  d'un  côté  les 
passions  ,  et  l'avidité  mercantile,  profitant 
d'une  loi  im politique  offerte  comme  un 
appât  à  la  cupidité  ,  ont  entraîné  ,  de  la  part 
des  corsaires  français ,  des  spoliations  tor- 
tionnaires contre  lesquelles  les  Américains  , 
dont  le  commerce  est  le  principe  vital ,  ont 
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îoiîg-temps  rëclamé  ,  et  réclamé  sans  fruit* 
Le  tort  qu'ils  ont  souffert  n'étant  point 
réparé  ,  a  fini  parleur  inspirer  des  mesures 
de  rigueur  pour  faire  respecter  leur  pavil- 
lon et  leur  indépendance  ;  de  l'autre  ,  des 
hommes  trop  influens  dans  le  gouvernement 
de  l'Amérique  ,  et  ajoutant  aux  griefs  réels 
tout  ce  que  des  dispositions  peu  bienveil- 
lantes contre  la  France  pouvaient  en  ajouter 
de  supposés  ,  les  ont  enfin  conduits  à  mettre 
trop  de  raideur  dans  leurs  réclamations  , 
lorsque  le  gouvernement  français  était  préE 
à  les  reconnaître  et  à  y  faire  droit  :  torts  à  ré* 
parer  d'une  part ,  préventions  à  étouffer  de 
l'autre  ,  et  au  milieu  de  ces  intérêts  pure- 
ment mercantiles  faciles  à  concilier ,  habi- 
leté du  cabinet  de  S.  James  à  profiter  du 
refroidissement  respectif  des  deux  Etat» 
pour  jeter  entre  eux  des  germes  intermi- 
nables de  discussion  ,  pour  susciter  un  en- 
nemi de  plus  à  la  France  ,  pour  voir  les  deux 
républiques  qu'il  déteste ,  se  déchirer  ,  s'en- 
tre-détruire  ,  et  commencer  par  se  battre , 
quand  il  n'eut  fallu  que  s'entendre. 

Mais  quelques  moyens  d'influence  et  de 
séduction  que  le  cabinet  britannique  puisse 
employer  pour  précipiter  l'Amérique  dan» 
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une  guerre  contre  la  France ,  la  guerre  entre 
les  deux  Etats  aura-t-elle,  peut-elle  réelle- 
ment avoir  lieu?  Si  le  plus  funeste  aveugle- 
ment ne  s'empare  pas  des  deux  gouverne^ 
mens  ,  s'ils  consultent  les  intérêts  respectifs 
qui  les  lient  soas  tant  de  raj'ports  ,  il  me  pa- 
raît d'une  impossibilité  absolue  que  les  dis- 
cussions ne  soient  pas  bientôt  terminées 
d'une  manière  avantageuse  pour  la  France  et 
pour  l'Amérique ,  à  la  honte  des  Anglais  ,  qui 
n'ont  voulu  nous  susciter  un  ennemi  de  plus 
que  pour  éloigner  l'instant  prochain  où  cet 
ennemi  lui-même  doit  l'attaquer  à  son  tour 
pour  détruire  leur  despotisme  maritime  ,  et 
dont  le  résultat  sera  la  perte  du  Canada  pour 
ces  orgueilleux  insulaires. 

En  effet  si  les  guerres  entre  les  nations  ne 
peuvent  jamais  être  déterminées  que  parles 
intérêts  politiques  des  Etats  qui  les  décla- 
rent ou  qui  les  soutiennent ,  quel  peut  être 
ici  l'intérêt  de  l'Amérique  ,  quel  est  celui 
de  la  France ,  pour  entrer  en  guerre  l'une 
contre  l'autre?  Serait-ce  comme  puissances 
politiques  et  rivales  ?  serait-ce  jalousie  de 
gouvernement?  serait-ce  de  la  part  de  l'une 
ou  de  l'autre  l'ambition  des  conquêtes?  ou 
serait-ce  enfin  jalousie  de  commerce  ? 
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Comme  puissances  politiques  ,  nulle  riva- 
lité ne  peut  exister  entre  elles  ;  et  l'avantage 
de  l'une  est  bien  voisin  d'être  celui  de  lau- 
tre  ,  puisque  cet  avantage  ,  presque  toujours 
commercial ,  ne  peut  s'obtenir  sur-tout  que 
contre  l'Angleterre ,  ennemie  commune  des 
deux  puissances.  A  cet  égard,  tous  les  genres 
d'intérêts  se  réunissent   pour  resserrer  le 
lien  de  l'amitié  entre  deux  Etats  qui ,  pen- 
dant long-temps  encore,  ne  pourront  avoir 
que  des  ennemis  ainsi   que  des  principes 
communs. 

Comme  jalousie  de  gouvernement ,  il  ne 
peut  en  exister  aucune  entre  celui  des  Etats- 
unis  et  le  nôtre  :  les  principes  sont  peu  dif- 
férens  ;  les  institutions  se  ressemblent;  les 
vieilles  maximes  d'Europe  nous  sont  éga- 
lement devenues  étrangères  ;  des  lois  fonda- 
mentales pareilles  ont  établi  les  mêmes  droits 
pour  les  deux  peuples  :  où  seraient  donc  les 
motifs  pour  se  haïr  ou  pour  se  craindre  ?• 

Serait-ce  dans  le  désir  de  faire  des  con- 
quêtes aux  dépens  l'une  de  l'autre  ?  Quand 
ce  motif  pourrait  exister  ,  la  nature  y  a  mis 
bon  ordre  ;  l'immense  distance  qui  sépare 
les  deux  Etats  devient  un  garant  rftutuel  de 
la  foi  de  leurs  engagemens  respectifs.  La 
république  française  ne  peut  désirer  de  faire 


(  256  ) 
ées  conquêtes  dans  les  Etats -unis,  quand 
même  sa  marine  et  ses  flottes  seraient  ce 
qu'elles  doivent  être  un  jour.  Quels  sont  les 
points  que  nous  pouvons  envier  aux  Amé- 
ricains ?  sur  laquelle  de  leurs  cotes  notre 
ambition  trouverait-elle  à  se  satisfaire  ?  quel 
avantage  en  retirerions-nous?  et  quels  sont 
les  profits  qui  compenseraient  les  chances 
de  la  guerre  et  les  frais  ou  les  dangers  de 
l'expédition  ?  De  la  part  des  Etats-unis  ,  que 
pouvons -nous  avoir  à  craindre  ?  rien  pour 
nous-mêmes,  et  pas  davantage  pour  nos  co-, 
lonies  ?  Sont- ils  assez  populeux ,  assez  riches 
pour  se  laisser  maîtriser  par  l'ambition  des 
conquêtes  ?  ne  pouvant  encore  peupler  l'im- 
mense étendue  de  possessions  et  les  vastes 
déserts  qui  composent  leur  territoire ,  et  qui 
n'attendent  que  la  main  industrieuse  de 
l'agriculteur  pour  les  enrichir  de  leurs  pro- 
duits ,  consentiront-ils  à  établir  des  colonies 
quand  les  hommes  manquent  à  leur  sol  ? 
Pourront-ils  se  flatter  de  garder  S.  Domin- 
gue ,  ou  de  s'emparer  de  la  Guadeloupe, 
quand  les  Anglais  ont  été  obligés  d'évacuer 
l'une  de  ces  colonies ,  et  n'ont  osé  rien  tenter 
contre  l'antre  ?  Les  Américains  ne  peuvent 
donc  avoir  qu'un  seul  désir  et  qu'un  sei»l 

but , 
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but ,  c'est  de  favoris(^r  la  population  ,  le 
commerce  et  l'agriculture ,  source  des  ri- 
chesses piemières  sur  une  terre  vierge  en- 
core ,  et  que  l'absence  des  bras  empêche 
d'exploiter. 

Nos  colonies  n'ont  donc  rien  à  craindre 
delà  part  des  Etats-unis.  Un  jour  sans  doute 
toutes  les  îles  qui  composf'nt  les  va'>t«  snn  hi- 
pels  des  mers  d  Amérique  échHppeiotU  aux 
puissances  d'i  urope  ;    un   jour  sans  doute 
chacune  de  ces  secrion^  lointaines  se  sépa- 
rera de  la  métropr*Ie  ;    ei  heureux  les  gou- 
vernemens  qui  ,   ayant  su   prévoir  l'insrant 
Oix  elles  leur   échappèrent,  se  seront  pré- 
parés de  longue   main  les  moyens  de  s'en 
passer,  ou  qui ,  sans  cherchei  à  les  retenir 
quand  il  ne  sera  plus  temps  ,  auront  le  bon 
esprit  de  remplacer  par  des  traités  de  com- 
merce avantageux  avec  h  s  nationi>  devenues 
indépendantes  ,  les  perles  dont  leur  priva- 
tion pourrait  erre  la  cause  pour  eux.  Oui, 
sans  doute  ,  j'ai  lintime  conviction  qu'un 
jour  le  nouveau  monde  dévoiera  l'ancien; 
les  mœurs,  la  corruption  ,  le  luxe,  les  arts 
eux-mêmes  de   la  vieille  Euiope  ,    tout  le 
démontre  ,   tout  le  prouve  :  et  c'est  ainsi 
qu^^une  providence  dispensatrice  fera  servir 
Tom.  II.  Part.  II.  R 
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ce  inoiicle  nouveau  à  punir  l'ancien  conti^ 
nent;  c'est  ainsi  qu'elle  fera  retomber  sur 
lui  tous  les  fléaux  dont  ses  féroces  conqué- 
rans  accablèrent  les  terres  et  les  peuples 
vierges  de  l'Amérique.  Mais  ce  jour  est  bien 
loin  encore;  et  notre  étroite  politique  ne 
pouvant  embrasser  les  grandes  et  vastes 
conceptions  d'un  avenir  lointain  ,  il  suffit  à 
une  sage  prévoyance  de  se  borner  à  calculer 
les  intérêts  réels  et  les  relations  politiques 
que  les  temps  et  les  lieux  peuvent  admettre. 
Enfin  pouvons-nous  craindre  que  la  jalou- 
sie de  commerce  puisse  altérer  notre  union 
avec  les  Américains  ?  nous  n'y  trouvons  au 
contraire  que  des  moyens  de  la  resserrer  der 
plus  en  plus.  Nos  craintes  ,  à  cet  égard ,  ne 
pourraient  encore  porter  que  sur  nos  colo- 
nies ,  puisque  les  objets  du  commerce  d'Eu- 
rope ,  comparés  avec  ceux  des  Etats  -  unis  , 
ne  peuvent  être  les  mêmes  ;  puisque  tout  se 
borne  à  recevoir  en  échange  des  articles  qui 
nous  manquent  en  Europe  ,  ceux  que  nos 
manufactures  peuvent  leur  fournir  ,  et  dont 
ils  manquent  eux-mêmes.  Or,  il  n'y  a  là 
que  réciprocité  d'avantages  pour  les  deu^ 
Etats ,  et  point  de  concurrence  :  or ,  point  de 
4:oncurrence ,  donc  point  de  rivalité  ;  point 
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^e  rivalité ,  donc  point  de  jalousie  ,  poinÈ 
de  guerre.  A  cet  égard ,  nous  avons  bien 
plus  à  craindre  la  concurrence  des  objetd 
que  r Angleterre  peut  fournir  à  l'Amérique  , 
au  préjudice  de  nos  propres  manufactures  ; 
et  c'est  sous  ce  rapport  que  le  traité  des 
Etats-unis  avec  l'Angleterre,  en  lygS ,  fu- 
neste pour  nos  alliés  ,  l'a  presque  autant  été 
pour  nous. 

Q)uant  à  la  concurrence  avec  nos  colonies , 
nous  n'avons  rien  à  redouter  de  la  part 
du  commerce  des  Etats-unis;  et  l'arrêt  du 
conseil  du  5o  août  1784  ,  qui  ouvrit  l'entrée 
de  nos  lies  aux  vaisseaux  américains  ,  fut 
d'une  très-sage  politique,  puisqu'il  ne  ten- 
dait qu'à  détruire  un  commerce  frauduleux 
et  interlope  dont  nos  colonies  elles-mêmes 
ne  pouvaient  se  passer ,  pour  leurs  approvi- 
sionnemens  ,  en  lui  en  substituant  un  légal 
et  nécessaire  :  et  je  dis  nécessaire,  puisque 
les  vaisseaux  américains  ne  fournissaient  à 
nos  colonies  que  les  objets  que  la  métropole 
ne  pouvait  leur  fournir  elle-même,  et  qu'elles 
devaient  recevoir  des  étrangers. 

Ajouterai -je  à  toutes  ces  considérations, 
politiques  les  dispositions  des  habitans  des 
Etats-unis  :  on  peut  assurer  que  la  presque 
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généralité  d'entre  eux  désire  la  paix  et  là 
tîonservation  de  l'union  la  plus  intime  avec  la 
France  ;  et  que  si  l'harmonie  a  pu  être  un 
moment  altérée  par  les  vexations  que  se 
permettaient  les  corsaires  français  ,  les  dé- 
clarations équitables  et  nécessaires  que  le 
gouvernement  français  leur  a  fait  faire  , 
les  ont  rendus  de  nouveau  aux  sentimens  de 
bienveillance  dont  ils  ne  s'étaient  écartés 
qu'à  regret;  et  certes  ces  dispositions  ac- 
quièrent un  bien  plus  grand  caractère  de 
force,  quand  c'est  chez  eux  sur -tout  que 
celles  des  individus  influent  sur  celles  du 
gouvernement ,  et  les  déterminent. 

Où  serait,  d'ailleurs,  le  point  de  con- 
tact? où  les  deux  peuples  ,  mus  par  des 
intentions  hostiles,  pourraient -ils  se  ren- 
contrer ,  si  ce  n'est  sur  les  mers?  et  com- 
ment pourraient-ils  s'y  mesurer?  La  marine 
des  Etats-unis  commence  à  peine  à  se  for- 
mer ;  la  nôtre  a  besoin  d'être  recréée  ,  et  ne 
devra  son  rétablissement  qu'à  la  persévé- 
rance la  plus  exclusive,  et  à  une  longue 
paix.  La  guerre  entre  les  deux  peuples  ne 
pourrait  donc  être  que  celle  des  corsaires 
des  deux  nations  :  les  deux  républiques  en 
souffriraient  collectivement ,  sans  en  retirer 
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le  moindre  avantage  ;  et  les  Etats-unis  von- 
draient-ils  s'exposer  à  voir  leur  commerce 
inquiété  et  détruit  par  nos  corsaires ,  sans 
espoir  de  réciprocité  contre  le  nôtre  qui 
n'existe  plus?  consentiraient-ils  à  sacrifier 
gratuitement  les  bénéfices  qu'ils  font  sur  les 
comestibles  qu'ils  fournissent  à  la  France 
et  à  ses  colonies  ?  ou  bien  nous-mêmes 
voudrions-nous  compromettre  le  sort  des 
colonies  qui  nous  restent ,  et  leur  approvi- 
sionnement ,  qui  ne  peut  être  fait  que  par 
les  Américains  ?  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  pos- 
sible. 

Sans  chercher  à  soulever  ici  le  voile  dont 
les  passions  et  les  haines  s'enveloppent ,  on 
sent  qu'en  appréciant  les  dispositions  et  les 
intérêts  politiques  des  deux  républiques  ré- 
ciproquement entre  elles ,  je  n'aurai  point 
à  parler  des  discussions  peu  flatteuses  qui 
se  sont  élevées  depuis  deux  ans ,  non  plus 
que  de  ces  révélations  honteuses  qui,  vraies 
ou  fausses ,  ont  été  accueillies  avec  tant 
d'avidité  par  les  oisifs  et  les  médians.  Je  ne 
parlerai  pas  davantage  de  la  conduite  des 
agens  français  en  Amérique ,  parce  que  je 
dois  repousser  toute  idée  de  critique  sur 
des  opérations  que  j'ignore  j  parce  que  cet 
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Essai  est  sur-tout  consacré  à  l'examen  des 
intérêts  respectifs  de  la  France,  et  de  ceux 
de  ses  alliés  ou  de  ses  ennemis  ,  et  que 
lorsque  des  erreurs  ou  des  préventions  ont 
fait  naître  des  deux  parts  des  mal-entendus 
qui  pourraient  devenir  funestes  ,  il  faut  sur- 
tout présenter  les  grands  intérêts  qui  doi- 
vent les  faire  taire ,  et  non  chercher  à  jus- 
tifier par  les  erreurs  de  l'un  des  contendans , 
les  préventions  de  l'autre. 

A  cet  égard ,  il  suffît  de  dire  ici  qu'en 
Amérique  ,  comme  en  France,  il  existe  deux 
partis  bien  prononcés,  dont  l'un,  connu  sous 
le  nom  de  fédéraliste ,  aspire  à  augmenter 
l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  et  se  rap- 
proche davantage  du  gouvernement  anglais  ; 
l'autre ,  connu  sous  celui  d'antifédéraliste  , 
cherche  à  conserver  l'unité  des  principes 
démocratiques  ;  et  en  suivant  la  marche  or- 
dinaire et  les  progrès  des  passions  humai- 
nes ,  chacun  des  deux  partis  a  accueilli  on 
repoussé  les  démonstrations  du  gouverne- 
ment français ,  suivant  l'esprit  qui  les  lui 
faisait  paraître  avantageuses  ou  contraires  à 
l'union  américaine.  Mais  quels  que  soient 
les  préjugés  et  les  opinions  de  chacun  de  ces 
partis ,  le  désir  du  bien  pubbc  en  Amérique 
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les  verra  toujours  fléchir  devant  l'intérêt 
national. 

On  peut  donc  conclure  que  ,  de  part  et 
d'autre ,  la  France,  et  les  Etats-unis  sont  sans 
intérêt  à  la  guerre  ;  que  tous  deux  ont  be- 
soin de  la  paix;  qu'ils  trouveront  en  elle  des 
avantages  que  la  guerre  leur  ferait  perdre , 
sans  dédommagement  ;  que  l'Amérique  est 
loin  encore  du  temps  où  elle  pourra  porter 
des  vues  d'agrandissementau  dehors  ;  que  son 
ao^riculture  et  son  commerce  ont  besoin  des 
bras  qu'elle  ne  pourrait  tourner  vers  une  autre 
destination  sans  compromettre  sa  prospé- 
rité ;  que  le  temps  est  peut-être  prochain 
où  de  nouvelles   discussions  avec  l'Angle- 
terre  ,  sur  les  bords  du  lac  Ontario ,  obli- 
geront les  Etats  de  TUnion  à    une  guerre 
bien  autrement  importante  ,  puisqu'elle  aura 
la  sûreté  de  leurs  frontières  et  leur  com- 
merce pour  objet  ;  que,  de  son  côté ,  la  répu- 
bhque  française  ne  sera  pas  plus  disposée  à 
faire  taire  ses  vrais  intérêts  et  ceux  de  ses 
colonies ,  ni  à  sacrifier  les  avantages  résul- 
tant pour  elle  de  la  neutrahté   des  Etats- 
unis  ,  par  une  guerre  impolitique  et  dange- 
reuse.    Convenances  ,     relations    d'Etals  , 
antique  alliance  ,   intérêt  réel  et  politique 
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tout  commande  aux  deux  peuples  une  union 
ferme  et  durable,  que  n  altéreront  plus  le& 
sécluctions  ni  les  prestiges  de  leur  ennemi 
commun. 

Enfin,  la  Fiance  et  l'Amérique  ont  un 
besoin  réciproque  Tune  de  l'autie;  et  si ,  à 
ces  1  onsi'léiations  pàiLiqurs.  se  joignent  «es 
convenances  mcrjiies  qui  sont  malheureu- 
sement trop  peu  écoutées  clans  les  traités 
des  nations,  et  qui  attach-ntle  bienfaiteur 
par  le  bienfait  et  robi.(^é  par  la  reconnais- 
sance, TAméiique  se  souviendra  qu  elle  dut 
la  garantie  de  son  indépendance  à  la  France  ; 
et  celle-  ci  n'oubliera  pas  non  plus  qu'elle 
scella  du  sa»  g  de  ses  gueriiers  1  affranchisse- 
de  son  alliée. 

Article     V. 

Du  Danemarck, 

Le  Danemarck  autrefois  fut  souvent  uni 
à  la  France  par  des  aliiaue  es  <iéfensives  et 
par  des  tnrirés  de  t^ubsuies  iiout  il  lecevait 
les  paiemens  sans  réciprocité  d'avantages 
pour  nous,  la  guerre  de  la  suc  cession  ,  quoi- 
qu'il 7  fût  sans  intèiët ,  faliéna  de  nous ,  et 
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le  livra  absolument  à  nos  ennemis  ,  et  sur- 
tout à  l'Angleterre. 

Depuis  cetie  époque,  nos  liaisons  avec 
lui  ont  été  très-peu  suivies  ,  et ,  on  peut 
le  dire,  trop  négligées.  Cet  Etat,  entière- 
ment dominé  par  le  despotisme  de  la  Rus- 
sie ,  à  laquelle  il  s'était  vendu  ,  en  haine  de 
la  Suède,  et  subjugué  par  la  puissance  ma- 
ritime anglaise  ,  supportait  impatiemment 
ce  double  joug ,  qu'il  aspirait  à  rompre.  Il 
allait  peut-être  se  tourner  de  bonne-foi  vers 
nous  ,  pour  rétablir  son  indépendance  par 
notre  utile  secours  :  mais  le  traité  de  lySS 
que  nous  v^^nions  de  former  ,  lui  iît  bientôt 
négliger  l'alliance  d'un  gouvernement  qui , 
venant  de  se  mettre  en  tutelle  ,  était  hors 
d'éiat  de  protéger  ses  alliés  ;  il  chercha 
donc  à  former  dans  le  nord,  et  sur-tout 
avec  la  Prusse  ,  des  liaisons  plus  utiles. 

Depuis  lors  nous  n'avons  plus  eu  avec  lui 
que  de  simples  relations  de  convenance  et 
d'étiquette  ;  mais  sa  dépendance  n'en  a  pas 
été  moins  grande,  ni  sa  soumission  moins 
pénible  pour  tous  les  ordres  qui  lui  étaient 
intimés  f  flr  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
qui  le  faisait  toujours  trembler  pour  la  pai- 
sible possesion  de  son  duché  de  Sleswick, 
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et  qui ,  en  exigeant  toujours  des  sacrifices 
pécuniaires  exorbitans ,  trop  au-dessus  de 
ses  forces  ,  avait  fini  par  endetter  et  obé- 
rer ses  Etats ,  soutenus  à  peine  par  les  ta- 
lens  et  les  plans  vraiment  utiles  du  comte 
ile  Bernstorff, 

Conduit  par  ce  ministre  habile,  qui ,  ani- 
mé d'un  zèle  patriotique  ,  a  su  rendre  à  son 
commerce  une  activité  qu'il  avait  perdue 
dès  long-temps  ,  il  a  échappé  aux  intrigues 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  qui  cher- 
chaient à  l'entraîner  dans  la  coalition.  L'ap- 
pui de  la  Prusse  vient  encore  d'inspirer  au 
prince  royal  le  courage  de  résister  aux  som- 
mations menaçantes  que  Paul  1.^^  a  renou- 
velées depuis  peu  pour  l'entraîner  dans  la 
guerre.  Profitons  donc  des  dispositions  que 
cet  ordre  impératif  a  du  produire  ,  pour  re- 
nouer avec  succès  nos  rapports. 

Pour  cela ,  il  suffit  d'apprécier  en  peu  de 
mots  l'état  du  Danemarck  :  c'est  celui 
d'une  puissance  subjuguée  par  la  Russie, 
contre  laquelle  elle  ne  peut  se  défendre 
seule  >  et  maîtrisée  sur  mer  par  l'Angleterre» 
contre  qui  elle  ne  se  défendrait  pas  mieux.  Ce 
«iouble  fardeau  lui  pèse  ,  et  gène  également 
Sun  commerce  j  et  l'on  peut  espérer  qu'elle. 
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tendra  de  bonne-foi  les  maîns  à  toute  puis- 
sance   qui   pourra   lui  assurer  un  secours 
effectif,    comme  la    France  et  la  Prusse 
sont  en  état  de  le  faire. 

La   République    française ,   par  un  bon 
système   militaire   et  fédératif,   reprenant 
rfaturellement  la  considération  et  la  place 
qui  lui  appartiennent,  peut  être  très-utile 
au  Danemarck,   et  retirer  à  son  tour  un 
grand   avantage  de  son  union  avec  lui.  Il 
faut  pour  cela  travailler  avec  persévérance 
à  détruire  les  préjugés  nationaux  qui  exis- 
tent entre  la  Suède  et  lui,  réunir  les  deux  peu- 
ples par  l'intérêt  commun  contre  la  Piussie. 
L'alliance  de  la  Prusse   doit  y  ajouter  un 
grand  poids  ,  par  la  diversion  qu  elle  pourra 
faire  contre  Paul  1.^"  en  faveur  des  deux 
autres.  Le  concours  delà  France  y  ajoute- 
rait encore ,  en  assurant  au  Danemarck  la 
garantie  qu'elle  lui  a  jadis  donnée  du  duché 
de  Sleswïck  ,  qui  malgré  que  l'échange  en 
ait    été  ratifié  depuis  assez  peu  de  temps 
par  l'empereur,  peut  à  chaque  instant  tenter 
l'ambition  de  la  Russie. 

Par  mer,  l'Angleterre  a  en  ce  moment 
un  grand  avantage  sur  nous ,  et  notre  alliance 
ne  présente  pas  au  Danemarck  un  but  d'uti- 
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lité  si  prochain  :  mais  la  guerre  ne  peut 
toujqprs  durer  j  et  l'un  des  grands  effets  de 
la  paix  sera  de  nous  permettre  de  rétablir 
notre  marine,  et  de  pouvoir  par  conséquent 
secourir  utilement  nos  alliés.  Sous  ce  rap- 
port ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Danemarck 
ne  s'unisse  volontiers  à  nous  pour  faire  un 
jour  déclarer  l'indépendance  des  mers  :  il 
s'y  prêtera  d'autant  plus  ,  que  dans  la  guerre 
actuelle  il  a  eu  plus  à  souffrir  des  lenteurs 
et  même  des  insultes  de  l'Angleterre ,  et  que 
souvent  la  faiblesse  l'a  contraint  à  dissimu- 
ler. Secondé  par  nous  ,  il  ménagera  moins 
cette  puissance  ,  et  l'important  passage  da 
Sound  pourra  même  forcer  les  Anglais  à 
tout  craindre  pour  leur  commerce  avec  le 
nord. 

Ce  passage  si  essentiel ,  à  l'entrée  de  la 
Baltique  ,  dans  les  mains  d'un  Etat  allié  , 
nous  rend  le  Danemarck  très-précieux ,  par 
la  protection  qu'il  peut  donner  au  com- 
merce d'Anvers  :  et  cet  intérêt  s'augmente 
encore ,  si  l'on  considère  que  la  Norwége 
fournit  annuellement  à  l'Angleterre  une 
énorme  quantité  de  recrues  pour  sa  marine , 
si  l'on  calcule  enfin  qu'en  ce  moment  cette 
puissance  compte  ,  dans  ses  ports  et  sur  ses 
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deux  marines  ,  vingt- cinq  mille  matelots 
norwégiens.  C'est  par  ce  secours  qu'elle 
remplit  les  cadres  de  ses  équipages  ,  qu'elle 
ménage  ses  habitans,  et  qu'elle  peut  armer 
ses  flottes  sans  trop  nuire  à  sa  population  , 
qui  ne  pourrait  jamais  ,  sans  s'épuiser ,  lui 
fournir  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
«es  deux  marines. 

Nous  pourrions  à  notre  tour  partager  cet 
avantage  avec  l'Angleterre  ,  en  nous  enri- 
chissant d'un  grand  nombre  de  ces  matelots, 
excellens  pour  nous  facihter  la  pèche  de 
la  baleine ,  l'une  des  sources  de  l'ancienne 
richesse  de  la  Hollande  ,  et  qui ,  indépen- 
damment des  bénéfices  commerciaux  ,  peu- 
pleraient notre  marine  d'hommes  précieipc  ; 
car  les  marins  du  nord  et  ceux  habitués 
à  ce  genre  de  commerce  ,  sont  générale- 
ment reconnus  pour  les  meilleurs. 

Tels  sont  les  avantages  que  peut  avec  le 
temps  nous  offrir  l'alliance  du  Danemarck , 
et  qui,  en  ajoutant  à  notre  système  fédéra- 
tif  si  altéré  dans  le  nord  ,  concourront  à 
y  rétablir  notre  ancienne  considération  ;  et 
cet  Etat  lui-même,  long-temps  maîtrisé  par 
les  circonstances  et  par  les  craintes  que  n'ont 
cessé  d'inspirer  la  Russie  à  son  territoire , 
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et  l'Angleterre  a  la  liberté  de  son  commerce, 
ne  majiqiiara  p  s  de  renouer  de  bonne-foi 
ses  anciens  rapports  avec  nous  ,  s'il  trouve 
dans  notre  gouvernement  un  allié  utile.  Il 
rïe  tardera  pas,  comme  il  vient  de  l'essayer 
par  le  secours  de  la  Prusse  ,  à  sortir  de 
l'austère  tutelle  où  le  retiennent  deux  Etats 
plus  puissans  que  lui  ;  et  des  événemens 
actuels  et  de  la  paix  qui  doit  les  suivre, 
naîtront  bientôt  de  nouvelles  relations  po- 
litiques et  des  rapportsréciproquement  utiles 
entre  le  Danemarck  et  nous. 

ArticleVI.  : 

De  la  Suéde. 

La  Suède  fut  pendant  long- temps  l'Etat 
le  plus  puissant  du  nord  ;  et  à  l'avènement 
de  Gustave  TVasa  y  elle  prit  la  place  que 
le  Danemarck  avait  occupée  avant  elle. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  mort  de 
Gustave-Adolphe ,  cet  Etat  a  joué  un  rôle 
important  en  Europe  ;  après  lui ,  des  guerres 
variées  par  des  succès  et  des  revers  ,  et  sur- 
tout l'alliance  de  la  France ,  à  qui  il  fut 
rarement  fidèle  et  souvent  onéreux ,  depuis 
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Irt  traité  de  S. -Germain  en  1679  »  ^^  ^^  obtlnÈ 
par  elle  la  restitution  de  tout  ce  que  le  roi 
deDnnpmarcket  l'électeur  de  Brandebourg 
lui  av.iient  pris  ,  lui  conservèrent  quelque 
consiJération  jusqu'à  la  funeste  guerre  de 
1742  ,  où  la  Russie  lui  enleva  la  Finlande. 

En  177^^,  le  dernier  Gustave ,  heureuse- 
ment témérnire  ,  enrichit  le  pouvoir  absolu 
de  la  double  portion  d'autorité  qu'il  sut 
enlever  au  sénat  et  au  peuple  ;  et  la  manière 
dont  cette  révolution  fut  exécutée  ,  donnait 
la  mesure  du  génie  de  l'homme.  Tout  était 
prêt,  le  grand  coup  allait  se  porter.  Le  17 
août  1772  ,  Gustave  assista  jusqu'à  onze 
heures  de  la  nuit  à  la  répétition  d'un  ballet 
qu'il  faisait  préparer  pour  son  théâtre  ;  il 
semblait ,  avec  toute  l'indolence  d'un  roi 
faible  et  voluptueux  ,  en  être  exclusive- 
ment occupé  :  à  le  voir  en  ce  moment  on 
l'eut  jugé  incapable  de  livrer  son  esprit  à 
des  méditations  plus  profondes  ;  le  18  ar- 
rive ;  au  point  du  jour  ,  le  plus  grand  chan- 
gement est  consommé  ;  et  ses  courtisans  , 
qui  la  veille  avaient  remarqué  en  lui  cette 
profonde  sécurité  qui  n'annonce  ni  préoc- 
cupation ni  inquiétude ,  se  lèvent  et  ne  se 
retrouvent  plus  que  les  sujets  d'un  roi  que 


(  ^7^  ) 
la  veille  encore  ils  pouvaient  braver,  et  doiifr 
ils  étaient  presque  les  égaux. 

La  France,  ne  cherchant  que  les  résultats 
politiques  de  cette  conduite,  était  intéressée 
à  soutenir  Gustave  :  elle  le  fil:,  et  arrêta  les 
hostilités  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  par 
les  menaces  d'un  grand  armement  :  mais  elle 
était  alors  dans  l'impuissance  de  soutenir 
un  acte  de  vigueur  ;  et  c'est  ce  même  arme- 
ment qui  ,  fait  à  grands  frais  dans  le  port  de 
Toulon  ,  déjdut  à  l'Angleterre.  Cette  or- 
gueilleuse rivale  nous  en  interdit  la  sortie, 
et  exigea  de  nous  de  désarmer.  La  France 
obéit  servilement  à  cette  odieuse  sommation; 
et  elle  eut  la  lâcheté  de  souffrir  qu'une  fré- 
gate d'observation  ,  partie  des  ports  anglais  , 
vint  en  pleine  rade  de  Toulon  présider  à 
son  désarmement. 

Enfin  ,  dans  la  dernière  guerre  entre  la 
Porte  et  les  deux  cours  impériales  ,  si  la 
conduite  de  la  France  ne  fut  pas  aussi  misé- 
rable ,  elle  ne  fut  ni  moins  faible  ni  moins 
mal-adroite.  Gustave,  iidèle  à  son  intéiét 
comme  au  traité  de  1740,  voulut,  par  le 
moyen  des  diversions  ,  remplir  ses  engage- 
mens  envers  la  Porte.  Il  chercha  sur-tout  à 
agir  de  concert  avec  la  France.  Son  ministre 

fit 
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Fît  à  la  cour  de  Versailles  des  offices  multi- 
pliés qui  n'obtinrent  jamais  que  des  réponses 
dilatoires,  malgré  que  l'intérêt  fût  le  même 
pour  les  deux  Etats.  Fatigué  enfin  d'une  in- 
décision qui  lui  donnait  le  secret  de  la  fai- 
blesse de  notre  gouvernement ,  Gustave  prit 
son  parti ,  se  lia  avec  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
et  attaqua  la  Russie»  S'il  ne  réussit  pas  dans 
son  objet,  la  cause  en  fut  dans  les  circons- 
tances ,  qu'il  ne  put  calculer.  Toutes  les  pré- 
cautions avaient  été  sagement  combinées  ; 
mais  il  ne  dut  pas  prévoir  la  défection  d'une 
partie  de  ses  troupes  au  moment  même  où  , 
ayant  déjà  obtenu  des  succès  ,  il  allait  atta- 
quer encore  plus  vivement  Catherine ,  en 
marchant  sur  S.  Pétersbourg.  Toujours  est- 
il  vrai  de  dire  que  la  France ,  par  sa  con- 
duite dans  ces  deux  occasions,  acheva  de 
perdre  le  peu  de  considération  qui  lui  res- 
tait dans  le  nord  ,  de  la  tranquillité  duquel 
elle  étflit  le  garant  depuis  la  paix  àiOUva, 
et  à  qui  une  politique  salutaire  commandait 
de  protéger  la  Suède  contre  la  Russie  ,  qui 
voulait  la  démembrer  ou  l'envahir  ,  et  contre 
l'Angleterre  elle-même ,  qui ,  deux  fois  ,  par 
des  ministres  différens  ,  avait  conseillé  à 
cette  dominatrice  du  nord  de  s'en  emparer. 
Tome  II.  Pan.  II.  S 
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Ainsi  une  longue  union  subsista  en  vain 
entre  les  deux  Etats  :  la  Suéde  nous  avait 
coûté  en  subsides  des  sommes  considéra- 
bles; et  lorsqu'enfin  l'instant  de  recueillir 
le  fiuit  de  nos  avances  était  arrivé  ,  lorsque 
la  Suède  revenait  à  nous  de  bonne-foi ,  le 
cabinet  de  Versailles  laissa  échapper  l'occa- 
sion, et  se  contenta  de  quelques  avantages 
commerciaux  qu'il  avait  obtenus  en  1769, 
et  qui,  relatifs  sur-tout  aux  fers  et  aux  bois 
de  construction,  n'étaient  qu'une  bien  faible 
compensation. 

Telle  fut  donc  ,  jusqu'à  la  révolution ,  la 
situation  des  deux  Etats  l'un  envers  l'autre  : 
alliée  coûteuse  ,  et  long-  temps  inutile  ,  la 
Suède  fut  enfin  négligée  par  nous  dans  le 
seul  instant  où  elle  pouvait  nous  servir  ,  et 
où  elle  ne  demandait  pas  mieux. 

A  cette  époque,  le  génie  absolu  de  Gus* 
bave  ne  put  voir  avec  indifférence  les  chan- 
gemens  qui  s'opéraient  en  France  :  plus  pré- 
voyant ou  plus  chevaleresque  que  les  autres 
rois  ,  il  craignit  qu'un  nouveau  système  ne 
pût  s'introduire  dans  cet  empire  sans  pro- 
duire les  plus  grands  effets  pour  tous  les 
autres.  Mu  par  ce  motif  tout -puissant,  et 
par  le  désir  de  défendre  la  prérogative  royale 
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cîans  la  personne  de  Louis  XVI ,  son  génie 
remuant  l'engagea  dans  le  traité  de  Pilnitz ^ 
dont  il  fut  un  des  plus  actifs  agens.  Bientôt 
sa  mort  changea  la  face  des  affaires  et  les 
dispositions  du  nord.  La  France  eut  à  comp- 
ter un  ennemi  de  moins  ;  et  les  principes 
différens  qui  dirigeaient  le  duc  de  Siider^ 
manie  j  déclaré  régent  sous  la  minorité  du 
jeune  roi  ,  rétablirent  une  exacte  neutralité 
entre  les  deux  Etats. 

Mais  si  ce  retour  aux  vrais  intérêts  de  la 
Suède  détermina  la  conduite  du  régent,  quel 
puissant  motif  l'engagea  à  signer ,  peu  après  , 
en  1792  ,  le  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive qu'il  conclut  à  Drotninghohn  avec  la 
Russie ,  sa  plus  ancienne  et  sa  seule  ennemie. 
Je  ne  puis  lui  assigner  que  deux  causes  pos- 
sibles :  i.*^  la  crainte  des  troubles  et  des 
orages  ,  souvent  inséparables  des  minorités  ; 
2.*^  la  terreur  que  devait  alors  lui  inspirer  la 
Russie ,  qui ,  tandis  que  l'Europe  nous  faisait 
la  guerre  ,  libre  dans  ses  plans  ,  et  ne  tenant 
elle  -  même  à  la  coalition  que  par  des  pro- 
messes insignifiantes  ,  pouvait  profiter  de  la 
lutte  qu'elle  aurait  engagée  contre  nous  sans 
y  concourir  ,  et  consommer  ses  plans  usur- 
pateurs ,  en  attaquant  sans  risque  et  sans 
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opposition  les  possessions  de  la  Suède  ,  trop 
faible  pour  lui  résister. 

Si  ces  motifs  furent  assez  forts  pour  obli- 
ger le  régent  de  Suéde  à  ménager  d'autant 
plus  la  Russie  qu'elle  était  alors  sans  enne- 
mis ,  et  que ,  Venant  de  conclure  la  paix  avec 
la  Porte ,  les  Etats  de  son  pupille  se  trou- 
Yaient  à  sa  discrétion  ,  les  mêmes  motifs 
existent-ils  encore?  et  cette  alliance,  qui 
ne  lut  conclue  que  pour  huit  ans  ,  sera-t-elle 
renouvelée  au  ternie  de  son  expiration  ? 

La  solution  de  ce  problème  politique  ne 
devrait  pas  faire  un  sujet  de  doute  ,  si  l'on 
examine  les  changemens  opérés  dans  la 
situation  respective  des  deux  Etats.  En  effet , 
i.*'  la  Russie ,  qui  pouvait  en  1792  écraser 
la  Suède  du  poids  de  toutes  ses  forces  dont 
elle  disposait  alors ,  est  en  ce  moment  partie 
principale  dans  une  lutte  qui  la  laisse  sans 
moyens  de  diversion  pour  accomplir  d  au- 
tres projets.  2.°  La  Prusse,  engagée  en  1792 
dans  la  coalition ,  n'offrait  à  la  Suède  au- 
eune  garantie  utile  en  cas  d'invasion  ;  mais 
la  paix  dont  elle  jouit  aujourd'hui,  les  forces 
imposantes  dont  elle  peut  disposer,  offrent 
au  jeune  Gustave  l'assurance  d'une  protec- 
tion efficace  >  quand  mênie  la  Russie  aurait 
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la  volonté  et  le  pouvoir  de  l'attaquer. 
3.*'  Enfin  ,  la  république  française  ,  dont 
l'existence  pouvait  être  mise  en  problème 
par  quelques  cabinets  timides  à  l'époque  où 
l'orage  venait  d'éclater  contre  elle  ,  offre 
désormais ,  par  ses  triomphes  et  parla  grande 
consistance  qu'elle  a  acquise  ,  un  garant  de 
plus  à  la  sûreté  de  la  Suède ,  qui  ne  doit 
pas  cesser  de  la  regarder  comme  sa  première 
alliée. 

Ces  trois  causes  également  puissantes  , 
.devraient  sans  doute  affranchir  la  Suède 
des  liens  où  Paul  7.^'*  la  tient  enlacée  ;  et 
si  son  véritable  intérêt  n'est  pas  méconnu , 
on  peut  prédire  que  cette  alliance  ,  prudente 
peut-être  quand  elle  fut  formée  ,  ne  sera 
pas  renouvelée  de  nos  jours  ,  puisqu'elle  a 
cessé  d'être  utile  ,  et  qu'elle  deviendrait 
même  d'autant  plus  dangereuse  ,  que  son 
renouvellement  laisserait  les  mains  libres  à 
la  Russie  pou^  diriger  ses  efforts  contre 
l'Etat  que  la  Suède  ne  doit  pas  cesser  de  re- 
garder comme  son  protecteur  naturel. 

Mais  la  politique  des  cours  est  si  incer- 
taine ,  l'aberration  de  sa  marche  est  si  cons- 
tante depuis  quelque  temps  ,  la  timidité  de 
quelques  Etats  est  si  voisine  de  la  faiblesse  y 
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les  intérêts  sont  soumis  à  tant  de  varia- 
tions de  calculs  ,  que  déterminer  ce  qui 
devrait  être  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
prédire  ce  qui  sera.  Et  d'ailleurs  ,  si  Ton  se 
ressouvient  que  déjà  séduit  ou  intimidé  par 
la  Russie  et  par  l'Angleterre,  le  roi  de  Suède 
s'est  laissé  entraîner  dans  la  ligue  comme 
du€  de  Poméranie  ,  n*y  a-t  il  pas  à  craindre 
aujourd  hui  qu'oubliant  ses  vrais  intérêts  et 
obéissant  aux  mêmes  terreurs  ,  il  ne  renou- 
velle cette  dangereuse  alliance  avec  le  puis- 
sant ennemi  qui  a  déjà  envahi  une  part  de 
ses  Etats  et  qui  convoite  l'autre?  Ainsi, 
tandis  que  tous  les  intérêts  politiques  re- 
poussent le  renouvellement  de  ce  traité ,  la 
timidité  et  la  crainte  l'accueillent.  Je  me 
garderai  bien  de  déterminer  quelle  sera  la 
conduite  de  la  cour  de  Stokholm  ;  mais 
d'après  la  conduite  de  Gustave  comme  duc 
de  Poméranie  ,  il  est  peut-être  permis  de 
prévoir  celle  qu'il  tiendra  comme  roi  de 
Suède, 

Cependant ,  telle  est  encore  en  ce  moment 
notre  situation  respective  avec  ce  prince  , 
qu'on  peut  croire  qu'il  ne  rompra  jamais  1» 
neutralité,  malgré  la  déclaration  politique 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  comme  duc  de 


■(  ^79  ) 
Poméranie ,  et  son  adhésion  forcée  à  la  coa- 
lition ,  adhésion  qui  n'a  eu  pour  but  que  d'o- 

•  pérer  la  restitution  du  convoi  que  l'Angle- 
terre lui  retenait,  et  non  celui  d'entrer  de 
bonne-foi  dans  une  guerre  dont  tous  les  inté- 

.  rets  doivent  l'éloigner,  età  raisonde  laquelle, 
à  notre  défaut,  il  peut  compter  sur  la  Prusse 
pour  faire  respecter  son  indépendance  et 
arrêter  la  Russie.  Mais  enfin  ,  c'est  d'après 
cet  intérêt  reconnu ,  que  le  jour  est  enfin 
venu  où  nous  devons  renouer  avec  la  Suède 
les  liens  qui  nous  l'ont  unie  si  long-temps. 
Nous  n'avons  pour  cela  besoin  que  de  lui 
faire  sentir  son  intérêt ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'y  ressusciter  les  ligues  des  bon;ets 
et  des  chapeaux ,  dont  l'ambassadeur  russe 
Panin  s'est  servi  dans  tous  les  temps  avec 
tant  d'utilité  pour  agiter  et  affaiblir  cet  Etat. 
Dans  l'ordre  politique,  la  SuèJe,  vu  sa  si- 
tuation topographique  et  sa  faiblesse  relative, 
doit  être  l'alliée  de  la  France.  L'énorme  ac- 
croissement des  trois  cours  copartageantes  , 
et  sur-tout  celui  de  la  Russie,  qui  la  menace 
incessamment  ;  ses  dernières  usurpations 
sur  la  Turquie  ,  qui ,  en  affaiblissant  tou- 
jours davantage  cet  empire,  l'ont  mis  hors 
d'état  de  faire  d'utiles  diversions  ,  et  l'am- 
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bition  toujours  croissante  du  cabinet  de 
S.  Péfcersbourg ,  obligent  la  Suède  à  jeter 
autour  d'elle  des  regards  inquiets  ,  et  à  op- 
poser à  ce  système  usurpateur,  des  alliances 
fpi  puissfcnt  Ia  protiéger .  Cette  nécessité  se 
fait  senitir d'autant  iplus  vivemeot  potur  elle, 
que  la  perte  de  la  Finlajide  lui  annonce  ce 
qu'elle  peut  redouter  encore,  et  qu'elle  sait 
comme  nous  que  leg  déclarations  pacifiques 
que  la  Rujssie  me  ices.sait  4e  lui  faire  ,  n'a- 
vaient ^d'autre  motif  que  l'iaaipuissance  d'exé- 
cuter ses  projetas.  Et  à  l'époque  du  congrès 
à^  BucJuire^t^  d'après  l'esprit  qui  (dirige  la 
cour  de  Russie,  si  ses  moyens  eussent  été 
prêts  ,  le  coup  aurait  été  porté;  et  la  cour 
de  Stokbolm  ,  qui  eij  est  €>&m&m.QMiQ ,  doit 
cherdbiei"  à  e'en  garantir. 

Cett«  pujssaiiice  n'a  ]ani.ais  eu  que  par  cir- 
constance ,  des  relatiouiS  directes  et  suivies 
avec  l'Angleterre  ;  la  liaison  intime  qui  unit 
les  deux  cabisiets  de  Saint-Pétersbourg  et 
de  Saint-James ,  le  concert  de  leurs  Viues , 
l'unité  de  leur  intérêt  du  iMO^nent,  empé- 
clieront  d'ailleurs  la  Suède  de  tourner  ses 
yeux  vers  le  dernier  :  il  ne  lui  reste  donc 
que  la  Fraïhce  et  la  Prusse;  l'une,  sa  pre- 
mière, sa  plus  ajaoienne ,  et  dans  tous  les 


(28l    ) 

temps  6a  plus  fidèle  alliée;  et  l'autfe ,  qui 
par  la  grande  consistance  qu'elle  a  acquise 
en  Europe  ,  est  heureusement  placée  pour 
soiitenir  l'équilibre  ,  et  faire  respecter  lin-, 
dépendance  du  nord.  L'intérêt  respectif 
4e,s  trois  gouvernemei^is  est  .doajc  de  former 
u»e  triple  u^ion  ;  et  cette  ligue  «era  d'autant 
plus  morale ,  qu'elle  aura  sur-tout  p<i)ur  but 
<le  rassurer  l'Europe ,  que  d'autrics  Etats 
aspireraient  à  troubler. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  comme  je 
l'ai  îdéjà  dit ,  il  semble  qu'il  ne  faudrait  ni  de 
grands  moyens ,  ni  beaucoup  de  sx>ms ,  pour 
rapprocher  les  cours  de  Stokholm  et  deCo- 
penlî.ague ,  malgré  l'esprit  antipathique  qui 
divise  les  deux  peuples.  Vm^é^èt,  le  péril 
.comjQH)lli ,  et  l'adresse  d'un  i^égOGiateur  iu- 
telligenl:,  peuvent  détruire  ces  impressions. 
Ces  deux  Etats  ,  réunis  et  secondés  par  la 
France,  rétablissent  l'équilibre  avec  le  con- 
cours du  roi  de  Prusse ,  qui ,  entouré  ipaf  les 
deux  couronnes  impériales,  aura  toujours  à 
les  craindre,  et  doit  d'autant  plu«  les  observer 
en  ce  moment,  qu'elles  ne  cachent  plus  les 
usurpations  qu'elles  méditent.  Pour  par- 
irenir  à  cet  utile  but ,  il  ne  faurt  que  dissiper 
l'illusion  qui  séduit  encore  le  cabinet  de 


(   282  ) 

Stokholm  ,    et  ce  doit  être  notre  premier 
soin. 

Quant  à  la  république  ,  il  lui  faut  des 
alliés  dans  le  nord ,  où  elle  doit  rétablir  sa 
considération  :  or  ,  la  Russie  est  aliénée  de 
nous  pour  long- temps;  ses  projets  contrarient 
trop  notre  intérêt  et  même  l'indépendance 
de  l'Europe,  pour  nous  flatter  qu'elle  vienne 
à  nous.  La  Suède  et  le  Danemarck. ,  ses  deux 
ennemis  naturels  ,  ayant  sans  cesse  à  se  dé- 
fendre ou  de  ses  menaces  ou  de  ses  pré- 
tentions ,  sont  donc  les  alliés  que  la  politique 
nous  donne.  Nous  devons  toujours  compter 
d'autant  plus  sur  leur  fidélité ,  qu'ils  auront 
plus  d'utilité  à  se  promettre  de  nos  secours  ; 
que  revenus  enfin  des  erreurs  révolution- 
naires, nous  leur  offrirons  une  garantie  mo- 
rale de  la  foi  de  nos  engagemens  ;  et  que  tes 
protégeant  utilement,  nous  pourrons  à  notre 
tour  obtenir  par  eux  l'avantage  de  rétablir 
notre  système  fédératif  dans  le  nord. 

Article     VII. 

De  la  Russie. 

Un  seul  homme ,  doué  d'un  vaste  génie  et 
d'une  volonté  forte ,  a  créé  cet  empire;  et 
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l'Europe  étonnée  a  vu  se  placer  parmi  ses 
première3  puissances  un  Etat  qui  bientôt  a 
pris  une  part  directe  aux  plus  grands  événe- 
mens  politiques  ,  et  qui  après  avoir  détruit 
le  système  du  Nord ,  après  en  avoir  affaibli 
ou  soumis  les  puissances  ,  voudrait  étendre 
sur  le  Midi  son  influence  et  ses  vues  usur- 
patrices. 

Pierre  I.^^  avait  conçu  une  grande  opi- 
nion de  la  nation  française  ;  et  ce  fut  avec 
elle  qu'il  forma  ses  premières  liaisons,  par 
le  traité  de  commerce  qui  fut  passé  à  la  Haye 
le  i5  août  1717.  Ce  traité  réveilla  la  jalousie 
nationale  de  l'Angleterre  ;  et  les  marins 
français  en  tirèrent  peu  d'utilité  ,  attendu 
la  difficulté  de  doubler  le  Cap-Nord ,  et  de 
s'enfoncer  dans  la  mer  Glaciale  pour  arriver 
à  Archangel ,  alors  entrepôt  unique  du  com- 
merce de  la  Russie  ;  Saint-Pétersbourg  ne 
faisant  que  de  naître  ,  et  les  ports  de  Riga  et 
de  Revel  dans  la  Baltique  étant  encore  étran- 
gers à  cette  puissance. 

L'Angleterre  ,  habituée  à  faire  exclusive- 
ment ce  commerce  ,  qu'elle  n'a  partagé  de- 
puis qu'avec  les  Hollandais ,  fit  jouer  les 
ressorts  les  plus  déliés  de  l'intrigue  pour 
obtenir  une  préférence  qu'elle  a  enfin  ae- 
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quise ,  et  qui ,  devenue  pour  elle  une  source 
inépuisable  de  richesses  ,  lui  a  procuré  cette 
suprématie  maritime  qu'elle  conserve  en- 
core ,  en  fournissant  .à  §a  marine  tous  les 
matériaux  nécessaires  à  la  Gonstruction  ,  et 
en  lui  créant  une  foule  d'excellens  matelots. 

Sûre  une  fois  de  l'exploitation  de  cet  im- 
mense commerce  ,  elle  ne  l'a  plus  perdu  de 
vue  :  les  soins  ,  les  complaisances  ,  les  sacri- 
fices ,  rien  ne  lui  a  coûté  pour  le  conserver. 
Malgré  qu'un  intérêt  réel ,  sous  le  rapporjt 
du  commerce ,  eût,  quelquefois  rapproché 
la  France  et  la  Russie  pour  renouer  les  liai- 
sons jiiJis  entamées,  le  cabinet  de  Londres 
en  avait  toujours  erp péché  l'effet  jusqu'à 
l'époque  du  n  janvier  1787,  où  fut  conclu 
entre  les  dieux  cours  un  nouveau  traité  de 
commerce  dont  la  France  n'a  pas  eu  le 
temps  de  profiter  long -temps,  et  auquel 
même  elle  s'est  peu  livrée  quand  elle  le 
.pouvait. 

Or  ,  dans  l'état  actuel ,  comme  ,  en  exa- 
minant la  situation  de  la  Russie  relative- 
ment, à  nous ,  je  suis  forcé  d'analyser  les 
rapports  qui  non -seulement  lient  l'An- 
gleterre à  ses  intérêts  ,  mais  l'attachent 
même  presque  exclusivement  à  son  sort;  il 
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est  essentiel  de  développer  ces  rappar*s.  Je 
l'ai  déjà  dit ,  le  commerce  les  a  fait  naître; 
seul  il  les  entretint ,  et  seul  il  les  empêchera 
de  se  rompre  ,  indépendamment  des  nœuds 
circonstantiels  et  plus  étroits  que  la  révo- 
lution a  formés ,  et  (Jui ,  s'ils  servent  les 
projets  ambitieux  de  la  Russie  ,  ne  servent 
pas  moins  dans  le  Levant  les  intérêts  mer- 
cantiles des  deux  Etats  alliés. 

L'Angleterre ,  qui  faisait  autrefois  dans  !a 
Russie  un  grand  commerce  qu'elle  parta- 
geait avec  là.  Hollande  ,  le  fait  aujourd'hui 
presque  exclusivement  ;  car  celui  de  Hain- 
bourg ,  exploité  en  très -grande  partie  par 
des  négocians  anglais  qui  y  ont  leurs  entre- 
pôts ,  ou  par  de  simples  commissionnaires  , 
rentre  à-peu-prés  dans  sa  balance.  Les  im-^ 
menses  bénéfices  qu  elle  y  trouve  seront 
toujours  une  grande  compensation  des 
soins  et  des  sacrifices  qu'elle  fera  pour  les 
conserver. 

Mais  il  est  encore  nri  autre  genre  de  com- 
merce non  moins  avantageux  ,  et  plus  réel- 
lement exclusif,  qu'elle  fait  avec  la  Russie  ; 
c'est  le  commerce  intérieur.  Ses  négocians 
ontpar-touf,  dans  les  villes  les  mieux  situées, 
des  maisons  régies  par  leurs  facteurs  anglais , 
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des  fabriques  où  ils  font  mettre  en  oeuvre  et 
à  peu  de  frais  les  matières  premières  qu'ils 
emploient  et  emportent  tout  ouvrées  ;  et 
enfin  ,  des  magasins  et  des  manufactures 
anglaises ,  d'où  ils  répandent ,  par  des  canaux 
et  par  des  fleuves  navigables ,  leurs  quin- 
cailleries ,  leur  acier ,  et  leurs  productions 
des  Indes ,  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire dont  ils  font  les  approvisionnemens  ; 
et  ils  y  ajoutent  même  l'importante  branche 
de  commerce  de  la  Perse  et  de  Cachemire  , 
ayant  des  comptoirs  jusqu'à  Astracan  aux 
bouches  du  Volga. 

Il  est  enfin  un  dernier  genre  de  commerce 
qui,  depuis  l'usurpation  de  la  Crimée,  et 
depuis  que  les  Russes  ont  obtenu  le  pas- 
sage du  canal  ie  Constantinople  pour  leurs 
vaisseaux  marchands  ,  ne  donne  pas  à  l'An- 
gleterre de  moindres  bénéfices  ;  c'est  celui 
de  la  mer  Noire  :  et  si  le  projet  formé  depuis 
peu  par  les  deux  cours  de  Russie  et  d'An- 
gleterre ,  s'exécute,  si  le  détroit  des  Darda- 
nelles reste  ouvert  à  leurs  vaisseaux  ,  et 
mieux  encore  ,  si  Paul  /.«'•  s'empare  de 
Constantinople  ,  comme  avec  le  temps  la 
chose  est  très-probable  ,  si  la  France  et  la 
Prusse  ne  l'empêchent  pas  ,  c'en  est  fait 
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pour  jamais  de  notre  commerce  dans  le 
Levant;  les  Russes  et  les  Anglais  exploite- 
rontbientôt  exclusivement  cette  riche  mine , 
où  jusqu'alors  nous  avions  eu  la  préférence. 
Mais  les  Anglais  ,  dira-t-on  peut  -  être  , 
ne  pourront  jamais  soutenir  la  concurrence 
avec  nos  ports  du  midi ,  et  sur-tout  avec 
Marseille  ,  dont  l'heureuse  situation  est  pres- 
que exclusive  pour  cet  utile  commerce.  Oui, 
si ,  comme  parle  passé  ,  ils  étaient  obligés 
de  venir  chercher  le  détroit  de  Gibraltar  , 
et  de  parcourir  toute  la  longueur  de  la  Mé- 
diterranée ;  mais  ils  ont  un  chemin  plus 
court,  plus  facile  et  plus  économique.  Si 
nous  ne  perdons  pas  de  vue  qu'en  ce  mo- 
ment le  czar  a  déjà  fait  ou  doit  faire  ouvrir 
plusieurs  canaux  de  communication  pour 
la  navigation  intérieure  de  ses  Etats  ,  et 
entre  autres ,  comme  onl'assure, celui  qui  doit 
faire  communiquer  directement  Rig<^  à 
Cherson  par  la  Dwina  et  le  Dnieper ,  dont 
la  jonction  s'opérera  par  un  canal  très-court 
entre  Orza  et  Ula ,  dans  la  province  de 
Smolensko  ;  on  jugera  alors  combien  cette 
navigation  sera  plus  facile  aux  Anglais.  Le 
trajet  de  Londres  à  Riga  ou  à  S.-Péters- 
bourg  n'est  pour  eux  qu'un  léger  voyage  : 
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là  ils  auront  des  bateaux  qui ,  presque  sahâ 
Irais,  porteront  jusque  dans  la  mer  Noire 
leurs  marchandises  ;  le  port  de  C/iersonleur 
fournira  d'autres  bâtimens  pour  les  conduire 
jusque  dans  le  Levant  ;  et  le  moindre  ré- 
sultat de  cette  nouvelle  navigation  ouverte 
aux  Anglais  ,  sera  de  voir  diminuer  tout  d'un 
coup  la  quantité  de  nos  exportations  ,  et 
d'en  voir  baisser  le  prix  par  la  concurrence. 

Si  l'on  apprécie  avec  justesse  les  béné- 
fices que  cette  chance  très-possible  aujour- 
d'hui promet  à  l'Angleterre  ,  indépetidam- 
ïnent  des  rapports  déjà  établis  ,  et  sur-tout 
cette  maxime  d'une  politique  fondamentale 
dans  le  cabinet  de  S. -James ,  qui  lui  prescrit 
d'exécuter  avec  persévérance  toute  mesure 
quelconque  qui  peut  contrarier  la  France 
ou  nuire  à  ses  intérêts  ,  on  ne  sera  plus 
surpris  de  la  cour  servile  qu'il  fait  à  là  Russie , 
et  l'on  calculera  les  sacrifices  qu'il  serait 
prêt  à  faire  encore  pour  ne  pas  renoncer 
aux  avantages  d'une  telle  alliance. 

On  ne  sera  plus  surpris  du  ton  et  du 
motif  de  l'ouVràge  que  ,  de  l'aveu  du  gou- 
vernement ,  a  publié  il  y  a  un  an  l'agent 
anglais  Eton  :  les  principes  que  cet  écri- 
vain développe  en  annonçant  la  nécessité  de 

détruire 
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(détruire  les  Turcs,  et  d'aider  mémeles  Russes 
à  les  chasser  d'Europe ,  ne  sont  que  le  pro- 
gramme des  pians  du  cabinet  britannique , 
et  un  nouvel  hommage  à  l'ambition  du  ca- 
binet de  S.-Pétersbourg  :  car  on  n'oubliera 
pas  que  l'événement  provoqué  par  l'Angle- 
terre ,  produirait  pour  elle  le  triple  effet 
de  resserrer  toujours  plus  son  alliance  avec 
la  Ptussie;  d  ajouter  une  nouvelle  branche 
à  son  commerce  et  un  nouvt^au  débouché 
à  ses  mart  handises  ;  et  de  détruire  un  allié 
naturel  de  la  France  ,  qu  elle  priverait  à  son 
tour  de  la  mine  la  plus  productive  de  son 
commerce. 

Tels  sont  donc  les  avantages  commer- 
ciaux  que  l'Angleterre  a  obtenus  et  attend 
encore  de  son  union  avec  la  Russie  :  j'ai  dû 
les  déterminer  pour  qu'on  s'occupe  enfin 
à  en  prévenir  les  conséquences. 

Sous  le  rapport  politique  ,  la  Russie ,  dans 
une  courte  période  ,  a  acquis  des  possessions 
immenses  ,  sans  éprouver  la  moindre  diffi- 
culté de  la  part  de  la  puissance  qui  la  pre- 
mière auiait  dû  l'arrêter.  La  Suède,  et  sur- 
tout la  Turquie ,  bien  plus  importante  pour 
la  France  ,  considérablement  affaiblies  ,  et 
la  Pologne  entièrement  usurpée  par  Its  trois 
Tome  II.  Part.  II.  T 


Cours;  tels  sont  les  événemens  que  ïtom^ 
avons  vus  se  passer  sous  nos  yeux ,  sans  oser 
les  prévenir  ou  les  arrêter.  La  Russie ,  jus-^ 
qu'en  1766 ,  habituée  à  voir  dans  l'influence 
que  la  France  conservait  ,  un  obstacle  à: 
ses  projets  ,  devait  sans  doute  avoir  pour 
elle  des  dispositions  peu  favorables  :  mais 
lorsqu  enfin  les  suites  du  traité  de  1766  lui 
eurent  appris  à  ne  plus  la  craindre ,  elle 
exécuta  ses  plans  sans  opposition,  et  finit 
par  la  dédaigner  autant  qu'elle  l'avait  jus- 
qu'alors redoutée. 

Alternativement  liée  sur  le  continent  avec 
l'Autriche  et  la  Prusse  ,  et  quelquefois' 
avec  toutes  deux,  exclusivement  attachée 
par  mer  à  l'Angleterre  et  dominant  le  Dane- 
Hiarck,  l'adroite  Cathemie  avait  appris  à 
ne  plus  regarder  la  France  que  comme  une 
puissance  faible  et  déchue  qu'elle  pouvait 
braver  et  humilier  sans  risque  :  c'est  d'après- 
cette  conviction  qu'elle  parvint ,  à  la  paix  de 
1769  avec  les  Turcs,  à  la  faire  exclure  nom-^ 
mém^nt  de  la  médiation ,  et ,  bientôt  après, 
à  partager  la  Pologne  ;  projet  qui ,  en  flattant 
son  ambition  ,  dut  peut-être  son  origine  à 
la  haine  que  Grégoire  Orloff,  son  audacieux 
favori ,  portait  personnellement  au  roi  dâ 
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Pologne.  Je  ne  hasarde  sans  doute  pas  trot)  > 
€n  conjecturant  que  ,  sans  la  révolution  de 
France  ,  le  projet  de  faire  de  la  Suède  une 
république  sous  la  protection  de  la  Russie  ^ 
T)u  mérne  d'en  faire  une  nouvelle  province 
tle  ses  immenses  Etats  ,  eut  peut-être  déjà 
■été  exécuté,  d'après  la  proposition  ancien- 
nement faite  par  deux  agens  anglais. 

Depuis  la  révolution ,  l'Angleterre  ,  pro- 
fitant de  son  ascendant  en  Piussie  ,  a  enve- 
nimé d'autant  plus  aisément  les  dispositions 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qu'elles 
ne  nous  étaient  point  favorables.  Les  con- 
quêtes delà  France  ont  été  le  prétexte  banal 
de  ses  déclamations  contre  un  Etat  qui  re- 
prencût  assez  d'importance  pour  arrêter  à 
l'avenir  les  projets  de  son  ambition.  L'adroite 
Catherine  n'eut  pas  cédé  à  un  pareil  motif, 
comme  l'a  fait  son  successeur  ;  elle  n'eût  rien 
changé  à  son  plan  de  conduite  ;  elle  eût  con- 
tinué à  promettre  des  secours  sans  en  donner 
jamais  ;  elle  eût  peut-étrç  renouvelé  la  pa- 
rade insignifiante  d'une  escadre  russe  réunie 
iaux  flottes  anglaises,  avecTutileprojet  d'exer- 
cer ses  marins  sans  leur  permettre  de  se 
battre  jamais  ;  enfin ,  elle  eût  cherché  cons- 
tamment ^  sans    s'exposer ,  à  affaiblir  les 
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grandes  puissances  ,  pour  faire  tourner  a 
son  profit  leur  épuisement  respectif  et  la 
lassitude  de  toutes  :  mais  si  telle  eût  été  sa 
conduite  sous  le  premier  rapport ,  le  hardi 
projet  qui  a  fait  éclater  la  guerre  en  Tuiquie  , 
n'eût  peut-é  tre  pas  permis  à  sa  politique  d'em- 
brasser,  à  certains  égards  ,  un  autre  plan  que 
celui  qu'a  suivi  Paiill.^''  relativement  à  la 
Porte  :  mais  bornant  à  elle  seule  ses  secours , 
si  sits  escadres  eussent  paru  dans  la  Médi- 
terranée pour  s'emparer  des  îles  vénitiennes 
et  assiéger  Malte,  c'est  sous  les  murs  de 
Constantinople  et  dans  la  Syrie  qu'elle  au- 
rait envoyé  ses  armées  ,  et  non  sur  les  bords 
duPôoudu  Danube,  où  nul  intérêt  politique 
ne  les  apelait.  Ainsi  on  peut  dire  que  si , 
surunpoint,  le  ministère  qu'elle  avait  formé 
s'est  écarté  des  plans  qu'elle  avait  conçus, 
sur  l'autre  il  a  obéi  à  l'impulsion  qu'elle  lui 
avait  donnée ,  sur-tout  en  entraînant  la  Porte 
dans  une  alliance  qui  doit  opérer  sa  ruine  ,  si 
elle  ne  se  hâte  pas  d'y  renoncer. 

C'est  là  sans  doute  le  coup  le  plus  fatal  que 
laPiussie  et  l'Angleterre  pussent  nous  porter: 
il  produit  en  leur  faveur  l'anéantissement  de 
notre  alliance  et  de  notre  considération  en 
Turquie  ;  il  oùvrele  canal  aux  flottes  russes  5 
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et  on  peut  le  prédire  ,  ce  canal  une  fois  ou- 
vert ne  se  refermera  plus  ;   et  l'Angleterre 
n'y  gagnera  pas  moins  que  son  alliée,  si  la 
France  n'adopte  pas  enfin  les  seuls  moyens 
qui  peuvent  prévenir  les  effets  de  cette  mons- 
trueuse innovation,  dont  je  parlerai  plus  bas. 
Si  l'on  se  rappelle  les  projetsde  Catherine 
stu'le  Bosphore  et  sur  la  Grèce ,  qu'elle  put 
différer  sans  les  perdre  de  vue ,  on  jugera  avec 
quel  empressement  son  successeur  ,  aidé  des 
bons   offices  de    l'Angleterre ,    a  du  saisir 
l'occasion  que  l'invasion  de  l'Egypte  lui  a 
offerte  ,  de  tromper  un  gouvernement  sans 
prévoyance  ,  pour  arracher  à  sa  faiblesse  un 
traité  qui  ouvre  enfin  à  son  ennemi  les  Dar- 
danelles ,  objet  éternel  de  l'ambition  russe  , 
qui  offre  à  l'Angleterre  la  perspective  de  dé- 
truire notre  commerce  ,  et  lui  donne  l'espoir 
de  réduire  l'Egypte. 

Nous  avons  vu  la  Russie  ,  se  livrant  sans 
pudeur  à  ses  usurpations  ,  tantôt  plâtrer  ses 
projets  par  des  manifestes  insidieux,  et  d'au- 
tres fois  ne  pas  prendre  la  peine  de  colorer 
les  guerres  qu'elle  déclarait ,  ni  l'infraction 
des  traités  qu'elle  rompait  ;  car  il  est  pénible 
d"étre  obligé  de  dire  que  depuis  long-temps 
on  ne  peut  plus  guère  compter  sur  la  foi  des 
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engagemens ,  ni  sur  les  promesses  les  plus  sa- 
crées ,  qu'autant  que  l'impuissance  de  les  vio- 
ler ,  ou  la  crainte  des  dangers  à  courir  en  les 
rompant  en  est  le  garant.  Nous  avons  vu  de- 
puis peu  cette  puissance  ,  sous  prétexte  de 
réprimer  l'humeur  turbulente  des  Tartares  > 
s'emparer  de  leur  pays ,  sans  provocation  , 
après  avoir  arraché  à  la  faiblesse  de  la  Porte 
l'acte  funeste  à^  Aynali-Kavac;  nous  l'avons 
vue  fomenter  des  troubles  en  Crimée  ,  sous 
son  dernier  khan ,  accuser  la  Porte  de  les 
avoir  suscités  ,   s'en  faire  un  prétexte  pour 
envahir  cette  presqu'île ,  et  étourdir  cepen-^ 
dant  l'Europe  de  ses  manifestes  imposteurs  i 
nous  avons  vu  enfin  ses  usurpations  succes- 
sives en  Suède  et  en  Pologne  développer  tou- 
jours plus  ses  plans  ;  car  il  est  sur -tout  es-* 
sentiel  d'observer    que  depuis  l'instant  où 
la  Russie  s'est  placée  au  rang  des  puissancej*^ 
d'Europe,  le  nord  et  le  levant  de  cette  plus 
belle  part  de  la  terre  n'ont  plus  joui  d'un  ins- 
tant de  repos  ,  et  qu'après  avoir  écrasé  l'un 
et  l'autre  de  son  joug  de  fer  ,  elle  voudrait 
l'étendre  encore  sur  le  midi ,  et  consommer 
sur  lui  ses  plans  politiques. 

Sous  le  rapport  de  la  puissance  réelle ,  1^ 
Kussie  présente  un  colosse  immense  <jui^ 
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vu  de  loin ,  épouvante  l'imagination.  Mais  si 
on  ose  l'approcher ,  la  plus  grande  partie  de  la 
terreur  qu'il  inspire  ,  s'évanouit  ,  et  l'œil 
étonné  ose  mesurer  enfin  sa  force  positive 
sans  proportionavec  ses  formes  gigantesques. 
La  Russie  est  un  composé  de  pièces  de  rap- 
port ,  formé  de  différentes  peuplades  étran- 
gères les  unes  aux  autres  ,  sans  idiome  com- 
mun, sans  relations  d'état,  sans  autres  rap- 
ports que  ceux  du  commun  esclavage  qui  les 
subjugue,  et  leur  extrême  pauvreté. 

A  cet  égard  ,  parmi  les  souverains  ,  Tem- 
pereurde  Russie  est  celui  qui  a  le  plus  besoin 
d'une  politique  soutenue  et  du  déploiement 
d'une  force  toujours  imposante  pour  main- 
tenir sa  puissance  dans  un  Etat  sans  consti- 
tution positive  ,  où  les  noeuds  qui  lient  entre 
eux  le  monarque  et  les  sujets  sont  sans  force , 
où  le  changement  même  le  plus  grand ,  s'o- 
père ,  se  souffre  sans  produire  le  moindre 
effet  ;  où  la  facilité  des  premières  révolu- 
tions invite  à  en  hasarder  de  nouvelles  :  et 
sous  ce  dernier  rapport,  le  génie  et  les  quali- 
tés de  l'empereur  actuel  offrent  à  l'intrigue 
et  à  l'ambition  un  puissant  stimulant. 

Quant  à  ses  moyens  de  puissance ,  la  po- 
pulation de  cet  Etat  est  sans  proportion  aveu 
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rimmensîté  àe  son  étendue  (i)  ,   et   sa  ri- 
chesse pécuniaire  est  excessivement  bornée  ; 
car  sans  les  moyens  extrêmes  ,  les  revenus  ne 
dépassent  pas  vingt  millions  de  roubles  ,  à- 
peu  près  cent  millions  tournois.  Relativement 
aux  hommes  et  à  l'argent ,  cet  empire  est 
hors  d'état  de  soutenir  pendant  long-temps 
une   guerre  suivie  avec   persévérance  ,   et 
faite  même  avec  égalité  d'avantages  et  de 
revers.  Dans  la  guerre  de  1761  ,  le  gouver- 
nement se  vit  obligé  de  lever  ,  dans  toute 
l'étendue  de  ses  Etats ,  le  14.™^ homme  de- 
puis dix-huit  jusqu'à  quarante  ans.  Plusieurs 
provinces  sont  d'ailleurs  mal  disposées  pour 
la  cour  ,  ou  sans  rapport  avec  la  métropole 
qu'elles  craignent  ou  haïssent.  Les  individus 
ne  sont  pas  plus  sûrs  ,  et  les  boyards  de 


(1)  On  tombe  à  cet  «^gard  clans  une  étrange  erreur; 
car  on  dit  communément  que  la  Russie  est,  après  la 
France  ,  l'état  le  plus  peuplé.  Il  est  de  fait ,  au  con- 
traire, qu'il  n'est  point  de  pays  moins  peuplé  ,  puis- 
que ,  d'après  les  derniers  calculs  ,  on  ne  peut  pa« 
même  y  compter  vingt  hommes  par  lieue  carrée  ,  en 
y  comprenant  radjonction  de  la  Pologne  russe  ;  au 
lieu  qu'on  doit  dire  qu'après  la  France  ,  c'est  l'Etat 
qui  compte  le  plus  d'individus  réunis  sous  sa  domi- 
nation :  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 
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Moskow  ne  pardonnent  pas  à  la  famille  de 
Pierre-/e-Grajid ,  la  translation  tlu  siège  de 
l'empire  à  S. -Pétersbourg  ;  ils  sont  puissans 
et  leur  haine  les  dispose  constamment  à  cet 
esprit  d'insubordination  que  souvent  la  cour 
ne  réprime  qu'avec  peine  ;  enfin  ie  czar  ne 
peut  [;as  compter  sur  les  provinc<^s  nouvelle- 
ment acquises,  qui  sont  faites  pour  l'inquié- 
ter plus  que  pour  le  servir. 

Mais  ces  désavantages  inhérens  à  un  gou- 
vernement qui  ,  par  son  étendue  ,  ne  peut 
avoir  une  grande  intensité  d'artion  ,  sont 
compensés  par  des  avantages  réels.  Et  d'a- 
bord ,  si ,  comme  il  est  vrai  ,  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  et  la  supériorité  en  pro- 
puctions  du  sol  sont  les  premières  bases  de 
toute  puissance  ,  la  Russie  partage  cet  avan- 
tage exclusivement  avec  la  France  ;  ces  deux 
nations  sont  celles  de  l'Europe  qui  ont  le 
plus  d'hommes  et  le  plus  d'objets  d'échange. 

L'administration  intérieure  est  très-bien 
entendue,  très-peu  compliquée,  et  par  con- 
séquent très-économique.  La  main-d'oe-jvre 
des  objets  nécessaires  à  la  marine  ne  coûte 
que  peu  ou  rien;  ce  sont  les  serfs  qui  tra- 
vaillent. Les  matières  premières  sont  sur  les 
lieux  ,  et  ne  donnent  au  gouvernement  que 
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la  peine  de  les  employer  sans  avoir  à  les 
acheter.  Son  système  militaire  ,  relative- 
ment aux  approvisionnemens  en  temps  de 
guerre ,  n'épuise  jamais  le  trésor ,  à  cause  des 
moyens  que  l'Etat  emploie,  mais  qu'aucune 
autre  puissance  né  pourrait  ou  ne  voudrait 
employer  comme  lui.  Il  a  enfin  la  facilité 
de  mettre  sur  pied  un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  soldats  ,  sans  augmenter  beaucoup 
sa  dépense.  Tels  sont  les  avantages  qu'of- 
frent à  la  Russie  sa  situation  et  son  régime 
intérieur,  que  j'ai  cru  devoir  développer 
dans  un  moment  où  nous  sommes  en  guerre 
avec  elle. 

Sous  le  rapport  de  la  puissance  fédérative, 
elle  n'a  que  deiix  alliés ,  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche. On  pourrait  même ,  à  bien  des  égards, 
en  retrancher  l'Autriche ,  leur  union  n'ayant 
pour  base  que  les  trois  motifs  qui  ont  pu  les 
lier ,  et  qui  sont ,  3  .**  le  partage  de  la  Po- 
logne ,  aujourd'hui  consommé  ,  et  qui  pour- 
rait dans  l'avenir,  si  d'autres  intérêts  ne  les 
arrêtaient  pas  ,  être  la  source  de  divisions 
et  de  craintes  réciproques  ;  2.**  les  projets 
communs  qu'ils  ont  sur  les  Etats  européens 
do  la  Turquie  ,  et  que  l'avenir  verra  éclorre 
j)luLÔt  ou  plus  tard ,  suivant  que  les  événe- 
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ïnens  actuels  tourneront;  3.° les  cllspositions 
ennemies  qui  leur  sont  aussi  communes  con- 
tre la  France ,  première  protectrice  de  la 
Turquie.  Je  pourrais  même  ajouter  un  qua- 
trième motif  d'union  dans  les  dispositions 
communes  qui  les  animent  contre  la  Prusse , 
à  l'égard  de  laquelle  elles  seront  toujours 
dans  un  état  d'observation,  suite  de  linquié- 
tude  naturelle  qui  doit  résulter  pour  chacun 
des  trois  Etats  ,  de  l'ambition  connue  de  ses 
rivaux. 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'arréter  un  mo- 
ment sur  le  lien  qui  unit  les  deux  cours 
impériales  dans  leur  guerre  contre  la  France. 
Ce  lien  me  paraît  bien  faible ,  quand  je  cal- 
cule l'opposition  réelle  de  leur  intérêt  et  de 
leurs  plans  futurs  ,  au  préjudice  même  de 
l'intérêt  apparent  qui  le  forme.  Indépen- 
damment des  projets  ambitieux  développés 
par  l'empereur  en  Italie ,  et  qui  doivent 
nécessairement  refroidir  P^zw/  /.«'',  n'est  il 
pas  évident  que  qelui-ci  n'a  pas  dû  voir  sans 
peine  l'anéantissement  de  la  république  de 
Venise  ?  ne  peut  on  pas  présumer  qu'il  n'a 
aidé  François  II  a  reconquérir  le  Milanez  , 
que  pour  obtenir  à  son  tour  le  rétablisse- 
raent  de  Venise  dans  l'intégrité  de  ses  droiti^ , 
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et  qne  le  refus  d'y  obtempérer  de  la  part  dïi 
cabinet  de  Vienne  ,  ne  fera  qu'accroître  le 
refroidissement  entre  les  deux  alliés  ? 

Et  si  l'on  demande  quel  intérêt  attache 
Paul  I.^'^  à  l'existence  de  Venise,  je  ré- 
pondrai qu'il  lui  importe  que  Venise  existe 
comme  puissance,  précisément  parce  qu'elle 
ne  peut  s'opposer  à  aucun  de  ses  plans;  et 
que  si  les  Etats  de  cette  république  restent 
à  l'Autriche  ,  dès  l'instant  Paul  IJ''  trouve 
en  elle  une  ennemie  qui  peut  l'arrêter  dans 
ses  vues  éventuelles.  i.°  Il  a  des  projets  sur 
la  Méditerranée  ,  sous  le  rapport  maritime  et 
commercial;  François  II en  a.  précisément 
de  pareils  ,  et  Venise  lui  en  facilite  le  dé- 
veloppement :  donc  jalousie  ,  rivalité ,  ini- 
irtitié.  2..^  Paul  J.^'"  veut  asservir  la  Grèce  , 
et  il  peut  craindre  d'avoir  dans  l'empereur 
un  nouveau  concurrent  qui  lui  fera  re- 
douter une  opposition  dangereuse  par  le 
voisinage  de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie  ;  ou 
tout  au  moins  il  doit  s'f^ttendre  à  trouver 
en  lui  un  avide  associé  avec  lequel  il  faudra 
partager  ;  donc  jalousie  ,  rivalité ,  inimitié. 
Et  si  j'ajoute  à  ces  motifs  la  conduite  des 
Autrichiens  en  Italie,  les  hauteurs  de  Fran- 
çois II  et  l'orgueil   de  Paul  //'",  que  de 
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causes  prochaines  de  désunion  et  de  rup- 
ture ,  pour  une  seule  d'amitié  et  d'haraionie 
que  chaque  instant  voit  s'affaiblir! 

Quant  à  ses  liaisons  avec  la  Prusse  ,  tout 
est  dit  désormais.  Les  projets  des  trois  cours 
sur  la  Pologne  sont  consommés;  la  Russie  et 
la  Prusse  ne  peuvent  plus  se  regarder  réci- 
proquement qu'avec  cr.'inte.  De  nouveaux 
liens  entre  elles  ne  doivent  plus  se  présu- 
mer qu'en  admettant  de  fausses  mesures  de 
notre  part,  ou  des  projets  éventuels  d'agran- 
ndissemens  respectifs  vers  le  nord ,  et  que 
les  deux  Etats  se  garantiraient  récipro- 
quement ;  événement  d'ailleurs  impossible  , 
si  la  France  adopte  un  bon  système  fédé- 
ratif. 

Quant  aux  liaisons  de  la  Russie  avec  le 
Danemarck ,  la  crainte  seule  les  fit  naître  , 
la  crainte  seule  les  entretient;  mais  la  cour 
de  Copenhague ,  affranchie  de  sa  pénible 
tutelle  par  l'alliance  fructueuse  de  la  France 
et  de  la  Prusse ,  et  par  le  rapprochement 
utile  de  la  Suède  ,  ne  tardera  pas  à  rompre 
des  liens  qui  ne  sont  que  ceux  de  la  con- 
trainte, et  qui  paraissentd'autant  plus  lourds, 
que  la  Russie  n'a  pas  l'art  d'en  alléger  le 
poids. 
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Les  dispositions  de  la  Suéde  ,  malgté  le 
traité  de  1792  ,  sont  celles  d'un  Etat  ennemi 
pour  i'intéi  et  de  sa  conservation  ,  mais  faible 
et  dépendant  tant  qu'il  ne  sera  pas  protégé. 

Enfin  celles  de  la  Turqnie  ne  peuvent 
être  suspectes.  C'est  un  ennemi  qui  se  sou- 
vient toujours  avec  douleur  des  usurpations 
qu'on  a  faites  sur  lui ,  et  qui  ne  peut  voir 
qu'avec  terreur  les  immenses  barrières  que 
la  Russie  a  franchies  pour  s'approcher  tou- 
jours plus  du  siège  de  l'Empire.  A  cet  égard  , 
on  me  permettra  sans  doute  de  ne  pas  re- 
garder co^time  une  alliance  durable  funion 
irréfléchie  et  monstrueuse  que  les  circons- 
tances ont  fait  naître  entre  la  Turquie  et 
la  Russie  ;  union  qui  ,  quelques  avantages 
ïuomentanés  qu'elle  procure  à  la  Russie  , 
doit  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  produite  , 
à  moins  que  la  Porte  ne  veuille  se  perdre 
elle-même  :  résultat  trop  évident  pour  qu'il 
échappe  même  à  son  imprévoyance. 

Reste  donc  l'Angleterre.  Mais  ici  l'alliance 
est  utile,  solide  ,  stable.  Trop  de  liens  unis- 
sent les  deux  Etats  ,  l'Angleterre  sur-tout  j 
est  trop  intéressée ,  pour  qu'elle  ne  se  décide 
pas  à  tous  les  sacrifices  plutôt  que  de  la  voir 
o'affaiblir  ou  se  rompre.  A  cet  égard  il  serait 
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«langereiix  de  se  dissimuler  que  l'alliance  de 
ces  deux  cours  est  d'un  grand  poids  dans  la 
balance  politique.  La  France  doit  donc  em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  l'affaiblir ,  et  pour 
détacher  peu-à-peu  la  Russie  ,  en  l'éclairant 
sur  ses  vrais  intérêts.  Mais  si  cet  heureux  ré- 
sultat ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  paix  et 
du  temps  ;  si  trop  de  passions  séparent  lea 
deux  partis  pour  qu'il  soit  possible  de  le  ten- 
ter avec  succès  en  ce  moment  ;  il  n'en  faut 
pas  moins  indiquer  les  moyens  qu'on  peut 
faire  valoir  un  jour. 

Les  préventions  de  la  Russie  contre  nous, 
en  partie  l'ouvrage  de  l'adroite  Angleterre  , 
n'ont  fait  que  se  fortiiîer  encore  plus  sous 
Paul  /*"".    Ce   prince   porte    dans  tout  la 
bizarrerie  de  ses  conceptions,  ets'abandonne 
par  goût  et  par  faiblesse  aux  plans  d'un  mi- 
nistère composé  des  créatures  de  l'Angle- 
terre ,  qui  lui  a  représenté  la  République 
comme  un  monstre  qui  aspirait  à  dévorer 
tous  les  rois.  Il  suit  cependant ,  à  certains 
égards  ,  les  principes  et  le  système  de  Cathe^ 
rine,  et  caresse  le  projet  de  faire  couronner 
aon  fils  Constantin  ou   lui-même  dans  les 
murs  de  Bizance.  Non  moins  avide  que  son 
allié  ,  il  vient  d'ajouter  à  ses  titres  celui  de 
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grand-maître  de  l'ordre  de  Saint-Jean ,  titrs 
moins  insignifiant  qu'on  ne  pense  ,  s'il  par- 
vient à  ariaclitTriie  de  Malte  aux  Français , 
et  qu'il  puisse  partir  de  ce  point  et  de  celui 
deCorfou  pour  exécuter  ses  projets  sur  la 
Grèce.  Cai  n'oublions  point  sur-tout  que  ce 
n'est  pas  sans  motifs  que  le  jeune  prince 
Constantin  est  venu  faire  son  apprentissage 
militaire  dans  l'armée  d'Helvétie  :  on  peut 
dire  qu'il  n'apprend  aujourd'hui  à  faire  la 
guerre  en  Suisse  pouri^/v7//ço/.s//,  que  parce 
qu'il  aura  un  joiu  à  la  faire  pour  son  propre 
compte  sur  le  Bosphore  et  dans  la  Grèce  ,  si 
les  puissances  intére-ssées,  etsnr-tout  la  Fran- 
ce, ne  prennent  pas  l*.s  seuls  moyens  qui  leur 
restent  pour  ferapéc  lier. 

Dans  cet  état,  on  ne  peut  donc  rien  atten- 
dre de  la  Russie  jusqu'cà  la  paix,  et  jusqu'à  ce 
qu'un  système  ligoMreiix  lui  intertiise  toute 
usurpation.  A  cet  égard  même  ,  en  suppo- 
sant l'orJre  polititiipie  {)arfaitement  rétabli, 
on  aura  em  oie  «legiaudsobsiacie.'^  à  vaincre, 
des  préjugés  à  coinbaitre  ,  des  préventions 
nationales  et  étran:.èies  à  détruire  ,  f éloi- 
gnement  du  ministère  à  surmonier  ,  et  sur- 
tout la  haine  du  neveu  du  comte  Panin  ,  du 
prince  Uepniii ,  à  étoufiér  ,  et  son  dévoue- 
ment 
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ment  à  la  Grande-Bretagne  à  faire  évanonîn 
D'un  autre  côté  ,  les  intérêts  de  l'Autriche 
que  nous  aurons  à  croiser  dans  son  système 
politique  ,  ceux  plus  directs  de  l'Angleterre 
dans  ses  relations  commerciales  ,  que  de  ré- 
sistances à  vaincre,  auxquelles  nous  n'aurons 
à  opposer  que  le  pouvoir  de  l'intérêt  direct 
delaRussie,  dégagé  des  préventions  del  ha* 
bitude,  etsur-toutceluidelapersuasiondans 
la  bouched'unnégociateur  habile,  qui  pourra 
découvrir  le  côté  faible  de  l'Angleterre  dans 
lé  ministère,  en  profitant  du  refioidisse- 
ment  de  quelques-uns  de  ses  membres,  des 
dispositions  des  autres  ,  et  y  ajoutant  encore 
le  pouvoir  d'un  mobile  bien  plus  puissant , 
relativement  au  cabinet  de  Saint-Péters-. 
bourg,  et  que  notre  gouvernement  doit  con- 
naître sans  que  je  le  développe  ici. 

Une  fois  parvenu  à  détruire  les  préventions 
et  à  faire  parler  l'intérêt,  on  pourrait  présen-^ 
ter  des  avantages  réels  ;  et  ici  on  marcherait 
avec  ordre  et  suite.  En  effet ,  la  France  et  la 
Russie,  possédantle  plus  d'objets  d'échange, 
sont  les  deuxseuls  Etats  de  l'Europe  qui  peu- 
vent trouver  l'un  chez  l'autre  de  quoi  rem- 
plir leurs  besoins  mutuels ,  sans  le  concours 
des  puissances  intermédiaires  qui  gagnent 
Tome  II.  Part.  II.  V 
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sur  chacun  d'eux.  Ils  pourraient  établir  un 
commerce  direct  et  réciproque  ,  que  le  port 
d'Anvers  semble  exclusivement  placé  pour 
rendre  fructueux  ,  et  enlever  ainsi  à  la  Hol- 
lande ,  à  Hambourg  ,  et  sur- tout  à  l'Angle- 
terre, les  bénéfices  immenses  que  ces  Etats 
trouvent  dans  le  fret ,  la  commission  et  le 
commerce  d'économie ,  bénéfices  qu'ils  ne 
font  que  sur  les  deux  Etats  dont  ils  remplis- 
sent les  besoins  en   s'enrichissant  à  leurs 

dépens. 

On  pourrait  démontrer  jusqu'à  l'éviden- 
ce ,  que  l'Angleterre  importe  en  Piussie  les 
marchandises  du  sol  et  des  fabriques  de 
France ,  que  ses  vaisseaux  viennent  cher- 
cher jusque  dans  nos  ports.  Par  ce  moyen  , 
leur  intérêt  est  augmenté  ,  et  celui  de  la 
Russie  grevé  du  montant  des  sommes  aux- 
quelles s'élèvent  le  fret ,  la  commission  et 
le  bénéfice  de  la  revente  ;  et  vice  versa  pour 
nous  ,  des  objets  d'échange  qu'en  temps  ordi- 
naire nous  recevons  de  Russie  par  la  voie 
de  la  Hollande.  On  prouverait  que  le  com- 
merce britannique  est  tout  actif ,  tandis  que 
celui  de  la  Russie  est  purement  passif  ;  que 
dès-lors  un  commerce  direct  avec  la  France 
serait  àla-fois  plus  économique  et  plus  pro- 
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cluctif:  plus  économique,  en  ce  que  les  Russe? 
achetant  directement  de  nous,  soit  que  nos 
vaisseauxou  les  leurs  importassent  les  objets 
que  nous  leur  fournissons ,  verraient  dimi- 
nuer leur  prix  d'achat  ,  de  la  somme  des  bé- 
néfices que  fait  sur  eux  le  négociant  étranger 
qui  nous  achète  pour  leur  revendre  ;  plus ,  de 
la  commission  et  du  prix  moins  élevé  établi 
par  la  concurrence  des  vendeurs  :  plus  pro- 
ductif,  en  ce  que  les  Anglais  n'étant  plus 
acheteurâ  exclusifs  dans  les  ports  de  la  Rus- 
sie ,  au  lieu  d'y  donner  la  loi ,  la  recevraient 
par  la  concurrence  de  nos  vaisseaux  avec  les 
leurs.  Quant  à  nous  qu'habitués  à  acheter 
très-cher  ce  qu'eux-mêmes  ,  et  sur-tout  les 
Hollandais  nous  fournissaient  de  la  seconde 
main ,  le  prix  à  établir ,  quoique  plus  élevé 
que  celui  auquel  les  Anglais  achètent,  tour- 
nerait au  profit  du  commerce  français  et 
russe  ;  puisque  ce  nouveau  prix ,  plus  haut 
que  le  prix  actuel  d'achat  en  Russie  ,  serait 
cependant  plus  bas  que  le  prix  de  la  revente 
dans  les  ports  neutres  ou  français  ,  et  que  le 
commerce  des  deux  nations  gagnerait  le  bé- 
néfice de  la  différence  et  celui  du  fret. 

Il  est  bien  étrange  en  effet  que  la  France 
et  la  Russie  aient   toléré  que  deux  états 

y  2 


(  5o8  ) 

de  marchands  soient  devenus  les  entremet^ 
teurs  d'un  commerce  immense  que  nos 
deux  nations  eussent  pu  faire  directement 
et  avec  réciprocité  d'avantages.  Tels  sont 
les  objets  sur  lesquels  il  est  essentiel  d'in* 
sister,  en  démontrant  avec  le  temps,  au  gou- 
vernement russe  ,  que  les  5  ou  6  millions  de 
roubles  de  bénéfice  que  lui  présente  la  ba- 
lance de  son  commerce  avec  l'Angleterre , 
pourraient  augmenter  du  double  par  la  con- 
currence de  la  république ,  qui ,  par  un  com- 
merce direct,  gagnerait  aussi  davantage  en 
vendant  à  la  Russie  moins  cher  que  celle- 
ci  n'achète  ]es  objets  qu'elle  tire  de  nous  ; 
et  en  achetant  plus  cher  que  ne  les  vend  la 
Russie  ,  les  articles  qu'elle  nous  fournit.  Ce 
double  motif,  bien  développé,  entraînerait 
infailliblement  la  modéiation  des  droits 
exorbitans  de  douane  en  Russie.  Telles 
sont  sans  doute  les  causes  qui  avaient  dé- 
terminé le  traité  de  1787,  qu'avec  le  temps 
l'intérêt  réciproque  des  deux  Etats  pourra 
faire  utilement  renouveler. 

Parvenu  à  ce  point  essentiel  ,  le  gou- 
vernement français  devra  à  tout  prix  vivi- 
fier le  commerce  du  nord,  et  faire  surmonter 
à  nos  marins  leur  répugnance  pour  les  mers 
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GlncJnles  ,  pnr  des  exemptions,  des  encoii- 
ragemens  ,  et  même  par  des  primes ,  soit 
d  exportation  des  objets  de  notre  cru  ,  soit 
et  mieux  encore  d'importation  directe  des 
denrées  de  la  Russie.  Calonne  ,  pendant 
son  ministère  ,  avait  accordé  une  prime  de 
4  francs  par  tonneau  pour  tous  les  vais- 
seaux destinés  au  commerce  de  la  Russie  : 
cette  mesure  était  bonne  ,  mais  elle  était 
insufflante;  et  si  au  lieu  d'une  prime  aussi 
légère  ,  il  en  eût  accordé  une  de  i5  et  même 
de  ao  francs  ,  il  en  aurait  bientôt  vu  les  heu- 
reux effets  :  car  je  dois  observer  que  pen- 
dant la  courte  durée  du  traité  ,  le  plus  grand 
nombredesvaisseauxexpédiés  des  ports  fran- 
çais n'a  pas  excédé  vingt  dans  un  an  ,  tandis 
que  les  expéditions  à^s  vaisseaux  anglais  et 
hollandais  se  comptaient  par  cent  et  deux 
cents. 

Ajoutons  encore  que  le  seul  avantage 
qui  restera  à  nos  rivaux  ,  sera  pendant 
quelque  temps  celui  du  capital  et  celui  du 
crédit  qu'ils  accordent  en  Russie  :  mais  cet 
avantage  sera  de  courte  durée  ,  si  le  gou- 
vernement donne  les  encouragemens  con- 
venables ,  s'il  utilise  les  grands  capitaux  des 
maisons  d'Anvers,  qui,  dans  leur  heureuse 
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position ,  n'ont  besoin  que  d'être  encoura- 
gées pour  exploiter  avec  fruit  cet  important 
commerce.  Et  en  dernière  analyse  ,  la  répu- 
blique y  trouvera  encore ,  indépendamment 
des  bénéfices  d'un  commerce  étendu,  l'avan- 
tage précieux  d'acquérir  un  grand  nombre 
d'habiles  marins  formés  dans  la  pénible  na- 
vigation du  nord. 

Tels  peuvent  être  un  jour  les  effets  des 
rapports  à  établir  avec  la  Russie  ;  mais  le 
temps  en  est  encore  éloigné ,  si  sur-tout  on 
calcule  l'opposition  et  les  entraves  '  qu'y 
mettra  l'Angleterre.  En  attendant,  les  dis- 
positions de  la  Russie  ,  indépendamment  de 
îa  guerre  actuelle  ,  sont  celles  d'^un  Etat 
hostile ,  ou  du  moins  exclusivement  attaché 
à  notre  première  ennemie.  Elles  sont  hos- 
tiles, parce  que  la  Russie,  depuis  qu'elle  a 
obtenu  le  passage  des  Dardanelles,  cherche 
à  établir  son  commerce  dans  le  Levant  et 
ta  Méditerranée  ,  et  que  c'est  précisément 
à  nos  dépens  même  qu'elle  cherche  à  l'éta- 
blir :  elles  sont  hostiles ,  parce  qu'elle  veut 
créer  une  marine  militaire  dans  la  Médi- 
terranée, que  le  port  de  Gaëte,  cédé  par 
Naples  ,  et  ceux  de  Coi  fou,  et  de  Malte  ,  si 
cette  île  succombe  y  lui  offrent  les  heureux 
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moyens  de  Vj  établir  ;  et  que  c'est  la  France 
qu'elle  doit  trouver  pour  première  rivale  sur 
ces  mers  :  elles  sont  hostiles  enfin,  parce 
qu'elle  a  des  projets  éventuels  sur  la  plus 
belle  partie  de  l'empire  turc ,  que  c'est  à 
nous  seuls  d'empêcher.  Il  faut  donc  opposer 
à  son  influence,  et  à  celle  qu'elle  tire  de 
l'Angleterre,  un  bon  système  fédératif  dans 
[le  nord  avec  la  Prusse ,  la  Suède  et  le  Dane- 
marck ,  et  bientôt  dans  le  Levant  avec  la 
Turquie,  quand  les  passions  calmées  permet- 
tront à  cette  ancienne  alliée  de  la  France 
de  revenir  à  ses  vrais  intérêts. 

Article     VIII. 

De  la  Prusse. 

Par  ce  que  j'ai  dit  dans  les  articles  précé- 
dens  ,  il  est  aisé  de  déterminer  la  situation 
de  la  Prusse  relativement  à  nous  et  aux 
Etats  de  l'Europe. 

La  Prusse  comptait  à  peine  en  Europe , 
il  y  a  un  siècle ,  son  souverain  prit  le  titre  de 
roi  sans  attendre  qu'il  lui  fût  donné  par  Z/eo- 
pold^  qui  était  alors  engagé  dans  une  guerre 
sanglante.  Cet  Etat  n'a  dû  qu'à  une  suite 
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de  prodiges  et  de  conquêtes  ,  et  snr-tont  au 
génie   de   Frédéric  II ,    le  rang  distingué 
qu'elle    occupe.    En  ce    moment ,   son  in- 
fluence paraît  telle  ,  qu'on  croit  assez  géné- 
ralement   qu'elle    tient    dans  ses  mains   la 
balance  des  destinées  de  l'univers  :  et  cette 
opinion  prend  sa  source  dan^  l'idée  réelle 
qu'on  s'est  formée  de  sa  puissance  ,  qui  ne 
peut   qu'ajouter  un  grand  poids  en  faveur 
du  parti  qu'elle   doit   embrasser.  Son  atti- 
tude imposante  prouve  la  vérité  de  la  maxime 
politique,  qui  dit  que  la  situation  d'un  Etat 
est  bien  précaire  ,  s'il  est  désarmé ,  quand 
des  puissances  rivales  sont  en  guerre   ou 
seulement  armées,  et  que  le  crédit  de  con- 
sidération   d'un   Etat    est    essentiellement 
fondé  sur  sa  puissance   militaire.   Et  si  la 
Prusse  ,  au  sein  d'une  profonde  paix ,  comme 
elle  y  est  en  ce  moment ,  n'avait  pas  mis  sur 
pied  une  armée  respectable  prête  à  marcher 
au    premier   signal ,   toutes   les  puissances 
chercheraient-elles  si  vivement  son  amitié  ? 
la  regarderait-on  comme  la  modératrice  de 
l'Europe  ? 

Mais  quelle  que  soit  l'opinion  que  s'en  for- 
ment les  hommes  d'état ,  quels  que  soient  ses 
immenses  accroissemens  ,   elle  est  loin  de 
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pouvoir  lutter  de  pair  avec  les  deux  puis- 
sances qui  l'avoisinent;  malgré  qne,  parie 
génie  de  Frédéric ,  elle  ait  triomphé  .'elles 
et  de  la  France.  Les  dépenses  de  la  hn  du 
dernier  règne  avaient  épuisé  le  trésor  ama.ssé 
parla  leitte  économie  àeFiédêri'  ;  le  j.-une 
roi  est  occupé  à  le  rétablir  :  il  aurait  lui- 
même  trop  à  craindre  à  s'engager  légère- 
ment ,  car  il  sait  que  ses  finances  ne  lui  per- 
mettent pas  de  soutenir  long-temps  la  guerre 
sans  le  secours  des  subsides.  L'Angleterre 
lui  en  fournirait,  sans  doute  ,  s'il  se  déclarait: 
mais  oserait-il  s'associer  à  ses  ennemis  na- 
turels ,  pour  affaiblir  ou  détruire  un  Etat 
qu'une  politique  saine  lui  donne  pour  allié? 
Tout  démontre  que  s'il  ne  le  doit  pas  ,  il  ne 
le  veut  pas  davantage. 

C'est  en  ce  moment  sur-tout  que  la  si- 
tuation politique  de  la  Prusse  relativement 
à  la  France,  est  satisfaisante  à  traiter  ,  par 
l'unité  d'intérêt  qui  doit  lier  les  deux  gou- 
vernemehs.  Depuis  que  la  Prusse  est  comp- 
tée au  rang  des  grandes  pi.'issances  ,  sa  po- 
si;ion  topographiqne,  resserrée  presque  de 
toute  part ,  entre  deux  voisins  ambitieux  et 
formi  îables,  f  oblige  à  les  observer  et  à  les 
craindre  sans  cesse  ;  sou  roi  a  dû  dans  tous 
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les  temps  chercher  à  balancer  l'une  par 
l'autre  les  cours  de  Vienne  et  de  S.-Péters- 
bourg,  profiter  de  leur  mésintelligence  ,  s'af- 
fermir par  leur  inimitié  ,  craindre  leur  réu- 
nion ,  et  chercher  contre  leur  alliance  trop 
intime  ,  l'amitié  de  quelque  puissance  assez 
prépondérante  pour  établir  en  sa  faveur 
un  puissant  contre-poids. 

Dans  cette  position  délicate ,  si  la  Russie 
et  lAutriche  sont  ses  deux  ennemis  .natu- 
rels ,  la  France  et  la  Turquie  sont  les  alliés 
que  son  intérêt  lui  donne.  Je  dois  y  joindre 
le  Danemarck  et  la  Suède  ,  qui ,  bien  qu'ils 
ne  puissent  mettre  un  très-grand  poids  dans 
la  balance ,  doivent  cependant  compter  pour 
quelque  chose  :  à  son  tour ,  la  Prusse  doit 
toujours  les  protéger ,  pour  que  leurs  dé- 
pouilles n'ajoutent  pas  à  la  puissance  de 
l'empire  du  nord.  Quant  à  l'Angleterre  , 
la  Prusse  a  été  alternativement  son  alliée 
ou  son  ennemie  ,  suivant  qu'elle  en  recevait 
des  subsides  ,  ou  que  son  intérêt  la  décidait 
pour  ou  contre.  Ajoutons  que  depuis  que 
les  deux  partages  de  la  Pologne  lui  ont 
acquis  une  grande  étendue  de  côtes  ,  si , 
pour  les  garantir  ,  elle  a  des  ménagemens  à 
garder  avec  le  cabinet  de  S. -James ,  celui-ci 
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en  a  de  plus  grands  à  observer  avec  elle  , 
pour   conserver  son  électoral  d'Hanovre  , 
que  des  démarches  imprudentes  pourraient 
lui  coûter. 

L'intérêt  de  la  Prusse  a  toujours  été  de 
regarder  la  France  comme  une  alliée  impor- 
tante ;  et  si  quelquefois  elle  s'est  éloignée 
de  ces  dispositions ,  les  faits  démontrent 
que  la  faute  en  a  souvent  été  à  notre  ancien 
ministère.  La  grande  maxime  de  Frédéric  , 
et  celle  de  tous  les  gouvernemens  bien 
conduits,  fut  toujours  de  consulter,  dans  les 
alliances  et  les  traités  ,  l'intérêt  réel  et  po- 
litique ,  exclusivement  à  toute  autre  consi- 
dération ;  et  personne  ne  disconviendra  que 
l'alliance  de  1766  ,  et  la  guerre  de  sept  ans, 
n'aient  été  pour  Frédéric  un  motif  suffisant 
de  chercher  ailleurs  des  liaisons  ,  lorsqu'au 
mépris  des  intérêts  respectifs  ,  la  France 
se  sacrifiait  gratuitement  aux  vues  de  l'Au- 
triche. • 

C'est  cette  funeste  alliance ,  qui  lui  dé- 
montrant qu'il  n'avait  plus  rien  à  attendre 
de  nous,  le  décida  à  se  jeter  dans  les  bras 
de  laRussie  ,  et,  bientôt  après,  inspira  l'idée 
du  hardi  partage  qui  fut  depuis  consommé 
sans  qu'aucune  des  ^trois  cours,  se  mit  en 
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peine  des  dispositions  de  la  France  ,  dont 
elles  avaient  appris  à  ne  plus  rien  craindre. 

J'ai  dit  ailleurs  que  depuis  la  révolution 
si  le  roi  de  Prusse  se  laissa  engager  dans 
la  ligue  ,  ce  fut  uniquement  pour  défendre 
la  prérogative  royale  ,  et  non  par  le  désir 
de  démembrer  la  France  ,  dont  la  conser- 
vation était  nécessaire  à  la  sienne  ;  car  le 
refroidissement  existant  entre  les  deux 
Etats,  n'avait  pu  détruire  l'unité  d'intérêt 
qui  devait  naturellement  les  lier  à  lexis- 
tence  l'un  de  l'autre  ;  et  la  preuve  en  est  dans 
Vempressementavec  lequel  la  cour  de  Berlin 
a  fait  sa  paix  particulière ,  quand  elle  a  vu 
que  la  prétendue  cause  des  rois  n'était  pour 
l'Autriche  que  le  prétexte  de  son  ambition 
personnelle. 

Les  dispositions  du  roi  de  Prusse  doivent 
donc  être  celles  d'un  Etat  essentiellement 
allié;  et  aujourd'hui  que  la  France  a  repris 
l'attitude  militaire  que  jamais  elle  n'aurait 
dû  perdre ,  sa  prépondérance  ne  sera  qu'un 
motif  de  plus  à  ajouter  en  faveur  de  l'har- 
monie qui  doit  exister  entre  les  deux  Etats. 
Le  jeune  roi  y  a  un  triple  intérêt  :  i.** 
Celui  de  se  garantir  de  l'ambition  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche  ,  qui  le  traiteraient 
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d'autant  plus  mal  ,  qu'il  serait  le  dernier 
qu'elles  auraient  attaqué,  si  elles  réduisaient 
la  France  à  cette  nullité  qui  l'empêcherait 
de  le  soutenir.  2.**  Celui  de  s'agrandir  encore 
aux  dépens  de  qui  il  appartiendra ,  quand 
l'Autriche  et  la  Russie  dorment  elles-mêmes 
l'exemple  des  spoliations  contre  lesquelles 
elles  ont  l'air  de  s'élever.  3.^  Celui  d'affaibhr 
l'autorité  de  l'Autriche  dans  lempire  ,  et  d'y 
maintenir  et  augmenter  la  sienne  ,  jusqu'au 
moment  où  il  pourra  lui  disputer  la  couronne 
impériale.  Ne  perdons  pas  de  vue  ces  trois 
objets  ,  qui  tous  nous  garantissent  la  solidité 
de  ses  liaisons  avec  nous. 

Sous  le  premier  rapport,  les  alliances  de 
la  Prusse  avec  la  Russie  ou  l'Autriche , 
n'ont  jamais  été  par  le  passé  que  des  évé- 
nemens  de  circonstance;  et  l'on  peut  pré- 
dire qu'à  l'avenir  elles  n'auront  plus  heu  , 
à  moins  que  le  nouveau  gouvernement  ne 
retombe  dans  les  mêmes  fautes  qui  ont 
échappé  à  l'ancien.  La  Prusse  ayant  rempli 
ses  projets  sur  la  Pologne  avec  les  deux 
cours  que  cet  intérêt  commun  lui  unissait 
momentanément,  n'a  plus  aujourd'hui  que 
le  motif  de  les  craindre  et  de  les  observer 
sans  cesse.  Les  projets  de  la  Russie  sur  la 
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Suède  ne  sont  pas  détruits  ;  ceux  qui  lui 
sont  communs  avec  l'Autriche  sur  la  Tur- 
quie européenne  ,  peuvent  ne  pas  tarder  à 
se  développer.  Les  plans  de  l'empereur  sur 
l'Italie  entière ,  ne  sont  plus  un  problème 
paur  personne.  L'intimité  renouée  des  deux 
cours  impériales  ,  ne  fait  qu'ajouter  aux 
inquiétudes  de  sa  position  relativement  à 
toutes  deux  ;  et  si  la  Prusse  consentait  à 
s'isoler  de  l'alliance  de  la  France ,  le  seul 
Etat  qui  puisse  la  secourir  puissamment, 
la  Suède  et  la  Turquie  étant  bien  loin  d'a- 
jouter le  même  poids  dans  la  balance ,  elle 
aurait  sans  cesse  à  craindre  que  les  deux 
empereurs  ne  retombassent  un  jour  sur  elle 
de  tout  le  poids  de  leur  masse  :  donc  premier 
motif  qui  doit  resserrer  toujours  plus  les 
liens  de  l'union  entre  les  deux  Etats. 

Sous  le  second  rapport ,  l'ambition  du  roi 
de  Prusse  convoite  encore  bien  des  objets 
de  convenance  :  comme  je  les  ai  suffisam- 
ment analysés  dans  le  premier  volume  de 
cet  ouvrage  ,  en  parlant  des  réunions  à  faire , 
il  n'est  pas  nécessaire  d'y  revenir  ici.  Mais  si 
dans  le  développement  de  ses  projets  ,  il 
doit  compter  sur  une  opposition  forte  etsou- 
tenue  ,  c'est   de  la  part  de  l'Autriche   sa 
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rivale  dans  l'Empire,  tandis  qu'il  n'aura  point 
à  en  craindre  de  la  France  :  donc  motif  d'i- 
nimitié envers  l'Autriche ,  et  motif  plus  fort 
d'union  avec  la  France. 

Sous  le  troisième  rapport ,  j'ai  dit  que  le 
roi  de  Prusse  était  intéressé  à  ne  pas  laisser 
s'augmenter  la  puissance  de  l'Autriche  dans 
l'empire,  à  la  diminuer  s'il  le  peut,  et  à 
accroître  la  sienne. 

Pour  qui  connaît  les  dispositions   de  la 
cour  de   Berlin ,  ce  principe  acquiert  toua 
les  caractères    de  l'évidence.   Depuis  que 
la  France  avait  perdu  sa  considération  dans 
l'Empire,  à  l'époque  sur-tout  de  la  mort  de 
l'électeur  de  Bavière ,  et  de  l'invasion    des 
troupes  autrichiennes  dans  l'électorat,  l'ha- 
bile Frédéric,  par  la  fermeté  de  ses  mesures, 
se  substitua  à  la  France  ;  et  il  fut  heureux 
pour  les  Cercles  ,  de  voir  son  heureuse  in- 
fluence parvenir  à  en  conserver  l'intégrité. 
Si  le  roi  de  Prusse  n'eut  pas  agi ,  la  France  ne 
l'aurait  pas  osé  ,  puisqu'au  sein  des  intrigues 
qui  eurent  lieu  alors  ,  elle  n'offrit  qu'une 
médiation  insignifiante  ,  au  lieu  de  faire  des 
démonstrations  vigoureuses.  La  plus  grande 
partie  de  TEmpire  serait  aujourd'hui  dans  les 
mains  de  l'Empereur ,  et  rien  ne  pourrait 
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plus  balancer  ni  diminuer  son  pouvoir  coîca- 
sal  ;  mais  par  l'énergie  de  son  attaque  ,  Fié" 
délie  étant  parvenu  à  arré ter  T  Autriche  ,  em- 
pêcha l'exécution  de  ses  plans  usurpateurs  : 
l'Allemagne  fut  sauvée  ,  et  les  résultats  de 
la  présente  guerre  nous  ont  mis  à  même  d'y 
reprendre  notre  part  de  considération. 

Depuis  lors  le  roi  de  Prusse  n'a  plus  quitté 
son  adversaire  :  il  la  toujours  observé,  tou- 
jours suivi ,  prêt  à  l'arrêter  à  chaque  instant , 
s'il  avait  vouki  étendre  son  pouvoir  ou  la 
prérogative  impériale.  A  cet  égard,  ce  prince 
ne  peut  se  dissimuler  qu  il  n'a  qu'une  acti- 
vité soutenue  ,  et  une  grande  force  militaire 
toujours  prête,  à  opposer  à  un  ennemi  qui 
l'accablerait  tôt  ou  tard,  s'il  le  laissait  trop 
s'étendre ,  et  sur-tout  se  joindre  à  la  Russie. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  le  roi  de  Prusse 
nous  a  vua  sans  })eine  (iépouilier  l'Empereur 
de  la  Belgique,  et  former  un  Etat  nouveau  du 
Milanez  etdeModène,  i:  n'a  pu  voir  qu'avec 
regretles  acquisitions  que  son  rival  a  faites  de 
Venise  et  de  ses  vastes  provinces  ,  qui  lui 
rendent  en  population  ,  en  territoire  et  en 
produits  industriels  ,  plus  qu'il  n'avait  perdu. 
Les  résultats  de  la  dernière  campagne  ont 
dû  être  encore  bien  plus  pénibles  pour  lui  ; 

car 
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car  en  politique  ,  l'accroissement  d'un  rival 
puissant  devient  un  mal  positif,  que  l'intérêt 
doit  empêcher.  Le  roi  de  Prusse  ,  en  ce  mo- 
ment plus  qu'en  tout  autre,  doit  donc  trou- 
ver dans  l'Autriclie  une  ennemie  constante 
avec  laquelle  il  faut  toujours  ou  négocier 
G  u  combattre.  L'influence  qu'il  a  acquise  dans 
l'Empire  ,  et  qu'il  cherche  à  y  accroître  pour 
réaliser  des  plans  éventuels  ,  lui  fera  toujours 
un  besoin  de  l'alhance  de  la  république  ; 
car  nid  Etat  de  l'Europe  ne  peut  lui  donner 
des  secours  plus  puissans  ,  ne  peut  lui  laisser 
plus  à  espérer  ni  moins  à  craindre. 

Les  deux  Etats  ne  se  touchant  que  sur  un 
seul  point  ,  et  étant  séparés  d'ailleurs  par  un 
fleuve  qui  borne  leurs  limites  ,  auront  peu 
de  motifs  de  discussions  ,  ou  les  termine- 
ront toujours  aisément ,  quand  des  circons- 
tances imprévues  les  auront  fait  naître. 
L'intérêt  positif  de  la  Prusse,  sa  situation, 
sa  politique  ,  les  plans  annoncés  et  déjà  dé- 
veloppés en  partie  par  ses  deux  ennemis  ; 
tout  doit  donc  répondre  de  sa  foi  à  la  ré- 
publique française ,  qu'un  intérêt  pareil  lui 
attache  à  son  tour.  Si  les  circonstances  du 
moment  mettent  le  jeune  roi  à  même  de 
se  passer  de  nous  aujourd'hui ,  il  en  aura 
Tome  IL  Part.  U.  X 
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besoin  demain  :  ce  résultat  est  positif;  illef 
voit ,  il  le  sent ,  et  ne  peut  l'oublier.  Rien 
ne  le  prouve  mieux  que  la  persévérance  de 
èa.  neutralité,  dans  un  temps  où  le  gouver- 
nement français  ,  par  l'aberration  conti- 
nuelle de  ses  principes  ,  par  la  versatilité  de 
ses  plans ,  n'offrait  aucune  garantie  de  la  so- 
lidité de  ses  engagemens.  Cette  crainte 
n'existe  plus  aujourd'hui;  rassuré  de  bonne- 
foi  sur  la  stabilité  du  gouvernement  français , 
il  est  plus  rassuré  encore  par  les  principes 
connus  de  l'iiomme  qui  le  dirige  ;  il  n'a  plus 
à  craindre  ni  altération  dans  l'alliance ,  ni  dé- 
viation des  vrais  principes  qui  doivent  régir 
nn  Etat  :  et  cette  observation  répond  à  ces 
ïiommes  timides  qui  regardent  avec  incer- 
titude les  dispositions  de  la  Prusse,  et  qui  se 
plaisent  à  craindre  d'elle  des  arrières-projets 
qu'elle  n'a  ni  ne  peut  avoir.  L'avenir  doit 
donc  nous  répondre  du  présent  ;  car  l'in- 
térêt bien  entendu  d'un  Etat  quelconque, 
n'est  pas  circonscrit  dans  les  liaisons  et 
l'utilité  du  moment;  l'avenir  est  aussi  son 
domaine.  La  chance  des  probabilités,  des- 
convenanes,  et  des  avantages  futurs,  est  un 
champ  vaste  qu'il  doit  aussi  embrasser. 
Les  craintes  de  la  Prusse  ,  son  ambition  ^ 


(    320   ) 

^oïi  intérêt  enfin ,  ce  premier  dieu  de  toti9 
les  gouvernemens  ,  tout  lui  prescrit  une  utile 
alliance  avec  la  république.  Les  deux  Etats 
sont  aujourd'hui  solidaires  l'un  pour  l'autre, 
et  même  pour  l'Europe,  contre  les  deux 
cours  impériales.  La  Prusse  se  souvient  en- 
core de  la  dernière  guerre  qu'elles  susci- 
tèrent à  la  Turquie  ;  elle  se  souvient  que  si 
leur  ambition  alarma  alors  l'Europe,  ces 
dispositions  peuvent  renaître  ,  puisque  leur 
union  vientd'étre  resserrée  par  des  arrières- 
projets  que  le  temps  développera  :  elle  sent 
enfin  que,  si  elles  parvenaient  à  épuiser  et 
à  subjuguer  la  France  ,  rêve  fantastique 
dont  une  ambition  délirante  fait  espérer  la 
réalité  à  Paul  I.^'' ,  rien  ne  pourrait  plus 
sauver  l'empire  ottoman  ;  et  qu'après  sa 
ruine  ,  elle-même  aurait  son  tour,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison ,  que  les  coalisés  fré- 
missent des  ménageraens  que  la  politique 
les  force  d'observer  vis-à-vis  d'un  Etat  qui  a 
donné  à  la  prétendue  cause  des  rois  l'exem-^ 
pie  de  la  défection. 

Si  le  cabinet  de  Versailles ,  auquel  Fré- 
déric  II  s  adressa  en  1787,  refusa  de  re- 
nouer les  nœuds  de  l'antique  union  ,  les 
temps  sont  changés  ;  l'intérêt  réel  ne  sera 
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plus  méconnu  ;  on  ne  sacrifiera  plus  à  ïa 
faiblesse  ni  à  la  crainte.  Les  deux  Etats  ne 
peuvent  former  de  liaison  plus  utile,  ni  sur- 
tout plus  nécessaire  dans  les  circonstances  ; 
leur  garantie  respective  les  y  appelle  égale- 
ment. Et  l'on  peut  en  conclure  que  l'alliance 
sera  sincère  ,  parce  qu'ils  y  trouveront  réci-- 
pix)cité  d'avantages  ;  et  qu'elle  sera  solide , 
parce  qu'ils  n'auront  point  à  les  chercher  aux 
dépens  l'un  de  l'autre. 

S'il  estdoncune  alliancenécessaire,  s'il  en 
est  une  que  les  circonstances  obligent  à  con- 
tracter pour  arrêter  les  projets  des  cours  de 
S.  Pétersbourg  ,  de  Vienne  et  de  S.  James  , 
c'est  celle  de  la  France  avec  la  Prusse ,  la 
Suède  et  la  Porte  ,  à  laquelle  serait  appelée 
l'Espagne  notre  ildéle  alliée.  Les  motifs  d'in- 
térêt de  la  France  sont  trop  connus ,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler.  Ceux 
de  la  Prusse  ne  sont  pas  moindres  ,  pour  ar- 
rêter l'influence  et  fusurpation  des  deux 
cours  rivales.  Cette  puissance  l'avait  si  vi- 
vement senti  ,  que  dans  un  autre  temps 
elle  avait  employé  beaucoup  de  dépenses 
et  de  soins  pour  obtenir  avec  la  Porte  un 
traité  d'alliance  pareil  à  celui  que  la  Suède 
avait  formé  en  174*^.  Quant  à  la  Suède,  si 
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ses  intérêts  commerciaux  ne  décident  pas 
sa  timide  incertitude  ,  dans  l'état  précaire 
où  elle  se  trouve  celui  de  sa  conserva- 
tion lui  rend  cette  quadruple  alliance  tou- 
jours plus  utile  ,  par  les  diversions  que  la 
Turquie,  secondée  avec  fruit,  pourrait  en- 
core faire  ;  et  l'intérêt  de  la  Porte  ne  s'y 
rencontre  pas  moins  ,  dans  l'isolement  où 
elle  se  trouve ,  et  livrée  pour  ainsi  dire  à 
la  merci  de  ses  trois  nouveaux  alliés. 

Cette  union  ,  fruit  d'une  politique  pré- 
voyante ,  tendrait  à  rétablir  la  balance  et  à 
empêcher  la  ruine  de  1  empire  ottoman  , 
tant  pour  lui  que  pour  l'intérêt  des  Etats 
auxquels  sa  conservation  est  nécessaire. 
Cette  union ,  enfin ,  rendrait  plus  sûrs  les 
nœuds  qu'on  suppose  lier  en  ce  moment  la 
Prusse  ,  la  Suède  ,  et  même  le  Danemarck , 
qui,  bornés  à  la  garantie  du  nord  de  l'Em- 
pire ,  ne  peuvent  rien  produire  en  faveur  du 
midi  de  l'Europe. 

Enfin,  sous  le  rapport  maritime  lui-même, 
et  indépendamment  de  l'intérêt  continental, 
le  roi  de  Prusse  doit  désirer  comirie  nous  , 
et  de  protéger  la  Porte  ,  et  d'affranchir  les 
mers  de  la  tyrannie  anglaise.  Car  si  nous 
aspirons  à  relever  notre  marine  et  à  ranimée 
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notre  commerce ,  lui-même  veut  créer  Yune 
et  étendre  le  second  ;  ce  qu'il  sait  bien  que 
l'Angleterre  ne  peut  voir  de  bon  œil.  Il  est 
donc  essentiel  pour  les  deux  Etats  de  s'unir 
contre  l'Angleterre;  et  l'accord  doit  être  tel» 
que  si  la  Prusse  nous  aide  à  prévenir  la  chut© 
de  la  Porte ,  en  faisant ,  quand  il  en  ser;^ 
temps,  contre  la  Russie,  une  diversion  con- 
tinentale ,  nous  devrons  de  notre  côté  la 
protéger  efficacement  sur  l'Océan ,  contre 
les  plans  exclusifs  de  la  puissance  britanni" 
que  ,  puisque  notre  intérêt  demande  la 
liberté  de  mers ,  et ,  ainsi  que  je  l'ai  établi^ 
celle  du  commerce ,  et  la  libre  entrée  dan^ 
nos  ports  de  toutes  les  marchandises  que  les 
étrangers  importeront  chez  nous  ,  pourvu 
qu'elles  soient  les  produits  de  leur  sol ,  ex-^ 
clusivement  à  ceux  de  l'industrie  ,  que  de& 
traités  n'auront  pas  admis. 

Telle  est  donc  notre  situation  avec  Isk 
Prusse ,  et  réciproquement  la  sienne  avec- 
nous  ,  que  les  deux  Etats ,  sans  avoir  à  se 
jalouser  ou  à  se  craindre ,  ont  tout  à  espérer 
l'un  de  l'autre ,  et  peuvent  seuls  arrêter  lea 
deux  cours  impériales.  Je  n'ai  dû  m'arrêter,. 
dans  cet  examen ,  qu'aux  résultats  positifs, 
que  doit  produire  une  politique  saine ,  fruit 
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de  l'intérêt  de  tous  les  temps ,  sans  m'oc- 
cuper  des  combinaisons  accidentelles  que 
le  moment  verrait  naître,  et  qui  n'auraient 
pas  une  liaison  directe  avec  les  avantages 
réels  d'un  Etat  quelconque,  pour  motiver  la 
déviation  des  plans  politiques  que  sa  situa- 
tion devrait  lui  prescrire.  D'où  on  peut  con- 
clure que  la  Prusse^  pour  ne  pas  perdre  les 
heureux  résultats  d'un  bon  système  ,  est  et 
demeurera  notre  alliée ,  parce  que  son  in- 
térêt le  lui  commande,  et  que  si  nos  rapports 
actuels  peuvent  subir  un  changement,  ce  ne 
sera  peut-être  que  pour  voir  succéder  une 
alliance  défensive  avec  nous ,  à  la  patiente 
immobilité  qu'elle  a  conservée  jusqu'à  ce 
jour. 

Article    IX. 

De  l'Autriche. 

D'après  les  faits  développés  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage ,  il  est  aisé  de  déter- 
miner les  dispositions  et  les  intérêts  de  la 
maison  d'Autriche  relativement  à  la  France. 
Jalouse  à-la-fois  et  rivale  ,  elle  lui  enviait 
tout  les  avantages  qui  en  avaient  fait  le  pre- 
mier Etat  de  l'Europe  ,  et  ne  pardonnait  pas 
aux   Bourbons  l'ancienneté  et  la  grandeur 
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de  leur  maison;  car  la  naissance,  cette  bril- 
lante chimère  ,  entrait  aussi  pour  quelque 
chose  dans  l'inimitié  de  1  Autriche. 

Son  ambition  toujours  plus  entreprenante, 
dans  l'espace  de  trois  siècles,  avait  mis  les 
héritiers  du  faible  duc  d'Autricheà  mémede 
ne  plus  craindre  en  Europe  que  la  France  et 
les  Bourbons.  En  Espagne,  en  Italie,  en  Po- 
logne, dans  l'Empire  et  les  Pays-Bas  ,  par-tout 
elle  s'était  créé  des  droits ,  par-tout  elle  trou- 
vait à  exercer  ses  prétentions;  etles  plus  belles 
contrées  de  la  France  elles-mêmes  n'étaient 
pas  à  l'abri  de  ses  réclamations  :1a  Lorraine, 
l'Alsace  ,1a  Provence ,  les  deux  Bourgognes , 
avaient  depuis  trois  siècles  été  le  théâtre  et 
le  prétexte  des  guerres  les  plus  sanglantes  ; 
et  c'était  sur-tout  avec  l'Autriche  qu'il  fallait 
négocier  ou  se  battre  sans  cesse. 

Moins  puissante  que  sa  rivale ,  elle  suppléa 
à  sa  faiblesse  par  la  ruse  ,  par  une  politique 
plus  ténébreuse,  et  quelquefois  parla  faus- 
seté ,  jusqu'àla  fatale  époque  de  lySô,  Alors, 
d'un  trait  de  plume  ,  elle  obtint  d'un  cabinet 
imprévoyant ,  bien  plus  que  ne  lui  avaient 
jamais  acquis  tousses  combats  :  elle  obtint , 
1.*^  une  puissance  destructive  de  l'équilibre 
que  la  France  avait  conservé  dans  l'Empire 
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et  dans  l'Italie;  1°  la  nullité  de  sa  rivale  dans 
le  nord  ;  5.^  le  relâchement  des  liens  et  la 
perte  de  l'influence  que  nous  conservions  en 
Turquie  ;  4."^  enfin  la  suc^^ession  en  qu- Iqtie 
sorte  héréditaire  de  la  couronne  impénale 
en  faveur  de  sa  maison  ;  tandis  que  nous 
avions  combattu  plus  de  deux  siècles  pour 
l'empêcher  de  l'établir. 

Il  y  a  ici  une  remarque  importante  à  faire 
sur  la  différence  des  guerres  que  nous  avons 
eues  à  soutenir  contn^  l'Autriche  ou  l'Angle- 
terre ,  dont  en  général  les  premières  ont 
tourné  à  notre  avantage  ,  et  les  dernières  à 
notre  préjudice. 

Les  guerres  deTAutriche  contre  la  France, 

étaient  celles  de  deux  maisons  rivales  et 
ennemies,  l'ambition  des  rois  les  allumait, 
les  peuples  n'y  entraient  pour  rien  :  les  guer- 
res avec  l'Angleterre  avaient  une  bien  autre 
importance  ;  c'étaient  celles  de  la  haine  des 
deux  nations  ,  de  peuple  à  peuple  ;  chaque 
citoyen  prenait  parti ,  et  avait  intérêt  dans 
la  lutte.  Dans  les  premières  ,  les  Français  et 
les  Autrichiens  se  battaient  sans  se  haïr  ,  et 
seulement  pour  satisfaire  l'orgueil  ou  l'am- 
bition de  leurs  maîtres  :  dans  les  secondes , 
c'était  un  intérêt  direct,  pressant  ;  depuis 
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plus  d'un  siècle  elles  avaient  sur-tout  le  com- 
merce pour  objet  ;  et  l'on  sait  que  les  guerres 
de  commerce  sont  aujourd'hui  les  plus  ani- 
mées. Dans  les  premières  enfin  ,  tout  se  ter- 
minait souvent  par  lassitude  ,  par  impuis- 
sance ;  et  les  deux  Etats  ,  après  avoir  fait 
couler  des  torrens  de  sang  et  dissipé  leurs 
trésors  ,  se  trouvaient  précisément  au  même 
point  d'où  ils  étoient  partis  avant  les  pre- 
mières hostilités  :  dans  les  secondes  au  con- 
traire ,  l'avantage  qui  restait  au  vainqueur 
était  toujours  réel  ;  c'était  l'augmentation  de. 
son  commerce  ,  ou  l'abaissement  de  la  puis- 
sance rivale  ;  de  nouvelles  possessions  ,  des 
cessions  coloniales  qui  entraînaient  toujours 
une  nouvelle  branche  de  commerce  à  ex- 
ploiter pour  le  vainqueur  ,  et  une  perte  réelle 
pour  le  vaincu.  De  là  il  est  aisé  de  conclure 
que  ,  si  l'ambition  de  l'Autriche  n'y  met  un 
obstacle ,  nos  guerres  à  l'avenir  seront  très- 
rares  ,  soit  avec  l'Empire  ,  soit  avec  les  Etats 
héréditaires  ;  au  lieu  que  celles  avec  l'An- 
gleterre ne  seront  ni  moins  fréquentes ,  ni 
moins  animées  ;  chaque  ^instant  pourra  en 
faire  naitrela  cause  ou  le  prétexte ,  qui  sera 
toujours  lié  à  l'intérêt  positif  de  l'un  des 
deux  Etats,  1 
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Trop  souvent  j'ai  eu  occasion  de  parler 
des  effets  du  traité  de  ijSS  ,  pour  qu'il  soit 
besoin  de  me  livrera  de  fatigantes  répétitions. 
Nous  avons  vu  que  l'Autriche ,  riche  des 
secours  de  tous  les  genres  que  nous  lui  avions 
imprudemmentprodïgués,nousavaitchassés 
de  la  première  place  pour  s'en  emparer  ,  et 
que ,  par  une  suite  de  ce  déplacement ,  la 
Russie  et  la  Prusse  passaient  avant  nous  dans 
l'ordre  des  puissances.  Cette  stupide  con- 
descendance ,  sans  nous  faire  une  amie  re- 
connaissante de  l'Autriche ,  avait  aliéné  de 
nous  tous  les  Etats  qu'une  politique  salu- 
taire nous  avait  appris  à  protéger.. 

Examinons  à  présent  si  la  révolution  ,  en 
détruisant  la  cause  même  de  sa  longue  jalou- 
sie ,  si  les  événemens  de  la  guerre  actuelle 
en  établissant  un  nouveau  système ,  pourront 
nous  réconcilier  de  bonne  -  foi  avec  cette 
puissance,  et  nous  faire  espérer  une  longue 
paix  avec  elle.r 

Les  deux  nations  pourraient  s'en  flatter 
sans  doute  ,  car  elles  n'ont  plus  d'intérêt 
commun  à  se  croiser  ni  à  se  nuire-  Mais 
avec  l'ambitieuse  maison  d'Autriche,  ceserait 
une  erreur  pohtiqueque  d'en  concevoir  l'es* 
pérance.  Son  chef  n'aura  cessé  de  jalouser  Ie« 
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irbons  ,  que  pour  haïr  davantage  nos  prin- 
ces, notre  système  de  gouvernement ,  la 
Jbrance  enfin  ,  qui  lui  deviendra  plus  redou- 
table ,  république  que   monnrcliie. 

Il  est  certain  que  notre  nouveau  régime, 
en  anéantissant  par  le  fait  le  pacte  de  famille, 
a  paru  d'abord  servir  utilement  l'Autriche 
et  ses  plans  éventuels  sur  l'Italie  :  mais  notre 
alliance  avec  l'Espagne,  fondée  sur  des  rap- 
ports au^si  directs  que  politiques,  etnos  pre- 
miers succès  enitalie, ont  bien  tôt  faitévanouir 
ses  espérances,  malgré  que  la  dernière  cam- 
pagne lui  ait  rendu  ,  par  une  suite  des  fausses 
mesures  du  directoire,  plus  qu'elle  n'y  avait 
perdu.  La  nouvelle  limite  du  Rhin  ,  la  con- 
quête de  la  partie  des  trois  électorals  situés 
sur  la  rive  gauche,  celle  des  Pays-Bas,  l'affran- 
chissement enfin  du  Milanez  et  du  Modénois 
5iir  lequel  il  faut  insister,  et  que  ne  compense 
point  à  ses  yeux  la  cession  qu'elle  a  obtenue 
de  presque  tout  l'Etat  de  Venise ,  mais  sur- 
tout l'influence  que  nous  devons  reprendre 
dans  l'Empire, où  nous  pourrons  ,  conjointe- 
ment avec  la  Prusse ,  ou  sans  elle,  arrêter  son 
ambition ,  sont  de  nouveaux  torts  qu'elle 
ne  nous  pardonnera  pas  davantage. 

Mais  plus  elle  aura  à  nous  haïr  et  à  nous 
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craindre  ,  moins  nous  aurons  à  garder  avec 
elle  ces  ménagemens  politiques,  qui  le  plus 
souvent  faisaient  toute  sa  force  :  l'un  des 
grands  effets  que  la  république  aura  obtenus 
de  son  nouveau  système ,  sera  de  ne  plus 
recevoir  dans  son  sein  des  princesses  étran- 
gères qui  presque  toujours  y  portèrent  les  in- 
térêts et  les  passions  de  leur  famille ,  pour 
lui  sacrifier  leur  nouvelle  patrie.  On  sait 
que  souvent  ces  princesses  étaient  du  sang 
d'Autriche;  etl'onconnaitavec  quelle  adresse 
la.  cour  de  Vienne  a  toujous  su  se  prévaloir 
des  alliances  de  ses  archiduchesses ,  pour  pé- 
nétrer les  secrets  ,  contrarier  les  intérêts  des 
cabinets  ,  gouverner  et  même  assujettir  les 
cours  ,  mais  sur-tout  s'assurer  des  droits  sur 
les  Etats  auxquels  elle  faisait  ces  dangereux 
présens.  La  France  ,  l'Espagne ,  le  Portugal , 
mais  sur-tout  l'Italie ,  et  Naples  en  ce  mo- 
ment même ,  en  offrent  des  exemples  si  mul- 
tipliés ,  qu'on  est  fondé  à  dire  que  l'Autriche 
a  acquis  plus  d'influence  et  plus  de  posses- 
sions par  l'adresse  de  ses  alliances  ,  que  par 
la  force  de  ses  armes. 

D'un  autre  côté ,  la  grande  puissance  mi- 
litaire que  la  France  a  reprise ,  et  qu'elle 
nlabandonnera   plus  ,  lui  a   enfin  rendu  en 
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Europe  ,  la  prépondérance  dont  elle  était 
déchue.  Elle  ne  négligera  plus  les  utiles 
mesures  de  prévoyance  ,  et  sera  toujours 
dansle  cas  d'arrêter  l'ambition  autrichienne, 
soit  par  des  notes  ,  par  des  offices  sérieux  ; 
soit  par  des  menaces  réelles ,  que  les  effets 
suivront  toujours  de  près  :  et  l'empereur  au- 
jourd'hui a  trop  appris  à  sentir  sa  faiblesse 
comparative  pour  oser  entrer  seul  en  lutte* 

L'incertitude  des  dispositions  de  la  Prusse, 
l'œil  jaloux  avec  lequel  Fraiiçois  II  a  vu 
son  agrandissement  progressif  et  la  parité 
d'influence  qu'elle  a  acquise  dans  l'Empire , 
sont  autant  de  motifs  réels  qui  ajoutent 
toujours  plus  à  ses  craintes  ,  sans  que  l'union 
de  la  Russie  qu'il  a  vue  sur  le  point  de  se 
rompre  ,  puisse  le  rassurer  ;  car  le  moment 
n'est  plus  loin  ,  où  ,  malgré  son  adresse  ,  il 
ne  parviendra  plus  à  lier  l'Empire  à  ses 
guerres  personnelles. 

D'autre  part ,  on  peut  dire  qu'il  n'attend 
pas  avec  moins  d'impatience  les  événemens 
que  doit  produire  l'expédition  d'Egypte. 
Car  comme  sa  maison  embrasse  tous  les 
genres  de  projets  qui  peuvent  servir  son 
ambition  ,  elle  verrait  sans  crainte  la  Russie 
bannir  les  Turcs  d'Europe ,  pour  réaliser  à 
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soti  tour  ses  projets  connus  sur  les  province» 
ottomanes  qui  avoisinent  le  Danube  ,  les 
plans  adventifs  qu'elle  pourrait  former  sur 
une  partie  de  la  Grèce  ,  et  ses  vues  exis- 
tantes sur  la  mer  Noire  ,  dont  elle  n'a 
encore  qu'une  navigation  précaire.  Là  elle 
trouveroit  l'occasion  de  créer  une  nouvelle 
branche  de  commerce  jusque  dans  le  Levant, 
où  elle  établirait  alors  sa  concurrence  avec 
les  vaisseaux  russes  et  anglais  ,  au  détri- 
ment des  nôtres.  Mais  ce  projet ,  qui  flattait 
lambition  Ae  Joseph  II ,  rencontrera  aujour- 
d'hui des  obstacles  invincibles  ,  dans  l'oppo-^ 
sition  que  doivent  y  mettre  la  France  et  la 
Prusse;  et  cette  opposition  est  même  indé- 
pendante des  causes  momentanées  qui 
ont  fait  éclater  la  guerre  entre  la  Turquie  et 
la  république  ,  à  l'aide  des  instigations  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre,  auxquelles  même 
l'Autriche  ne  peut  être  indifférente  en  sup- 
posant qu'elle  y  ait  été  étrangère. 

Ainsi  l'Autriche ,  sans  limite  et  sans  frein , 
ne  demande  qu'à  assouvir  son  ambition  , 
n'importe  où ,  n'importe  aux  dépens  de  qui , 
pourvu  qu'elle  y  parvienne.  Et  si  je  présen- 
tais ici  la  longue  série  des  usurpations  con- 
ôommées  ,   des  invasions   tentées  ,  et  de* 
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proiets  éventuels  avoués  de  cette  cour ,  quel- 
que vraie  qu'elle  fût,  le  lecteur  aurait  peine 
à  y  croire. 

Les  plans  d'agrandissement ,  héréditaires 
dans  la  maison  d'Antri<  lie  ,  remontent  jus- 
qu'à son  fondateur.  Quand  Piodolphe  de 
Hopsboiirg ^  premier  empereur  de  sa  race, 
monta  sur  le  trône,  son  ambition  était  telle- 
ment connue  ,  que  l'évèque  de  Baie  ,  pour 
la  caractériser,  se  permit  ce  trait  plaisant  : 
Dieu  bon ,  biens  toi  bien  ferme  sur  ton  trône 
éternel ,  et  crains  que  Rodolphe  de  Haps- 
bourg  ne  le  renverse.  Fidèle  aux  maximes 
de  son  chef,  les  princes  de  cette  maison 
n'en  ont  plus  dévié.  On  connaît  les  san- 
glantes guerres  de  François  I.^''  contre 
Charles-Quint.  Si>us  lui  et  sous  le  Démon 
du  midi  son  successeur,  la  maison  d'Au- 
trirhe  régnait  sur  une  partie  du  monde  ,  et 
faisait  trembler  l'autre.  Elle  avait  pris  sur 
tous  les  Etats  un  tel  ascendant ,  que  nul 
prince  ne  se  croyait  en  sûreté  sur  son  trône 
s'il  n'était  en  paix  avec  elle.  Bientôt  ,  pour 
donner  plus  de  développement  à  ses  pians  , 
furent  établis  les  pactes  qui  portent  que  les 
droits  particuliers  de  la  maison  d' Autriche 
sont  également  en  faveur  des  femmes  ;  et 

elle 
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^lle  a  su  eh  tirer  habilement  parti  datts 
toutes  les  prétentions  auxquelles  cette  ré-  * 
serve  insidieuse  a  donné  lieu.  Ce  droit  a  da 
nos  jours  été  renforcé  par  rétablissemenc 
de  la  pragmatique  sanction ,  qui ,  consa** 
crant  le  principe  d'indivisibilité  et  le  droit 
de  primogéniture  ,  fonde  aujourd'hui  l'una 
des  bases  constitutives  de  la  politique  du 
conseil  de  Vienne. 

Et  si  je  fais  l'application  de  ses  maximes 
à  sa  conduite  ,  tout  sert  à  démontrer  que 
jamais  il  ne  fut  de  gouvernement  plus  avida 
ni  plus  ambitieux.  Sans  nous  éloigner  des 
derniers  temps  ,   sans  remonter  plus  haut 
que  le  règne  àe  Joseph  II  ^  sans  parler  de 
toutes  ses  usurpations  dans  l'Empire  ,  des 
droits  qu'il  y  réclama ,  des  vexations  qu'il  y, 
commit ,  sans  rappeler  même  la  réunion  du 
cercle  de  Biirghause?i ,  qu'à  la  suite  de  la 
guerre  de  la  succession  de  Bavière ,  il  arra* 
cha,  par  la  paix  de  Teschen  ,  à  la  complai- 
sante médiation  de  la  France  et  à  l'impuis- 
sance de  l'électeur  ;  jetons  ailleurs  un  coup- 
d'oeil  sur  ses  usurpations  ,  sur  ses  préten-, 
lions  et  ses  droits. 

Deux  fois  la  Pologne  est  démembrée  ; 
Joseph  II  en  obtient  sa  double  part  j  à  la 
Tome  II.  Part,  II.  Y 
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première  époque ,  il  fait  frapper  et  distrî-' 
buer  à  ses  nouveaux  sujets  une  médaille 
représentant  l'hommage  de  la  Pologne ,  et 
portant  pour  exergue  :  Gallicià  et  Ludomi- 
riâ  înfiileni  receptis.  Ainsi  il  invoque  la  foi , 
la  fidélité ,  à  l'instant  même  où  il  viole  l'enga- 
gement solennel  qu'il  avait  pris  de  garantir 
l'indivisibilité  de  la  Pologne  et  de  son  terri- 
toire ;  il  invoque  ce  que  les  hommes  ont  de 
plus  saint  ,  lui  qui ,  pour  consommer  sa 
spoliation ,  n'avait  de  droit  que  la  force  , 
contre  des  peuples  dont  le  seul  tort  lut  d'être 
faibles  et  malheureux  ;  il  se  crée  des  titres 
sur  de  prétendus  royaumes  dont  les  noms 
même  n'existaient  ni  sur  la  carte  ni  dans 
aucun  diplôme  connu.  En  1794  »  le  nou- 
veau partage  de  la  Pologne  est  consommé  ; 
cette  puissance  est  anéantie  ;  et  il  concourt 
de  tout  son  pouvoir  à  sa  destruction.  Ainsi, 
tandis  qu'il  avait  l'air  de  nous  faire  la  guerre 
pour  rétablir  d'une  main  le  roi  de  France 
sur  son  trône ,  de  l'autre  il  dépouillait  celui 
de  Pologne  ,  et  le  précipitait  du  sien. 

Continuons.  En  1775  ,  il  s'empare  sur  la 
Turquie  de  la  Bukowine  ,  comme  une  dé- 
pendance de  la  Transilvanie  ,  et  peu  après 
oblige  les  Turcs  à  consacrer  cette  spolia- 
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i'iàn  par  la  convention  de  1777.  Bientôt  il 
forme  des  projets  sur  la  Bosnie  :  à  ceux-là 
5uccèdent  ses  vues  sur  la  Valachie  et  sur  la 
Moldavie  ,  pour  lesquelles  il  ose  demander 
l'assentiment  de  la  France  ,  qui  le  refuse  : 
mais  ses  desseins  ne  sont  qu'ajournés,  si  Id. 
Porte  ne  change  pas  de  système. 

Passons  enfin  à  l'Italie.  C'est  ici  sur-tout 
que  l'exécution  à-peu-près  consommée  de 
la  plupart  de  ses  plans  ,  doit  frapper  tous  les 
esprits  ;  que ,  neutres ,  alliés  ou  ennemis,  tous 
les  Etats  doivent  ouvrir  les  yeux  ;  et  que 
l'accomplissement  prochain  des  réunions  qui 
lui  restent  à  opérer,  doit  fatiguer  la  patienté 
immobilité  de  l'Europe.  Maître  d'un  tiers  de 
l'Italie ,  l'empereur  n'en  est  point  satisfait;  il 
aspire  à  l'envahir  entière  ;  et  déjà  il  ne  traite 
plus  avec  ses  princes  que  comme  un  suzerain 
avec  ses  vassaux.  Si  j'analyse  ses  prétentions , 
il  en  forme  sur  tous  les  Etats  qui  la  com- 
posent ;  chimériques  ou  vrais  ,  par-tout  il 
réclame  des  droits  :  maitre  du  Milanez  de-» 
puis  près  d'un  siècle  ,  il  l'est  devenu  de  la 
Toscane  après  la  mort  de  Jean  Gaston  ;  le 
mariage  de  Ferdinand  avec  l'héritière  de 
la  maison  d'Est  lui  a  assuré  les  duchés  de 
Modène  et  de  Reggio  ;  comme  substitué  à 

Y  a 
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ses  droits ,  il  a  des  prétentions  sur  le  ducfié 
de  Ferrare  :  comme  héritier  de  Maximi^ 
lien  /.*'' ,  il  en  fait  valoir  sur  les  Etats  de 
terre-ferme  de  Venise  :  il  établit  les  droits 
du  duché  de  Milan  sur  le  Bressan  et  sur  le 
Bergamasque  ;  il  en  suppose  d  autres  sur  les 
Etats  de  Coinmachio  ,  et  sur  le  Polésiri 
vénitien  :  eomme  suzerain ,  il  ressuscite  dea 
prétentions  sur  la  Ligurie  entière  ;  il  veut 
rétablir  les  droits  de  l'Empire  sur  S.-Rémo  et 
reprendre  Final ,  que  les  Génois  ont  loyale- 
ment acheté  de  ses  auteurs.  Maître  de  Gènes, 
il  revendiquerait  les  droits  du  sénat  sur 
nie  de  Corse  :  sur  Parme  et  Plaisance ,  it 
s'est  réservé  des  prétentions  éventuelles. 
En  Piémont ,  il  veut  rentrer  dans  les  ces- 
sions qu'il  avait  jadis  faites  ,  par  traités  ouê 
conventions ,  à  la  maison  de  Savaie  ;  il  ré- 
clame le  Tortonése ,  le  Novarrais  ,  l'Alexan- 
drin :  dans  la  Suisse  ,  il  ne  renoncerait  pas 
aux  droits  di  Albert ,  si  l'occasion  de  les- 
faire  valoir  se  présentait.  Il  ferait  revivre 
plus  directement  encore  ses  prétentions  sur 
les  bailliages  italiens  engagés.  Comme  suc- 
cesseur de  Charlemagne  ,  il  aspire  à  ressus- 
citer ses  titres  sur  l'Etat  de  l'Eglise  entier., 
Naples  enfin  est  une  conquête  qu'il  ne  ptit- 
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donne  pas  aux  Bourbons  de  lui  avoir  en- 
levée :  ses  prétentions  ne  s'y  portent  pas 
moins  qu'ailleurs  ,  et  n'en  seront  pas  moins 
positives  ,  pour  être  formées  les  dernières^ 
sur-tout  si  l'on  se  rappelle  l'infructueuse 
tentative  de  1 744  ?  et  le  voyage  que  Joseph  II 
fit  à  Naples  pour  en  brouiller  le  roi  avec  les 
princes  de  sa  famille.  Et  certes  ,  si  l'on  pou- 
vait ici  supposer  de  l'exagération ,  je  ren- 
verrais aux  événemens  de  la  dernière  cam* 
pagne  ,    qui  n'ont  présenté  au  cabinet  de 
Vienne  qu'un  moyen  facile  d'exécuter  des 
plans  auxquels  le  traité  de  Càmpo-Formio 
l'avait  forcé  de  renoncer  :  et  s'il  reste  maî- 
tre de  Venise ,  quand  le  moment  en  sera 
venu  pour  lui ,  il  renouvellera  les  droits  de 
cette  république  sur  l'Albanie ,  ceux  qu'elle 
a  sur  l'île  de  Candie  ,  perdue  dans  le  dernier 
siècle  ;  et  ceux  sur  le  Péloponnèse ,  qui  lui 
fut  enlevé  en  1719,  au  traité  de  Passaro- 
ivitz.  —  Ainsi  le  titre  ,  la  possession ,  les  re- 
nonciations ,  les  traités  ^  tout  disparait  de- 
vant lui ,  à  l'instant  où  il  peut  faire  valoir  des 
droits  éteints  que  la  force  ressuscite.  Sans 
parler  enfin  du  partage  de  notre  France  ,  de 
l'occupation  de  quelques-unes  de  ses  places 
en  son  propre  nom  ,  de  ses  prétentions  sur 
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nombre  de  nos  provinces  ,  il  cherchait  pari 
tout  à  se  créer  des  titres  et  une  puissance  > 
sans  acception  de  lieu  ,  de  temps  et  de  dis-» 
tance.  On  le  croira  avec  peine ,  et  je  cite  cq 
dernier  fait  sur  la  foi  de  Peissonel;  n'ayant 
presque  ni  ports  de  mer  ni  vaisseaux  ,  il 
aspirait  à  établir  son  commerce  et  ses  droits 
jusqu'à  Madagascar  ,  par  le  moyen  du  Polo- 
nais Reneowshy  ,  qui ,  agent  de  la  cour  de 
France  dans  cette  île ,  s'était  vendu  aux 
Anglais ,  et  trahissait  également  ceux-ci  pour 
Joseph  II,  qui  lui  avait  remis  une  commis- 
sion signée  de  sa  main  :  relative  au  com» 
merce  qu'il  voulait  y  établir ,  et  qu'on  trouva 
sur  ce  traître  ,  parmi  ses  papiers  ,  lorsqu'il 
fut  tué  dans  l'Ile  à  la  tète  des  Anglais  pour 
lesquels  il  combattait  contre  nous. 

Cebt  par  de  tels  faits  qu'on  peutdétermi* 
nerles  vues  de  ce  cabinet,  qui  regarde  les  évé-^ 
nemens  delà  dernière  campagne  comme  pro' 
près  à  opérer  l'accomplissement  de  tousses 
plans  ,  et  qui  accepterait  la  paix  dès  demain, 
gi,  contre  toute  prudence,  toute  politique,  et, 
j'ose  le  dire ,  contre  toute  justice  ,  la  Franco 
consentait  k  le  laisser  le  paisible  dominateur 
de  l'Italie.  C'est  à  des  traits  pareils  qu'ap^ 
préciant  son  ambition  universelle,  on  peut 


(  543  ) 
juger  si  l'on  doit  compter  sur  les  dispositions 
d'un  gouvernement  qui  plus  d'une  fois  a  fait 
mettre  en  question  par  les  publicistes  alle- 
mands ,  si  l'empereur  n'était  pas  le  légitime 
souverain  du  monde  ;  tandis  que ,  plus  afiir- 
matif  encore  ,  le  juriste  Barthole  traite 
d'hérétique  tout  homme  qui  oserait  en 
douter. 

Et  si  je  fais  à  la  république  une  applica- 
tion plus  directe  des  principes  de  l'Autriche, 
je  trouve  que  cette  cour ,  et  celle  de  St. -Ja- 
mes ,  sont  les  deux  seules  qui ,  dans  la  pré- 
sente guerre  contre  la  France  ,  ayent  eu  une 
politique  intéressée.  L'une  et  l'autre,  dans  la 
guerre  de  la  révolution  ,  n'ont  eu  d'autre  but 
que  de  s'enrichir  de  nos  dépouilles.  L'Autri- 
che a  voulu  d'abord  nous  démembrer  ;  bien- 
tôt après  s'agrandir  en  Italie,  sans  se  soucier 
même  de  ses  alliés  :  témoiu  le  traité  de  Cam^ 
po-Formio  ;  témoin  l'ordre  qu'elle  adonné 
de  régir  le  Piémont  et  même  la  Toscane  par 
des  commissaires  impériaux  ;  témoin  ses 
protestations  contre  la  reddition  de  Rome  et 
de  Ctvita  -  Vecchia  à  d'autres  troupes 
qu'aux  siennes.  Car  enfin  ,  pourquoi  l'Au- 
triche, dans  la  dernière  campagne,  a  t- elle  re- 
fusé de  recevoir  les  subsides  de  l'Angleterre  ? 

Y  4 
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plus  généreuse  dans  ses  plans  ,  aurait-eîle 
voulu  travailler  à  ses  frais  à  la  restauration 
des  Bourbons  français  ?  ses  finances  seraient- 
elles  aujourd'hui  en  meilleur  état  ?  trou- 
verait-elle enfin  au-dessous  de  sa  dignité  ^ 
d'être  la  stipendiée  de  l'Angleterre  ,  après 
l'avoir  été  tant  de  fois  ?  non  certes  î  et  pour 
qui  connaît  cette  cour ,  il  est  aisé  de  voir 
que  son  refus  n'a  eu  d'autre  motif  que  de 
n'être  ni  gênée  dans  ses  plans,  nibornée  dana 
ses  prétentions  ,  et  de  pouvoir  opérer  en 
grand  toutes  les  réunions  qui  seront  à  ssk 
bienséance  ,  sans  être  obligée  de  rendre 
compte.  Ainsi  l'occupation  de  Valenciennes 
en  son  liom,  sépara  sa  cause  de  celle  des 
Bourbons;  ainsi  ses  usurpations  en  Italie 
l'ont  également  séparée  de  la  coalition.. 
Ses  plans  restent  intacts  :  la  guerre  qu'elle 
nous  fait,  est  purement  celle  de  son  ambition, 
et  ses  protestations  mensongères  ne  peu- 
vent plus  tromper  un  seul  Etat  de  l'Europe^ 
Je  eoncltis  donc  que  les  dispositions  de 
l'Autriche  envers  nous  ne  peuvent  jamais 
être  que  celles  d'un  ennemi ,  ou  du  moins 
d'un  ennemi  réconcilié,  qui,  trouvant  tou- 
jours en  nous  l'obstacle  le  plus  fort  à  l'exé- 
cution de  ses  plans ,  ne  sera  jamais  contenta 
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que  parla  prudence ,  tant  qu'il  nous  trouvera 
^n  mesure  de  l'arrêter.  J'ajoute  même  que 
malgré  les  heureux  succès  de  la  dernière 
campagne,  il  a  trop  appris  le  secret  de  nos 
forces  ;  et  que  si  nous  conservons  une  atti- 
tude convenable ,  il  nous  craindra  d'autant 
plus  que  nous  le  craindrons  moins  ;  puisqu'il 
est  vrai  de  dire  que  l'orgueil  et  la  peur ,  bien 
qu'ils  paraissent  incompatibles  ,  gouvernent 
cependant  l'Autriche ,  président  à  ses  dé- 
terminations ,  suspendent  ou  précipitent 
tous  ses  mouvemens  ,  et  dirigent  toutes  ses 
démarches.  Nous  pouvons,  par  conséquent, 
être  en  paix  avec  elle  ;  mais  la  prudence 
nous  défend  de  compter  sur  la  solidité  des 
alliances  que  nous  pourrions  un  jour  con- 
tracter ,  et  sur  les  promesses  qu'elle  pourrait 
nous  faire ,  lorsque  tant  d'intérêts  nous 
séparent.  ^ 

Quant  aux  rapports  du  moment ,  si  elle 
se  refuse  aux  propositions  modératrices  que 
le  gouvernement  est  disposé  à  lui  faire  ,  si 
une  ambition  délirante  continue  à  l'aveugler, 
c'est  aux  chances  de  la  guerre  ,  c'est  au 
courage  de  nos  braves  qu'il  faut  de  nouveau 
en  appeler  ^  sans  la  craindre.  Les  amis  de 
la  paix  alors   cesseraient  d'être  ceux  de 
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leur  patrie ,  puisque  nul  Français  ne  peut 
désirer  que  dans  aucun  cas  la  république 
signe  une  paix  déshonorante  ,  et  qui  ne 
serait  qu'un  vain  simulacre  ,  quand  ,  d'une 
part ,  la  faiblesse  l'aurait  souscrite ,  et  que 
de  l'autre ,  l'orgueil  pourrait  s'en  faire  de 
nouveaux  titres  pour  augmenter  bientôt  de 
prétentions. 

Mais  nos  finances  nous  en  font  une  né- 
cessité 1  J'en  doute  tant  que  la  confiance 
peut*rétablir  le  crédit.  Mais  celles  de  l'Au- 
triche sont-elles  en  meilleur  état  que  les 
nôtres  ?  l'empereur  est-il  plus  riche  que 
nous?  ses  produits  agricoles  et  industriels 
l'emportent-ib  sur  les  nôtres  ?  et  vingt  ans 
de  guerre  n'ont-ils  pas  épuisé  ses  ressources? 
Si  l'on  hésite  à  prononcer ,  qu'on  se  rappelle 
du  moins  les  actes  récens  ;  qu'on  en  ap- 
pelle aux  faits,  et  qu'on  lise  la  proclamation 
adressée  le  lo  octobre  ,  par  l'archiduc 
Charles^  aux  cercles  de  l'Empire.  Cette 
proclamation  est-elle  autre  chose  qu'un  aveu 
de  l'impuissance  et  du  besoin?  est-elle  autre 
chose  qu'une  supplique  humiliante?  est-elle 
autre  chose  enfin  qu'un  véritable  signal  de 
détresse  ?  L'archiduc  y  invite ,  presse,  j'ai 
presque  dit  supplie  les  Etats  à  pourvoir  aux. 
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immenses  besoins  de  l'armée  ;  il  y  invite  les 
particuliers  à  des  dons  patriotiques  de  tous 
les  genres.  Quel  aveu  pour  l'orgueil  autri- 
chien ,  et  combien  son  épuisement  doit  être 
grand,  pour  qu'il  soit  forcé  d'y  recourir!  Donc 
conditions  modérées  ,  donc  paix  honorable 
pour  tous  les  partis  ;  ou  guerre  à  outrance 
qui  force  l'ambitieux  François  à  fléchir , 
car  l'Allemagne  a  aussi  ses  fourches  eau- 
dines. 

Enfin  ,  sous  le  rapport  politique  ,  comme 
les  plans  du  gouvernement  français  doivent 
embrasser  l'avenir  non  moins  que  le  présent, 
il  faut ,  par  une  utile  prévoyance ,  calculer 
jysqu'aux  probabilités.  Nous  devons  voir 
dans  la  Prusse  notre  alliée  constante ,  et 
dans  l'Autriche  une  rivale  à  surveiller.  Mais 
des  combinaisons  fortuites ,  des  événemens 
accidentels  peuvent  un  jour  peut-être  al- 
térer ces  dispositions;  et  une  sagesse  atten- 
tive doit  en  prévoir  jusqu'à  la  possibilité,  et 
ne  pas  nous  précipiter  dans  dei  alliances 
exclusives.  L'Empire  doit  exciter  la  plus 
sérieuse  attention ,  et  nous  devons  y  re- 
prendre la  part  d'influence  que  nous  y  donne 
le  traité  de  Westphalie.  Pour  parvenir 
à  ce  but ,  nous  devons  rétablir  un  bon  sys^- 
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tème  fédératif  avec  les  Etats  indépencfans 
et  avec  ceux  de  l'Empire.  Cette  nécessité 
nous  conduit  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  les 
dispositions  des  cercles  relativement  à  la 
France  ,  et  sur  ce  qu'ils  ont  à  en  espérer 
ou  à  en  craindre. 

Article    X. 

Du   Corps  germanique. 

Le  Corps  gerniariique,  placé  au  centre  de 
l'Europe  ,  tëtïait  jadis  toutes  les  puissance» 
en  respect ,  et  servait  peut-être  plus  encore 
au  maintieri  de  ses  voisins  qu'à  l'équilibre 
de  la  balance  de  ses  propres  membres.  Ce 
corps  alors  eût  pu  être  l'écueil   des  con- 
quérans ,  et  il  était ,  par  sa  constitution  et 
sa  forme  ,   hors    d'état  de    conquérir  lui- 
même.  Mais  s'il  fut  long  temps  le  pivot  des 
intérêts  dé  l'Europe,  il  n'existe  plus  au- 
jourd'hui que  de  nom  ;   et   désormais  dé- 
pourvu de  nerf  et  de  vie ,  il  est  hors  d'état 
d'échapper  par  lui-même  à  l'usurpation  qui 
le  menace.  Le  traité  de  Westphalie  avait 
rendu  U  France  garante  de  ses  constitutions 
et  de  ses  droits  ;  la  couronne  impériale  > 
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devenue  en  quelque  sorte  héréditaire  dans 
la  maison  d'A.utriche,  a  rendu  très-souvent 
la  prestation  de  cette  garantie  nécessaire 
contre  les  entreprises  des  chefs  de  cette 
république  ;  et  on  peut  même  dire  que  mal- 
gré la  puissance  de  plusieurs  de  ses  membres , 
sans  l'heureuse  et  fortuite  nomination  de 
Charles  Vil ,  les  capitulations  germaniques 
ne  seraient  plus  aujourd'hui  regardées  que 
comme  des  diplômes  insigniiians  ,  ainsi 
qu'elles  ont  été  sur  le  point  de  l'être  au 
commencement  du  siècle. 

La  France ,  sans  avoir  jamais  perdu  sa 
considération  dans  l'Empire ,  en  avait  plu- 
sieurs fois  aliéné  le*  princes  \  et  le  dernier 
traité  à^  Aix-lçi^Chapelle  ne  lui  rendit  qu'un 
moment  son  crédit  et  la  confiance  des  Etats  y 
qu'elle  reperdit  par  le  traité  de  1766. 
,  Après  1^  révolution,  l'Empire  ,  influencé 
par  son  chef,  s  est  précipité  dans  une  guerre 
qui  dut  lui  être  étrangère  ;  et  le  résultat  en 
a  été  pour  lui  la  perte  de  toute  la  partie  des 
Etats  germaniques  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  que  le  droit  de  la  victoire  a  annexée 
à  la  république  française.  Ainsi  l'ont  permis 
une  injuste  agression  et  les  lois  de  la  guerre; 
et  l'Empire,  à  l'avenir,  resserré  dans  la  limite 
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du  Rhin  ,  n'aura  proprement  plus  de  pointa 
de  contact  avec  elle. 

Je  dois  donc  examiner  quelles  peuventétre 
les  dispositions  de  ses  différons  princes  ,  sans 
ttie  permettre  de  porter  un  jugement  préma- 
turé sur  l'article  des  indemnités ,  ni  sur  celui 
des  sécularisations.  Relativement  à  la  révo- 
lution ,  je  ne  m'aj'réterai  pas  davantage  sur 
l'opinion  de  tous  ses  membres  ;  car  dans 
l'état  de  consistance  que  la  république  a 
acquis ,  il  ne  s'agit  pas  des  opinions  que  les 
princes  peuvent  avoir,  mais  seulement  de 
l'intérêt  de  chacun  d'eux. 

L'Autriche  et  la  Prusse  sont  les  deux" 
Etats  les  plus  puissans  de  l'Empire  ;  et  les 
princes  allemands  ,  témoins  passifs  du  par- 
tage de  la  Pologne ,  en  ont  conservé  une 
terreur  salutaire  ,.  que  le  temps  ne  peut  af- 
faiblir :  ils  se  souviennent  avec  effroi  de  la 
conduite  usurpatrice  de  Joseph  II ^  à  l'épo- 
que delamortde  l'électeur  de  Bavière  Maoci- 
viilien^ex  du  projet  d'échange  des  Pays-Bas 
contre  l'électorat,  qui  donna  lieu  à  la  ligue 
germanique  ;  ils  savent  que  l'Autriche  cher- 
che à  asseoir  son  despotime  sur  tous  les 
cercles  ,  que  les  décrets  du  conseil  aulique 
ont  aujourd'hui  plus  de  force  que  toutes  les 
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^.écisions  de  la  diète.  Depuis  que  le  système 
des  convenances  a  prévalu  ,  le  passé  n'est 
pas  fait  pour  les  rassurer  sur  l'avenir. 

C'est  même  une  bizarrerie  bien  digne  du 
moment  actuel ,  que  la  peur  oblige  quel- 
ques-uns des  Etats  à  s'armer  et  à  rentrer 
en  guerre  contre  la  France  ,  tandis  que 
l'empereur  porte  lélite  de  ses  forces  vers 
le  Pô  ;  et  que  ces  mêmes  princes  prépa- 
rent leur  propre  asservissement ,  en  don- 
nant à  leur  chef  des  facilités  pour  conquérir 
l'Italie,  qni  doit  à  son  tour  lui  fournir  les 
moyens  d'asservir  l'Empire.  Ils  savent  que 
de  la  part  de  ce  même  chef,  les  moyens 
d'ambition  ne  manquent  jamais ,  et  qu'à  leur 
défaut  il  peut  créer  des  prétextes  toujours 
décisifs  quand  la  force  les  appuie.  Cepen- 
dant ,  malgré  que  la  conduite  de  l'empereur 
effraie  les  princes  d'Empire,  malgré  qu'ils  ne 
puissent  regarder  la  guerre  actuelle  comme 
une  guerre  germanique,  malgré  qu'ils  redou- 
tent les  succès  de  l'empereur  presque  autant 
que  ses  revers  ,  la  diète ,  par  son  décret  du 
18  septembre,  vient  de  déclarer  quelle  est 
en  guerre  avec  la  France.  D'où  peut  venir 
cette  détermination ,  au  mépris  même  des 
motifs  qui  devaient  lui  en  faire  prendre  une 
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contraire  ?  la  peur  la  fit  souscrire ,  et  k 
nécessité  ,  qui  a  aussi  ses  décrets  ,  la  fait 
exécuter. 

Le  nord  de  fAllemagne  ,  plus  fort ,  plus 

indépendant ,  plus  protégé ,  est  resté  neutre: 

le  midi,  plus  faible ,  plus  asservi ,  a  été  obligé 

de  fléchir.  Ainsi ,  malgré  la  divergence  des 

intérêts  de  la  plupart  des  princes,  félecteur 

Palatin ,  au  mépris  de  ses  justes  méfiances  ^ 

et  au  préjudice  de  ses  accords  avec  nous, 

s'est  vu  forcé  de  prendre  part  à  une  guerre 

qu'il  déteste,  et  dont  il  redoute  fissue.  Le  duc 

de  M^irtemberg ,  contre  le  vœu  prononcé 

de  ses  Etats  ,  a  cédé  à  une  crainte  pareille  j 

les  évéques  de  Bainberg ,  de  Wurtzbourg  et 

autres,  y  ont  été  appelés  par  un  motif  plus 

direct,  c'est-à-dire,  par  le  désir  d'échapper 

à  la  sécularisation  et  aux  indemnités  dans  la 

future  paix  d'Empire:  enfm,  tous  les  princes 

ont  cédé  à  la  force ,  ont  obéi  à  la  nécessité , 

en  redoutant ,  comme  leur  premier  ennemi  » 

celui  pour  la  défense  duquel  ils  s'armaient. 

En  veut-on  une  preuve  plus  directe  ;  elle 
est  dans  les  lenteurs  méthodiques  et  com- 
binées de  la  diète ,  qui  long-temps  ne  fut  ni 
séduite  par  les  demandes  de  fAutriche  ,  ni 
ef  fraj'ée  des  menaces  indiscrètes  de  la  Russie, 

et 
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et  qlii  ne  se  décide  enfin  à  souscrire  aux 
vœux  des  deux  cours  ,  que  lorsque  les  succès 
soutenus  des  Austro-russes  ne  lui  laissent 
plus  de  refus  ,  plus  de  lenteurs  à  opposer 
aux  ordres  de  l'Autriche  ,  bien  plus  qu'à  ses 
instances. 

Pcjrmi  les  princes  d'Empire ,  s'il  en  est 
donc  qui  fussent  directement  intéressés  à 
cette  guerre  ,  ce  ne  pourraient  être  que  les 
trois  électeurs  ecclésiastiques  ,  dont  1  un  a 
perdu  tous  ses  Etats,  et  les  deux  autres  la 
plus  belle  moitié  des  leurs  ;  et  le  désespoir 
de  leur  situation  était  tel ,  qu'il  fallait  enfin 
courir  le  hasard  de  tout  perdre  pour  pouvoir 
tout  reconquérir.  Mais  cette  coalition  des 
princes  du  midi  de  l'Empire ,  ne  sera  pas  plus 
effrayante  que  la  première,  et  chaque  succès 
des  armées  françaises  en  détachera  qiiel- 
au'une  de  ses  parties;  car  jugeant  coiume 
nous  ,  et  mieux  encore  que  nous  d'après  leur 
intérêt  plus  direct ,  les  vues  aujourd'hui  non 
problématiques  de  l'empereur  ,  ils  en  redou- 
tent l'accomplissement  ;  et  tandis  qu'il  les 
épouvante  de  son  ambition ,  ils  n'ont  d  espé- 
rance qu'en  nous  '.  car  bien  qu'ils  nous  fassent 
la  guerre  ,  nous  sommes  les  gaians  de  leur 
existence  ,  bien  plus  encore  que  la  Prusse  , 
Tome  IL  Part.  II.  Z 
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qui  ne  peut  jamais  leur  offrir  une  protection 
aussi  désintéressée. 

Ainsi ,  malgré  les  accords  fugitifs  du  mo- 
ment,  désormais  guéries  de  toutes  les  pré- 
ventions qu'elles  ont  conservées  contre 
nous  ,  les  maisons  de  Saxe,  de  Bavière ,  de 
Hesse  et  de  Wirbernherg,  devraient  n'avoir 
plus  d'autre  désir  que  de  revoir  la  France 
reprendre  dans  l'Empire  la  puissance  pro- 
tectrice qu'elle  y  a  jadis  exercée,  malgré 
qu'en  ce  moment  la  maison  de  'PVirtemherg 
paraisse  exclusivement  attachée  à  l'Empire 
et  à  l'Angleterre  ,  tandis  que  les  Etats  pen- 
chent pour  la  paix  ;  et  malgré  que  la  double 
union  que  celle  de  Bavière  vient  de  con- 
tracter avec  Paull.^'' ,  semble  la  livrer  sans 
réserve  à  ce  prince. 

Relativement  à  leur  situation  ,  quelques- 
uns  des  princes  d'Empire  auront  tout  à 
craindre  ou  à  espérer  de  nous.  Maîtres  de  la 
rive  gauche  du  Rhin ,  nous  pouvons  former 
sur  sa  droite  des  liaisons  réciproquement 
utiles  avec  la  Bavière ,  le  M^irtemherg  et  la 
Hesse  ,  que  leur  position  plus  rapprochée  de 
nous,  nous  met  à  portée  de  secourir,  s'ils 
étaient  attaqués  ,  comme  de  les  punir  en 
cas  de  défection.  La  maison  de  Bnuuwich  , 
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plus  dépendante  de  la  Prusse,  et  lui  étant 
entièrement  dévouée,  a,  pour  se  garantir,  la 
foi  de  son  alliée,  qui  de  long-temps  ne  lui 
laissera  rien  à  craindre.  La  position  de  la 
Saxe  est  plus  précaire  :  enclavée  entre  \es 
Etats  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ,  elle 
n'a  pour  se  rassurer  que  leur  rivalité  ;  et 
comme  on  Ta  vu  par  le  passé ,  elle  sera  tou* 
jours  exposée  la  première  à  une  invasion. 
Après  la  mort  de  l'électeur  ,  qui  sans  doute 
ne  sera  pas  troublé  de  son  vivant ,  oserait- 
on  déterminer  les  événemens  que  l'on  peut 
voir  éclore  ?  Mais  dans  tous  les  cas  ,  la 
Saxe^  qui  sans  doute  la  désire,  peut  même 
craindre  notre  protection  ;  car  bien  que  sa 
population  et  sa  richesse  lui  permettent 
de  lever  une  armée  respectable  ,  ses  pos- 
sessions peuvent  être  envahies  avant  l'ar- 
rivée des  secours.  Cependant  ces  craintes 
ne  sont  qu'un  motif  de  plus  pour  lui  faire 
souhaiter  notre  alliance  ,  qui  peut  la  servir 
soit  directement,  soit  par  ses  diversions. 

'L^.Bm'ièf'e^â.e  son  côté,  doit  peu  attendre 
de  la  Russie  trop  éloignée  d'elle,  et  tout  espé- 
rer delà  France  ,  à  qui ,  plus  qu'aucun  autre 
Etat,  elle  doit  désirer  de  voir  reprendre  son 
influence  dans  l'Empire.  Elle  a ,  il  est  vrai , 
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été  fortement  soutenue  par  la  Prusse,  nprès 
la  mort  de  Maxùnilien  ;  mais  ce  fut  une 
affaire  de  circonstance ,  où  notre  inconce- 
vable apathie  fit  jouer  à  Frédéric  le  rôle  qui 
nous  était  dû.  A  l'avenir  les  plans  réalisés  de 
l'empereur  peuvent  lui  donner  unavant-goiit 
pour  en  former  de  nouveaux  ;  et  la  Bavière 
pourrait  bien  être  un  jour,  pour  f  An  triche,  la 
compensation  des  possessions  que  d'autres 
puissances  chercheraient  à  obtenir  ailleurs. 
Et  ces  motifs  toujours  existans  doivent  déci- 
der cet  Etat,  qui  ,  ainsi  que  la  Hesse  et  le 
Wirteniberg,  ainsi  que  les  autres  princes  , 
non  moins  que  les  électeurs  ecclésiastiques  , 
n'a  plus  à  désirer  que  de  voir  la  France  ar- 
bitre de  ses  droits  dans  lEinpire. 

La  situation  du  nord  est  sans  doute  moins 
précaire ,  sous  la  garantie  et  \q.  protection 
delà  Prusse  ;  mais  le  uiidi  de  l'Empire,  dan» 
son  état  de  dépendance  ,  doit  se  ressouvenir^ 
que  la  France  rétablit  les  bases  delà  liberté 
germanique  au  traité  de  TVestphalie  ,  et  y 
fît  créer  un  nouvel  électorat  en  faveur  de  la 
maison  de  Bavière  ;  que  le  traité  de  Nime- 
gi/e  confirma  celui  de  West-phaUe  ,  dont  la 
diète  de  i654  avait  fait  unti  loi  de  lEmpire  \ 
que  par  celui  de  Fuswick^  elle  exigea   eu 
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faveur  du  cardinal  de  Fursteniberg,\^  restitu» 
tJon  de  tous  ses  biens  qu'il  avait  perdus  ;  que 
par  celui  d' JJtrecht ,  elle  rétablitles  deux  élec- 
teurs de  Bavière  etde  Cologne  ;  qu'enfin,  dans 
tous  les  temps,  si  tous  les  princes  d'Empire 
ont  été  poursuivis  ou  menacés  par  leur  chef, 
c'est  toujous  par  la  France  qu'ils  ont  été  pro- 
tégés ,  secourus  et  rétablis  ,  quand  ils  lui  ont 
éié  liés  par  des  traités.  Ils  n'oublieront  pas 
qu'ils  ont  vu  saper  les  fondemens  de  leur 
antique  et  bizarre  constitution  ,  par  celui 
même  qui  en  était  le  protecteur  et  le  chef, 
et  qui  ne  songeait  à  rien  moins  qu'à  réduire 
sous  le  joug  du  pouvoir  absolu  ,  tous  les 
piembres  de  ce  vaste  corps. 

De  son  côté,  la  maison  d'Autriche  cher- 
chera, n'en  doutons  pas  ,  à  nous  interdire 
une  trop  grande  influence,  et  même  à  altérer 
notre  garantie.  Gardons-nous  de  laisser  dé- 
truire cette  importante  clause  du  traité  de 
TVestphaUe\  elle  seule  peut  nous  conser- 
ver dans  l'Empire  le  crédit  que  nous  avions 
perdu  ,  et  que  la  victoire  nous  a  rendu.  Il 
serait  dangereux  pour  nous,  et  pour  l'Empire 
lui-même,  de  laisser  partager  cette  garantie  à 
la  nussie,  quidepuis  long-temps  cherche  à  se 
mêler  des  affaires  d'Allemagne.  N'oublions 
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pas  que  cette  cour  intrigante  a  cherché  danss 
tous  les  temps,  et  à  tout  prix,  à  acquérir  quel- 
que possession  dans  l'Empire  qui  pût  donner 
voix  dans  la  diète  à  ses  ministres.  A  l'époque 
de  1778  ,  elle  envoya  pour  la  première  fois 
un  minstre  à  la  diète  deRatisbonne ,  où  l'on 
discutait  alors  les  prétentions  de  l'Autriche 
sur  la  succession  de  Bavière.  Cet  agent  n'jr 
parut  que  pourrépandre  des  soupçons  sur  les 
dispositions  de  la  France  ,  et  pour  engager 
le  corps  germanique  à  le  regarder  désormais, 
au  lieu  d'elle ,  comme  le  défenseur  de  ses 
droits. 

La  conduite  de  la  Russie  ne  laisse  rierr 
à  deviner  sur  ses  motifs  ;  et  le  prétexte  de 
sa  garantie  en  faveur  des  Etats  de  l'Em- 
pire ne  serait  même  qu'illusoire,  puisque,  en 
supposant  un  nouveau  partage  de  conve- 
nance, comment  pourrait-on  répondreau  di- 
lemme que  je  vais  établir  contre  l'admission: 
de  Pautl.^''  à  cette  garantie  :  Ou  la  Russie 
serait  intéressée  au  partage  ,  ou  elle  ne  le 
serait  pas  :  si  elle  y  était  intéressée ,  par  la  li- 
berté de  se  dédommager  dans  le  Nord  ou  en: 
Turquie  ,  la  condition  de  la  garantie  ne  l'em- 
pêcherait pas  de  laisser  consommer  un  dé- 
membrement où  elle  trouverait  son  compte;; 
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si  elle   y  était  sans  intérêt ,  elle  n'aurait 
pas  besoin  d'avoir  été  appelée  à  la  garantie , 
pour  que  sa  politique ,  de  concert  avec  la 
nôtre ,  l'engageât  à  s'opposer   au  partage. 
Dans  les  deux  cas  ,  c'est   donc   la  même 
conduite  à  tenir  ,  et  on  doit  toujours  l'em- 
péclier    de    s'immiscer   dans   les    affaires 
d'Empire.  A  cet   égard  ,  il   n'y  a  pas  lieu 
de  douter  que  l'Autriche  et  la  Prusse  ne 
se  joignent  à  nous  pour  repousser  la  sur- 
veillance inquisitive  d'iin  gouvernement  tra- 
cassier ,  qui  depuis  nn  siècle  a  troublé  le 
repos  du  nord ,  et  qui  voudrait  se  ménager 
dans  l'avenir  les  moyens  d'agiter  à  son  gré 
le  midi. 

Quant  à  nous,  malgré  les  erreurs  du  gou- 
vernement auquel  nous  venons  d'échapper, 
nous  sommes  encore  en  mesure,  et  nous 
ne  pouvons  perdre  que  par  notre  faute  l'in- 
fluence qui  nous  appartient  dans  les  cer- 
cles. N'oublions  pas  que  le  nouveau  traité 
sera  une  loi  de  l'Empire  ;  que  par  lui,  re- 
prenant l'exercice  de  nos  droits,  nous  pou- 
vons opposer  une  balance  prépondérante 
à  l'ambition  de  l'Autriche  ;  que  maîtres  de 
l'un  des  bords  du  Rhin ,  nous  pouvons  donner 
le  plus  grand  poids  à  noa  opérations  poli- 

A  4. 


(  560  ) 

tiques  et  militaires  ;  que  les  princes  d*Em- 
pire  n'ont  d'autres  moyens  de  salut  que  la 
jalousie  respective  des  puissances,  et  notre 
protection  immédiate,  qui  pourra  rendre  nos 
secours  aussi  prompts  que  décisifs  en  faveur 
de  nos  alliés  d' outre-Rhin.  N'oublions  pas, 
quels  que  soient  nos  liens  avec  la  Prusse  , 
qu'il  faut  rléanmoins  admettre  la  possibilité 
de  les  voir  relâchés   ou  rompus.  La  politi- 
tique  a  depuis  quelque  temps  une  marche 
si  incertaine ,  qu'il  faut  tout  craindre  et  tout 
prévoir,  et  qu'il  importe  d'élablir  l'équilibre 
des  pouvoirs  dans   l'Empire ,  afin  de  con- 
server diins  nos  mains  une  balance  modé- 
ratrice dont  aucun  parti  n'aura  désormais 
rien  à  crain  Ire ,  lorsqu'enfin  on  sera  bien 
convaincu  que  nous  n'en  userons  que  comme 
garnns  des  droits  de  tous. 

Ou  sent  que  je  ne  puis  tout  dire  ;  que 
tous  les  Etats  ayant  des  intérêts  distincts 
et  séparés,  et  que  ces  intérêts  variant  au  gré 
des  passions  qui  les  meuvejit ,  il  est  des  me- 
sures particulières  que  chaque  exception 
doit  amener  :  il  serait  au  moins  inutile  de 
développer  ici  des  moyens  qui,  subordonnés 
à  la  marche  de  la  politique  chez  les  prin- 
cipales pui^oances  ,  doivent  obéir  aux  varia- 
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tlons  que  rintérèt  éprouvera  ,  et  qui,  rerir 
fermés  dans  la  pensée  d'un  gouvernement 
vigilant ,  doivent  suivre  la  politique  de  l'Eu- 
rope dans  ses  constantes  aberrations,  pour 
en  prévenir  toutes  les  chances  possibles. 

Mais  enfin ,  sans  projets  ambitieux  de 
notre  part  ,  renfermés  dans  les  limites  que 
nous  ne  devons  plus  franchir ,  conservant 
la  bienveillance  de  tous  les  Etats ,  par  la 
fixité  de  nos  principes,  nous  jugerons  à 
notre  tour  que  l'intérêt  de  la  république  ne 
sera  point  circonscrit  dans  les  bornes  d'une 
seule  alliance,  ni  dans  les  avantages  du  mo- 
ment. Nos  traités ,  nos  rapports  ne  seront 
point  exclusifs  ,  et  notre  protection  ne  sera 
point  oppressive  :  nous  serons  fidèles  à  nos 
engagemens  ,  car  nous  trouverons  notre  pre- 
juier  intérêt  à  les  remplir.  Cette  conduite  , 
renforcée  par  la  confiance  qu'inspire  un 
gouvernement  nouveau  déjà  apprécié  en  Eu- 
rope, et  reposant  sur  les  principes  et  les  actes. 
connus  du  guerrier  qui  le  préside  ,  étouffera 
les  préventions  et  fera  taire  les  défiance»  : 
aux  alarmes  succéderont  l'estime  et  la  sé- 
curité; les  prétextes  des  guerres  continen-, 
taies  deviendront  moins  rares  ;  et  le  corps, 
germanique  ,   ne   voyant   plus   dans  notre 
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république  qu'un  Etat  protecteur,  sera  inté- 
ressé lui-même  à  nous  voir  investis  de  la 
garantie  de  ses  droits. 

Article     XI. 

SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  Turquie. 

Je  suis  enfin  parvenu  à  l'un  des  objets  les 
plus  importans  et  peut-être  les  plus  délicats 
à  traiter  en  ce  moment,  par  l'étendue  des  in- 
térêts qu'il  embrasse  ,  par  la  contrariété  des 
combinaisons  politiques  qu'il  présente,  et 
par  la  hardiesse  d'une  démarche  qui  a  enfin 
forcé  la  Porte  à  faire  taire  toute  autre  con- 
sidération que  celle  d'une  vengeance  qu'elle 
a  crue  légitime. 

Comme  mon  but  est  sur-tout  d'être  utile 
en  présentant ,  sous  tous  les  rapports  dont 
elle  est  susceptible,  notre  situation  actuelle 
avec  la  Turquie  ,  je  dois  entrer  dans  quel- 
ques développemens  nécessaires  pour  nous 
amener  enfin  à  tirer  des  conséquences  si- 
non positives,  du  moins  probables. 

L'empire  turc  ,  dont  la  puissance  faisait 
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trembler  l'Europe  dans  les  seizième  et  dix- 
septième  siècles  ,  n'est  plus  aujourd'hui  que 
l'ombre  de  ce  qu'il  fut.  Tombé  dans  une 
apathie  mortelle  depuis  qu'il  a  cessé  d'être 
conquérant,  ne  conservant  plus  que  la  vaine 
prérogative  de  la  souveraineté  sur  les  plus 
importans  lachaliks , et  sur-tout  sur  laBaby- 
lonie  et  l'Egypte  ,  chassé  des  bords  septen- 
trionaux de  la  mer  Noire  ,  dépouillé  de  la 
Crimée  ,  et  exposé  à  chaque  instant  à  se 
voir  enlever  le  siège  de  son  empire  ,  quand 
son  dangereux  voisin  croira  avoir  pris  des 
mesures  certaines  pour  l'envahir  ;  il  présente 
un  exemple  éclatant  des  vicissitudes  de  la 
foi'tune  et  de  la  décadence  des  empires. 

Depuis  François  //'" ,  la  Turquie  fut  une 
des  plus  importantes,  et  sur- tout  des  plus 
fidèles  alliées  de  la  France.  En  vain  nos  infi- 
délités passagères  ,  et  notamment  le  traité 
de  1766,  non  moins  funeste  pour  elle  que 
pour  nous  ,  semblaient  l'inviter  à  se  déta- 
cher de  nous  ,  qui  les  premiers  l'avions  aban- 
donnée ;  en  vain  la  Russie  et  l'Autriche  la 
sollicitaient  ou  la  menaçaient  ;  elle  résista 
à  tout  :  elle  put  bien  apprendre  à  ne  plus 
compter  sur  nous  ;  mais  si  elle  relâcha 
le  lien  de  l'union ,  elle  ne  le  rompit  jamais. 
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Distinguant   mal   les    rapports    politiques 
d'avec  les  rapports  religieux ,  elle  nous  fut 
encore  fidèle ,  quand  nous  avions  cessé  de 
l'être  pour  elle. 

Soit  orgueil  ou  incurie,  elle  fut  presque 
toujours  étrangère  au  système  qui  dirigeait 
l'Euiope.  Superstitieuse  et  ignorante  ,  elle 
ne  participa  quelquefois  aux  combinaisons 
politiques  que  par  l'impulsion  que  lui  don- 
nait la  France  ,  dont  elle  fat  la  plus  utile 
alliée  sous  le  double  rapport  fédératif  et 
commercial.  En  vain  un  grand  changement 
s'était  opéré  en  France,  en  vain  les  cours 
ennemies  voulurent  l'entraîner  dans  leur 
ligue;  c'est  avec  la  France  qu'elle  avait  traité 
ilaos  la  personne  de  ses  souverains  ,  et  elle 
resta  fidèle  à  la  nation  quand  la  royauté 
eut  disparu. 

Mais  aujourd'hui  qu'elle  s'est  vue  atta- 
quée la  première  ,  la  Turquie  n'est  plus  rien 
pour  nous  sous  le  rapport  de  l'alliance  fédé- 
rative  :  rinfluence  des  Anglais  et  des  Russes 
a  prévalu  ;  l'affaire  à' Aboukir  (i)  l'a  décidée  > 

(i)  L'affaire d'^Z'OKÂ/r  fut  sans  contredit  \ç.  combat 
le  plus  désastreux  pour  nous;  c'est  par  les  effets  qu'il 
tT  protIui:s  que  nous  avons  dû  sentir  vivement  la  perte 
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et  elle  est  devenue  notre  ennemie.  Cepen- 
dant, si  le  gouvernement  français  est  oblii^é 
de  se  départir  de  l'ancien  système  avec  la 
Turquie  ,  les  considérations  politiques  n'en 
conservent  pas  moins  toute  leur  force.  Les 
mêmes  motifs  qui  ont  engagé  l'Angleterre 
à  se  réunir  à  la  Piussie  ,  et  qui  peut-être  y 
ont  aussi  tacitement  entraîné  l'empereur , 
en  décidant  la  Porte  à  ouvrir  aux  escadres 
russes  le  détroit  des  Dardanelles ,  doivent 
forcer  la  France  à  redoubler  d'efiorts  pour 
en  empêcher  les  effets. 

J'ai  dit  ailleurs  quel  préjudice  il  résulte- 
rait dans  le  Levant,  pour  notre  commerce 
et  nos  manufactures  ,  si  l'on  faisait  cette 
addition  au  commerce  de  l'Angleterre  ,  qui 
possède  déjà  presque  tout  celui  de  la  Russie 
depuis  Puga  jusqu'à    Chersoii ,    et   depuis 


cruelle  que  nous  y  avons  faite.  Jamais  les  Anglais  ne 
nous  ont  porté  de  coup  plus  terrible  ;  jamais  la  for- 
tune ne  servit  plus  utilement  leur  haine  :  il  a  doublé 
les  obstacles  que  l'armée  d'Egypte  a  eus  à  vaincre  ;  il 
a  entraîné  la  défection  de  la  Porte  ;  et  les  effets 
même  s'en  sont  fait  sentir  vivement  jusqu'en  Italie. 
Cette  assertion  n'est  point  hasardée  ,  si  l'on  veut  y 
réiléchir. 
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Archangel  jusqu'à  Astracan  ;  et  l'on  doît 
prévoir  que  le  passage  accordé  aux  vais- 
seaux de  guerre  ,  ne  tardera  pas  à  fournir 
aux  Russes  de  nouveaux  prétextes  dliosti- 
lités  dont  le  résultat  présumé  doit  être  l'ex- 
clusion des  Turcs  d'Europe  ,  et  l'occupation 
de  Constantinople  par  Paul  f.'^''  ;  événe- 
ment que  notre  intérêt  nous  oblige  de  pré- 
voir ,  et  que  le  gouvernement  ne  peut  em- 
pêcher que  par  deux  moyens  qu'il  faut  dé- 
velopper ,  d'aptes  les  probabilités  que  les 
chances  actuelles  de  la  guerre  doivent  faire 
supposer. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  ces  con- 
jonctures déhcates  ,  on  doit  sentir  que  la 
Porte  ,  aigrie  par  l'invasion  de  l'Egypte  ,  et 
assiégée  des  obsessions  des  agens  anglais  et 
russes  ,  ne  voudra  jamais  revenir  aux  termes 
de  l'ancienne  harmonie  ,  sans  les  motifs  le» 
plus  décisifs.  Son  orgueil  ,  son  ignorance  , 
et  sur-tout  la  mesquinerie  de  ses  concep- 
tions politiques  ,  l'empêcheront  toujours  de 
réfléchir  à  froid  sur  les  dangers  qui  l'envi- 
ronnent ,  dans  ses  nouvelles  relations  avec 
des  Etats  que  son  intérêt  et  l'expérience 
des  malheurs  qu'ils  lui  ont  fait  éprouver  , 
l'avaient  instruite  à  regarder  comme   ses 
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^tinemivS  naturels  :  car  si  elle  peut  se  ressou- 
venir des  guerres  sanglantes  que  les  deux 
cours  impériales  lui  ont  faites  ,  elle  ne  doit 
pas  plus  oublier  la  dangereuse  médiation 
que  la  Grande-Bretagne  lui  offrit  dans  toutes 
ses  guerres  ,  et  sur-tout  les  sacrifices  aux- 
quels elle  la  contraignit  en  1791 ,  à  la  suite 
des  conférences  de  Slsùoxve.  Mais  pour  peu 
qu'on  connaisse  le  caractère  ottoman ,  on 
sera  convaincu  que  le  divan  s'étant  cru 
trompé  une  fois  ,  il  n'y  a  que  des  désastres 
qui  puissent  le  ramènera  une  nation  contra 
laquelle  il  s'est  prononcé  si  fortement  et  si 
inconsidérément ,  au  mépris  de  tous  les  dari- 
gers  qu'il  pourrait  courir  de  la  part  de  ses 
nouveaux  protecteurs . 

Il  nj  a  donc  que  deux  moyens  pour  rame- 
ner le  divan  aux  termes  même  d'une  union 
plus  intime  que  celle  qui  existait  avant  la 
guerre.  La  Porte ,  dans  l'état  précaire  de  son 
régime  intérieur  a  tout  à  craindre  ,  et  rien 
àesperer  d'un  changement ,  et  sur-tout  des 
secours  de  la  Russie  :  c'est  une  vérité  qu'il 
importe  de  lui  faire  sentir ,  en  employant, 
à  propos  les  mesures  qui  peuvent  la  ra- 
mener ,  en  lui  rendant  plus  sensibles  ses 
întérérs  réels,  et  les  risques  qu'elle  court 
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de  tout  perdre  en  persistant  dans  son  pîan 
désastreux.  Ces  deux  moyens  seront  pré- 
sentés successivement  ;  mais  comme  ils  sont 
essentiellement  liés  à  l'expédition  d'Egypte  , 
dont  ils  sont  une  conséquence ,  il  faut  né- 
cessairement se  former  une  idée  juste  du 
motif  de  cette  expédition,  de  notre  situation 
positive  en  Afrique  ,  et  des  effets  que  nous 
devons  en  espérer  ou  en  craindre. 

SECTIONII. 

De  l'Egypte. 

L'Egypte  ,  où  les  premiers  législateurs  de 
la  Grèce  étaient  allés  puiser  les  principes  de 
leur  doctrine  ;  l'Egypte,  fameuse  encore  par 
ses  héros  antiques  ,  et  par  les  prodiges  que 
son  ingénieuse  mythologie  nous  a  transmis  ; 
l'Egypte  enfin  ,  qui  fut  le  berceau  des  arts 
et  des  sciences  ,  en  était  devenu  le  tombeau 
sous  Omar  et  sous  ses  barbares  successeurs. 

Alexandrie  ,  dont  la  création  fut  sans  con- 
tredit le  plus  noble  des  travaux  d'Alexandre , 
et  celui  qui  décelait  le  mieux  son  génie , 
après  avoir  été  pendant  plusieurs  siècles  la 
capitale  et  le  centre  du  couimercedu  monde 
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par  les  deux  mers  ,  était  enfin  tombée  au 
dernier  rang  des  dernières  cités  ,  sous  la  ty-- 
rannie  des  Mamiouks  :  et  de  nos  jours,  les 
avantages  de  sa  situation  ,  des  débris  illus- 
tres ,  et  les  souvenir*  qu'ils  réveillent,  annon- 
çaient à  peine  au  voyageur  étonné  ce  qu'elle 
fut,  et  ce  qu'elle  pourrait  être  encore. 

Ce  n'est  sans  doute  qu'au  génie  des  répu- 
bliques qu'il  appartient  d'enfanter  ces  gran- 
des conceptions  que  le  vulgaire  juge  témé- 
raires ou  sublimes  ,  suivant  que  la  fortuzie 
les  contrarie  ou  les  couronne.  L'expédition 
d'Egypte,  au  moment  où  elle  fut  tentée  , 
quel  qu'en  soit  le  résultat  ,  sera  toujours  le 
plus  hardi  projet,  et  l'entreprise  la  plus  mé- 
morable delà  fin  d'unsiè<  lequine  ressemble 
à  aucun  autre.  Si  après  tant  d'avantages 
acquis  par  la  victoire  et  par  le  génie  des  arts  , 
les  Mamlouks  soumis  ,  les  Arabes  domptés  , 
les  Turcs  vaincus  ou  ramenés  ,  et  l'Egypte 
paisible  ,  permettent  aux  successeurs  de 
Bonaparte  d'achever  son  ouvrage  ,  alors 
l'ancien  système  est  détruit  ;  le  commerce 
prend  une  direction  nouvelle  ;  l'Asie  nous 
ouvre  ses  mines  fécondes ,  et  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  rendre  grâces  au  génie  qui 
en  conçut  le  plan  ,  et  aux  nouveaux  ^rg'o- 
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nauùes  qui  nous  ouvrirent  la  source  des 
trésors  de  cette  nouvelle  Colchïde. 

En  effet ,  Alexandrie ,  rendue  à  sa  destina- 
tion première  ,  redevient  l'entrepôt  du  com- 
merce de  la.Méditerranée ,  et  des  riches  pro- 
ductions de  l'Inde  ,  soit  par  la  mer  Rouge  et 
le  canal  que  fit  creuser  Anroinn ,  et  qui,  tra- 
versant le  Caire ,  va  se  perdre  dans  le  Nil , 
soit  par  celui  qui  peut  joindre  les  deux  mers. 
Les  riches  campagnes  du  Delta ,  situées  sous 
le  beau  ciel,  et  susceptibles  de  tous  les  gen- 
res de  culture ,  rendent  moins  sensible  le  dé- 
labrement de  nos  colonies  d'Amérique  ,  et 
les  suppléent  avec  succès.  Les  communica- 
tions avec  l'Asie  deviennent  plus  faciles , 
plus  directes ,  plus  libres ,  plus  économiques, 
et  l'Angleterre  ne  peut  plus  y  supporter 
la  concurrence  avec  parité  d'avantages  ; 
celles  avec  la  Grèce ,  les  échelles  du  Levant 
et  les  côtes  d'Afrique  ,  multiplient  encore 
nos  rapports.  Tels  sont  les  heureux  effets 
que  le  succès  de  l'expédition  nous  présente. 
Il  faut  donc,  en  calculant  notre  situation, 
nous  occuper  avec  persévérance  des  moyens 
qui  doivent  nous  faire  .atteindre  au  but. 

Dans  cette  utile  recherche  ,  il  doit  m'étre 
permis  de  soulever  un  coin   du  voile  qin 
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dérobe  aux  yeux  des  profanes  les  secrets  du 
gouvernement.  En  parlant  de  ce  qu'on  a  fait, 
il  faut  dire  ce  qu'on  eût  pu  faire  encore  pour 
assurer  le  succès  de  l'entreprise  ;  car  si  l'exé- 
cution a  été  prompte,  rapide  et  brillante, 
la  pensée  n'avait  pas  tout  combiné,  tout  pré- 
vu ;  et  dans  une  expédition  pareille ,  qui  sur- 
tout était  libre,  il  fallait  tout  prévoir  ou  ne 
rien  hasarder.  Mais  la  théorie  des  systèmes 
brillans  est  quelquefois  dangereuse.  L'ima^ 
gination  ,  séduite,  embrasse  avec  trop  de  vi- 
vacité les  grandes  conceptions  qui  la  flattent; 
et  bien  souvent  l'esprit  les  adopte  avant  que 
le  jugement  les  ait  mûries  ,  et  que  la  pré- 
voyance ait  détruit  les  obstacles. 

Cependant  si,  dans  les  circonstances  où 
elle  a  eu  lieu ,  l'invasion  de  1  Egypte  pouvait 
être  regardée  comme  précipitée  et  dange- 
reuse ,  relativement  à  l'état  ou  l'Europe  se 
trouvait ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  cette 
expédition  fut  une  insulte  et  une  agression 
contre  la  Porte.  Ce  reproche  a  long-temps 
retenti  en  Europe  ;  et  semé  par  la  perfidie  , 
l'ignorance  l'a  accueilli  et  propagé. 

On  ne  reprochera  certes  pas  à  l'ancien  ca- 
binet de  Versailles ,  d'avoir  été  ambitieux  et 
usurpateux  :  cependant  ce  projet  existait , 
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etavait  été  conçu  par  lui.  On  s'en  était  occupé 
pour  punir  les  beys  indépendans  et  rebelles 
de  l'Egypte  des  vexations  qu'ils  exerçaient 
sur  les  négocians  français  ,  malgré  le  vœu  de 
la  Porte,  et  contre  le  texte  des  conventions  ; 
on  l'avait  formé,  parce  que  la  Porte  était  hors 
d'état  de  réduire  les  rebelles  ;  il  existait  enfin , 
parce  qu'après  nombre  de  réclamations  de 
nos  ministres  au  sujet  des  actes  oppressifs  des 
beys  ,  la  Porte  avoit  été  forcée  d'avouer  son 
•  impuissance  pour  les  réprimer  :  et  ce  furent 
ces  motifs  qui  portèrent  l'ancien  gouverne- 
ment à  s'occuper  des  moyens  de  châtier  lui- 
même  des beys  qui,  rendus  indépendans  de 
leurs  maîtres  ,abusaientd'unpouvoirusurpé, 
de  l'impuissance  de  la  Porte ,  et  de  notre  éloi- 
gnement ,  pour  commettre  sans  risque  toutes 
les  vexations  sur  les  négocians  français. 

Sans  m'appesantir  sur  ces  faits  connus  ,  et 
que  la  mahgnité  cherche  en  vain  à  dissi- 
muler, je  reviens  à  l'expédition  elle-même, 
en  indiquant  ce  qui  nous  reste  à  faire  d'après 
le  calcul  des  probabilités  politiques  :  car  ici 
je  voyage  dans  le  vaste  champ  des  conjec- 
tures ,  et  il  ne  m'appartient  point  de  déter- 
miner les  événemens  que  l'avenir  nous  dé- 
robe j  mais  3  e  puis  du  moins ,  sans  prévention 
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et  sans  engouement,  hasarder  de  dire  ce 
que  la  situation  de  l'armée  d'Egypte  peut 
nous  permettre  d'espérer. 

Il  est  certain  que  le  directoire  avait  été 
trompé  sur  l'Egypte,  par  les  ouvrages  théo- 
riques de  voyageurs  inexacts  et  superficiels , 
d'écrivains  inobservateurs  ,  et  par  les  récits 
infidèles  d'hommes  peu  dignes  de  foi  qu'on 
ne  pouvait  démentir  (i).  On  lui  avait  repré- 
senté l'Egypte  livrée  à  la  merci  de  huit  mille 
Mamlouhs  indisciplinés  et  indisciphnables , 
sans  courage  ,  incapables  de  résister  ,  et  que 
la  vue  même  de  nos  troupes  dissiperait  sans 
avoir  à  les  vaincre  :  mais  ces  Mamlouks ,  si 
différens  du  tableau  qu'on  en  avait  tracé ,  se 
sont  battus  avec  un  courage  que  Bonaparte 
avoue  n'avoir  rencontré  dans  aucun  des  enne- 
mis   qu'il  avait  eus  à  combattre.   A  peine 
étaient-ils   vaincus  qu'ils  reparaissaient  de 
nouveau,  et  qu'il  fallait  se  battre  et  les  vain- 
cre encore.  Chaque  instant  rendaitla  position 
du  vainqueur  plus  fâcheuse  ;  chaque  victoire 
était  fatale  ;  et  la  mort  d'un  seul  soldat  fran- 


(  1  )  J'en  excepte Testimable  ouvrage  de  J^olney  , 
rempli  d'observations  judicieuses  ,  d'aperçus  exacts  , 
et  de  vues  saines^  que  l'expérience  a  confirmés. 
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çais  était  une  perte  irréparable.  Dans  les 
villes  ,  les  imans  et  les  cheiks  suscitafent  des 
insurrections  que  le  nombre  des  individus 
pouvait  rendre  dangereuses  ;  tandis  que  les 
Coptes  ,  ces  héritiers  dépouillés  ,  ces  anti- 
ques possesseurs  de  l'Egypte,  gémissaient 
sous  le  joug  des  beys ,  qui  les  accablaient  du 
double  fardeau  de  la  servitude  et  de  la  mi- 
sère. Engourdis  par  une  stupide  ignorance  , 
sans  énergie  pour  haïr  ,  et  sans  courage  pour 
briser  leurs  fers  ,  ils  obéissaient  encore  à 
leurs  tyrans ,  et  la  crainte  les  armait  contre 
leurs  libérateurs. 

Mais  quels  obstacles  ne  surmontent  point 
les  talens  et  le  génie  ?  Ah  !  Ihistoire  dé- 
roule en  vain  ses  pages  séculaires  ;  la  na- 
ture ,  trop  avare  de  ses  dons ,  ne  produit 
qu'à  travers  les  siècles  ces  êtres  privilégiés  , 
destinés  à  consoler  la  terre  des  malheurs 
des  révolutions  ;  ces  hommes  extraordi- 
naires qui ,  dans  leur  immense  carrière , 
appelés  à  fixer  le  sort  des  empires ,  occupent 
toutes  les  renommées  ,  et ,  du  fond  de  leur 
exil  même ,  remplissent  encore  l'univers* 
Tel  a  paru  de  nos  jours  le  héros  enfant  de 
la  fortune  et  du  génie. 

Ainsi ,  sur  le  sol  brillant  de  l'Afrique ,  privé. 
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des  ressources  qui  peuvent  aider  dans  les 
grandes'entreprises;  seul  avec  une  poignée  de 
braves  qui  viennent  de  voir  détruire  à  leurs 
yeux  la  flotte  qui  les  apporta  sur  un  rivage  où 
les  attendent  tous  les  dangers;  seul  avec  ses 
compagnons ,  qui  jettent  un  douloureux  re- 
gard vers  leur  patrie ,  dont  les  sépare  le  plus 
terrible  des  élémens  ;  sans  avoir  même 
besoin  de  se  recueillir  dans  sa  pensée  ,  le 
guerrier  français ,  avec  cette  inspiration  que 
des  prodiges  doivent  justifier ,  leur  dit  : 
«  Amis ,  la  fortune  nous  abandonne  ;  eh  bien  î 
»  nous  ferons  de  plus  grandes  choses  !  " 

Il  dit ,  et  déjà  l'espoir  brille  dans  tous  les 
yeux;  la  confiance  du  triomphe  anime  tous 
les  cœurs.  Rien  ne  les  arrête  ;  la  victoire  est 
pour  eux  la  récompense  de  la  victoire.  L'in- 
clémence des  saisons  ,  un  climat  dangereux 
et  nouveau ,  et  ces  sables  brùlans  cpie  les 
vents  de  Libye  chassent  devant  eux  ,  les 
menacent  en  vain  :  le  génie  de  la  santé  , 
sous  la  forme  d'habiles  artistes ,  veille  sur 
leur  destinée  ;  lé  génie  des  arts  précède  ce« 
hommes  ingénieux ,  qui ,  rivaux  de  la  nature , 
lui  ont  dérobé  ses  secrets  ,  et  vont  réaliser, 
sur  une  terre  long-temps  souillée  ,  les  fabu- 
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leux  prcfdiges  que  la  mythologie  égyptienne 
prête  à  ses  dieux  antiques. 

Tout  cède  ,  tout  fléchit  ^  les  plus  nobles 
travaux  seront  pour  le  guerrier  l'excuse  de 
la  victoire  ,  et  vont  faire  chérir  leur  défaite 
aux  vaincus.  Il  impose  un  frein  salutaire  à 
l'indomptable  Mamiouk  ;  il  instruit  le 
Copte  ignorant  ;  il  adoucit  \  Arabe  vaga- 
bond ;  par-tout  il  crée  des  hommes  ,  et  de» 
hommes  fait  des  soldats  ou  des  citoyens  : 
l'antique  palais  de  Saladin  revoit  enfin  dans 
ses  murs  un  chef  et  des  guerriers  français , 
apporter  ,  au  lieu  des  fléaux  des  croisades , 
la  civilisation  et  les  ans  ;  et  l'Egyptien 
grossier,  remontant  vers  sa  noble  origine, 
retrouve  une  ame  pour  en  admirer  les  pro- 
diges créateurs  qui  succèdent  à  U  victoire 
et  consolent  de  ses  brillans  ravages. 

Si  telle  fut  la  conduite  du  général  français 
en  Egypte  ,  telle  elle  avait  été  en  Italie,  où, 
héros  presque  enfant ,  il  avait  fixé  tous  les 
regards  dés  son  entrée  dans  la  carrière. 
Digne  chef  de  nos  soldats  ,  il  sut  vaincre  et 
non  pas  asservir.  Uniforme  et  constant  dans 
sa  marche  ,  et  non  moins  politique  que 
guerrier  dans  sa  double  expédition  ,  par-tout 
il   entre  en    triomi  hateur  ,    et   par-tout  il 
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respecte  les  opinions  des  peuples  et  leur 
croyance.  Il  n'outrage  ni  n'opprime  les  mi- 
nistres des  autels  chez  les  nations  qu'il  veut 
gagner.  Guerrier-législateur,  il  sait  ce  qu'ont 
d'influence  sur  elles  les  maximes  religieuses , 
la  force  de  l'habitude  et  l'empire  des  pré- 
jugés :  il  respecte  les  uns  et  ne  fronde  point 
les  autres.  Il  sait  qu'un  peuple  pardonne 
plutôt  la  violence  que  le  mépris  ;  et  qu'avilir 
ce  qu'il  respecte ,  c'est  l'avilir  lui-même. 
Fidèle  à  ces  maximes  ,  il  porte  en  tout  lieu 
la  tolérance ,  cette  première  des  vertus  so- 
ciales. S'il  écrit  à  un  évéque ,  honorant  en 
lui  les  vertus  de  son  état  ,  il  lui  rappelle 
cette  morale  universelle,  cet  instinct  su- 
blime de  la  nature  qui  unit  tous  les  hommes , 
que  les  opinions  et  les  dogmes  ne  servent 
qu'à  diviser.  S'il  s'occupe  des  prêtres ,  c'est 
pour  les  protéger  contre  une  intolérance 
nouvelle ,  parce  qu'ils  sont  aussides  hommes , 
£t  que  s'ils  peuvent  être  dangereux  ,  ils 
peuvent  sur-tout  être  utiles.  S'il  s'adresse 
au  pontife  de  Rome  ,  c'est  avec  le  respect 
<]u*on  doit  à  un  souverain  et  au  chef  de  la 
religion  de  la  plus  belle  moitié  de  l'Europe. 
S'il  traite  avec  les  imans  et  les  mollahs  de 
l'f  gypte ,  il  ae  fronde  point  avec  mépris 
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leur  superstitieuse  ignorance  :  il  parle  âe 
Mahomet  avec  le  respect  qu'on  doit  à  la 
mémoire  d'un  grand  homme  ;   il  en  parle 
avec  cette  vénération  politique  (i)  qui  doit 


(i)  Lorsque  le  manifeste  de  B 072 aparté  aux  hahimns 
du  Caire  a  été  connu  en  Europe  ,    les   ennemis  du 
général  français  ,  les  folliculaires  à  gages  et  les  hom- 
mes superficiels  ou  de  mauvaise  foi  de  tous  les  pays  , 
n'ont  pas  mancpé  de  criera  l'athéisme,  et  de  l'accuser 
d'établir  des  principes  subversifs  de  toute  religion  : 
inde  irœ.  Comme  si  l'homme  qui  respecte  l'opinion 
de  tous  les  peuples,   pouvait   êlre  accusé  d'en   être 
l'ennemi  ;  comme  si,  ne  point  contrarier  la  croyance 
d'un  peuple  qu'il   doit    ménager,  c'était  en  être  le 
sectaire.  Il  eut  fallu  sans  doute  qu'il  eùtdit  aux  imans: 
«   Votre   Mahomet  est  un  misérable  imposteur  ;  je 
«  vous   défends  de  l'invoquer   ,  et  je  viens  détruire 
»  vos  mosquées  3).  Moyen  ,  comme  on  sait  ,  aussi  ingé- 
nieux qu'expéditif  pour  gagner  les  hommes.  Pauvres 
gens  !  voilà  bien  la  logique  des  passions.  On  me  par- 
donnera sans  doute  cet  écart  ;   il  est  en  moi  le  fruit 
non  de  l'enthousiasme  ,    mais  de  l'indignation  ,  que 
sont  faites  pour  inspirer  les  dégoûtantes  injures  que 
\^&  gagistes  de   William  Put  prodiguent  au  général 
français;  tandis  que  ,  plus  noble  et  plus  vrai ,  le  parti 
de  l'opposilion  lui  rend  une  éclatante  justice  :  jaloux 
de  l'opinion  d'un   ennemi  loyal  ,  notre  consul  désire 
sur-lout  de  voir  finir  les  malheurs  de   la  terre  ;   et 
avec  de  puissans  motifs  pour  ne  pas  craindre  le  sort 
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lui  concilier  ses  sectaires.  Il  traite  avec  ces 
hommes  grossiers  comme  s'il  partageait 
leur  doctrine  ;  et  employant  avec  art  le 
dogme  principal  de  l'islamisme ,  il  le  fait 
servir  à  ses  vues  en  leur  présentant  ce  qui 
devait  être  dans  ce  qui  est.  Et  cette  con- 
duite ,  la  seule  convenable  ,  la  seule  vrai- 
ment utile  ,  était  aussi  la  seule  propre  à  lui 
concilier  des  peuples  qu'il  voulait  captiver 
après  les  avoir  vaincus.  C'est  ainsi  qu'il  ne 
se  trompa  sur  aucun  des  effets  qu'il  espérait 
de  cette  marche  politique  ;  et  ce  succès 
qu'il  a  obtenu  sur  des  peuplades  agrestes  et 
barbares  ,  est  la  plus  noble  réponse  à  ses 
détracteurs  passionnés. 

Je  reviens  à  l'Egypte.  Quant  aux  dispo- 
sitions des  habitans,  si  l'insurrection  du  Caire 
dut  apprendre  à  s'en  méfier  ,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'on  a  peu  à  en  craindre  de 
nouvelles.  De  la  connaissance  des  trois  dif- 
férentes espèces  d'individus  qui  peuplent 
cette  contrée  ,  on  peut  conclure,  i.°que 
les  Mamlouks  domptés,  nos  Français  n'au- 

des  armes,  guerrier  triomphateur,  il  aspire  à  la  paix, 
Les  valets  de  M.  Viu  pourraient- ils  en  dire  ant-aiu  d« 
leur  maître  ? 
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rontrien  à  redouter  des  Turcs  ,  qu'ils  pour- 
ront toujours  contenir  par  la   crainte  ,  et 
qui  ne  forment  pas  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  la  population  ;  2.*^  qu'ils  peuvent 
s-e  reposer  sur  les  dispositions  des  Coptes^ 
tous  chrétiens  ,  tous  fidèles  à  leur  croyance, 
bien  que  défigurée  par  les  plus  absurdes  pra- 
tiques ,  et  qui ,  portion  la  plus  nombreuse 
de  la  population  ,  doivent  détester  le  joug 
écrasant  des  beys  ,  et  peuvent  un  jour  être 
utiles  ;  3.*^  qu'ils  trouveront  dans  la  troisième 
classe,  composée  de  juifs  et  de  chrétiens 
grecs  ,  syriens  ou  arméniens  ,  que  le  com- 
merce y  appelle  et  y  fixe  ,  des  hommes 
prêts  à  les  seconder  utilement  dans  leurs 
entreprises  ,  et   sur-tout  des  recrues  pour 
renforcer  l'armée  ,  soit  par  eux-mêmes  ,  soit 
par  les  enfans   des    Coptes  ,  assez   jeunes 
pour  recevoir  les  impressions  qu'on  voudra 
leur  donner. 

Tels  sont  les  avantages  locaux  que  l'E- 
gypte présente  à  notre  arrnée  :  mais  ils  sont 
le  produit  de  la  victoire  ,  et  le  gouverne- 
ment eût  pu  rendre  la  victoire  inutile ,  et 
assurer  par  plus  de  moyens  le  succès  de 
l'expédition  ,  en  obtenant  l'aveu  delà  Porte. 
Il  paraît  qu'on  ne  s'en  est  passé  que  parce 
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qu'on  a  désespéré  de  l'obtenir.  Mais  braver 
la  difficulté ,  ce  n'est  pas  la  détruire  ;  et  peut- 
être  il  eût  été  possible  d'amener  le  divan 
au  point  le  plus  favorable.  Si  l'on  a  cher- 
ché à  obtenir  son  assentiment ,  comme  quel- 
ques faits  le  démontrent,  les  moyens  pour 
y  parvenir  ont  été  insuffisans.  L'aveu  tacite 
ou  poitif  du  grand  visir  et  âumuphti  ,  ne  suf- 
fisait pas,  et  l'expérience  l'a  démontré. 

Avec  quelques  précautions  et  la  connais- 
sance des  lieux,  on  pouvait  être  convaincu 
de  l'importance  et  de  la  facihté  dont  il  eût 
étéd'avoir  des  agens  dans  Y  uléma .  ce  c>  rps, 
le  plus  dangereux  et  le  plus  puissant  de 
l'empire  ,  est  composé  des  hommes  peut- 
être  les  plus  corrompus  de  l'univers  ;  «ans 
crainte  du  côté  du  gouvernement,  à  l'abri 
des  poursuites  du  Grand  Seigneur  ,  qui  ne 
peut  l'atteindre  ni  le  frapper  ,  il  s'abandonne 
ouvertement  à  la  vénalité  la  plus  scandaleuse 
et  à  la  corruption  la  pkis  profonde  ,  sous  l'é- 
gide de  l'inviolabilité  qu'il  doit  aux  lois  ,  et 
qui  le  met  souvent  dans  le  cas  de  faire  trem- 
bler le  sultan  ,  sans  avoir  jamais  rien  à  en 
craindre  (  i  ).  Avec  de  l'or ,  on  est  sûr  de  tout 

(i)  Les  membres  du  collège  de   Vuléma  sont  les 
seuls  sur  qui  le  sultan  n'a  pas   droit  de   vie  et  da 
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obtenir  de  cet  ordre;  et  les  sommes  qîie  , 
par  les  mains  d'un  négociateur  habile  ,  la 
gouvernement  eût  pu  répandre ,  n'eussent 
été  qu'une  légère  avance  sur  les  immenses 
bénéfices  qui  en  auraient  été  le  prix  :  on 
eût  semé  pour  recueillir  ;  et  la  majorité  de 
Y  uléma  gagnée  ,  nous  assurait  du  succès. 

On  eut  pu  employer  les  mêmes  moyens 
auprès  des  premiers  officiers  de  la  Porte, 
outre  le  "v/siret  le  muphùi.  L'adresse ,  l'inté- 
rêt ,  les  avantages  qu'on  eut  présentés ,  la 
crainte  que  nous  pouvions  inspirer  dans  la 
supposition  d'un  refus  ,  car  de  tous  les  gou- 
vernemens  la  Porte  est  celui  qui  redoute 
le  plus  la  guerre ,  et  celui  qui  s'y  résout  avec 
le  plus  de  répugnance;  tout  eût  pu  amener 
flu  but  que  l'on  n'a  manqué  que  par  trop  de 
précipitation. 

Les  offices  que  l'ambassadeur  turc  a  faits 
au  gouvernement  depuis  l'occupation  des  îles 
vénitiennes,  les  notes  que  la  Porte  a  remises 


mort.  Ils  se  jugeait  eux-mêmes  ;  mais  comme  ils  souL 
très-corrompus  ,  et  que  tous  ont  ëgalement  besoin 
d'indulgence  pour  exercer  leurs  concussions  avec 
impunitt^,  ils  absolvent  entre  eux  tous  ceux  qui  sont 
accusas  ,  pour  en  être  absous  à  leur  tour. 


(  383  ) 

à  notre  chargé  d'affaires,  décèlent  ë  vident - 
ment  la  crainte  qu'elle  éprouvait  qu'on  ne 
cherchât  à  susciter  une  révolution  dans  la 
Grèce.  Il  y  avait,  certes,  unmoyen  bien  simple 
de  la  rassurer  avec  bonne  foi,  en  la  disposant, 
par  des  concessions  réelles ,  à  voir  sans  crainte 
et  sans  défiance  l'occupation  de  l'Egypte. 

Et  dans  le  fait,  nous  ne  devions  pas  nous 
attendre  que  la  Porte  consentit  à  nous  ac- 
corder la  cession  ou  même  la  simple  occu- 
pation de  l'Egypte  ,  sans  réciprocité  d'avan- 
tages pour  elle.  Les  contrats  des  nations  , 
comme  ceux  des  particuliers,  sont  nuls  ,  s'ils 
ne  sont  pas  sjnallagmatiques  ;  et  quand  on 
donne  ,  c'est  pour  recevoir.  Ne  perdons  pas 
de  vue  ce  principe ,  dont  nous  allons  avoir 
l'application  à  établir ,  en  le  faisant  précéder 
de  tous  les  motifs  qui  auraient  pu  entraîner 
l'assentiment  de  la  Porte;  et  pour  y  par- 
venir ,  voici ,  ce  me  semble ,  le  langage  qu'on 
eût  pu  lui  tenir  : 

ce  Vous  avez  sur  le  continent  deux  voisins 
•»  dangereux  ,  qui  vous  obligent  sans  cesse  à 
>»  la  plus  sévère  surveillance.  Presque  tou- 
»  jours  réunies  quand  il  s'agit  de  vous  sur- 
V  prendre  ou  de  vous  accabler ,  l'Autriche 
»  et  sur-tout  la  Russie  cherchent   à   vous 


(584) 
»  ravir  vos  plus  belles  possessions  d'Europe , 
:»  et  à  vous  reléguer  en  Asie;  l'expérience  du 
»  passé ,  et  les  usurpations  iniques  que  la 
5)  dernière  a  feites  sur  vous  depuis  moins  de 
»  trente  ans  ,  doivent  vous  avoir  donné  une 
>j  leçon  salutaire.  Au  mépris  des  traités,  elle 
»  a  fait  des  établissemens  dans  la  nouvelle 
»  Servie  ;  elle  vous  a  enlevé  la  Tartarie  et  le 
53  Cuban ,  et  ravi  les  bords  septentrionaux  de 
M  la  mer  Noire.  Le  redoutable  établissement 
»  de  Cherson  vous  domine  dans  cette  mer, 
»  et  menace  les  Sept  Tours  ;  et  elle  est  enfin 
s>  parvenue  à  vous  dépouiller  de  la  Crimée. 
»  Il  ne  lui  reste  plus  qu'un  pas  à  faire,  et  tout 
5)  en  elle  décèle  le  désir  de  le  franchir  ;  elle 
«  saura  faire  naître  des  occasions  et  créer  des 
»  prétextes  pour  vous  enlever  la  Grèce  et 
«  Constantinople.  Rappelez- vous  l'escadre 
3>  que  son  amiral  Orloff  a  conduite  dans 
«  les  mers  de  l'Archipel ,  et  qui  n'était  qu'une 
M  conséquence  de  ce  plan  :  il  est  loin  d'être 
»  anéanti  ;  et  déjà  ,  par  anticipation ,  l'on 
»  a  donné  à  l'un  des  jeunes  czars  le  nom  de 
«  Constantin ,  en  attendant  qu'on  puisse  le 
M  couronner  dans  vos  murs.  Ce  résultat  esc 
>)  positif,  si  vous  vous  rappelez  ce  qui  se 
>*  passa  en  Russie  et  dans  la  Grèce ,  en  1790, 

»où 
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*>  Ou  les  Grecs  insurgés  et  conduits  par  le 
\»  marin  Lambro ,  envoyèrent  à  Pétersbourg 
*>  des  députés  pour  offrir  à  ce  jeune  prince 
»'  ^^  /lône  de  Constantinople. 

«L'Autriche  ne  vous  ménagera  pas  da* 
4>  vantage  :  profitant  de  l'occasion  ,  elle  exé- 
M  cutera  ses  projets  déjà  tentés  sur  la  Vala* 
»  chie  et  la  Moldavie ,  jusqu'aux  bouches 
»  du  Danube  ;  la  Bosnie  ,  la  Servie ,  en- 
M  treront  dans  son  lot;  et  ces  deux  éternels 
»  ennemis  du  nom  ottoman,  partageront  vos 
«  dépouilles  comme  ils  ont  partagé  la  mal* 
»  heureuse  Pologne. 

«  L'Angleterre  secondera  utilement  leur 
«  invasion,  dans  l'espoir  de  profiter  du  com- 
«  merco  exclusif  du  Levant  et  de  la  mer 
»  Noire,  par  suite  de  l'intérêt  qui  l'attache 
M  aux  vues  de  la  Russie.  Ce  plan  que  les  cours 
^  alliées  poursuivent  avec  une  ténébrçuse 
»j  profondeur ,  peut  éclater  à  l'instant  où 
>j  vous  y  penserez  le  moins.  Aujourd'hui , 
»  demain  ,  tous  les  momens  sont  bons  ;  dès 
53  que  l'occasion  pourra  naître ,  on  la  saisira  : 
"le  péril  est  pressant,  l'orage  gronde,  et 
«  vous  ne  serez  peut-être  réveillés  que  par  le 
w  canonqui  foudroierales  Sept  Tours.  Songez 
M  donc  aux  moyens  qui  peuvent  vous  sauver^ 
Tom.  Il,  Pan,  II.  B  b 


(  386  ) 

5>  et  ne  négligez  pas  les  mesures  de  pré- 
«  voyance  qui  peuvent  arrêter  le  danger  ou 
«  le  prévenir. 

35  Contre  les  ennemis  qui  vous  menacent, 
»  quels  sont  vos  alliés?  La  Pologne?  elle 
«  n'existe  plus  :  La  Suède Pimpuissante  pour 
05  se  garantir  elle  même  ,  que  pourra-t-elle 
«pour  vous?  La  Prusse?  nul  traité  défensif 
»  ne  vous  lie ,  et  elle  peut  vous  secourir  ou 
»non,  suivant  qu'il  conviendra  à  ses  vues. 
5). Il  ne  vous  reste  donc  qu'un  seul  ami;  c'est 
î3  la  France ,  qu'une  union  de  deux  siècles 
«et  demi  vous  attache:  son  intérêt,  le  vôtre, 
»  la  haine  que  lui  porte  l'Autriche ,  les  dis- 
M  positions  malveillantes  de  la  Russie  envers 
w  elle ,  tout  vous  l'enchaîne ,  tout  vous  répond 
«  de  sa  foi.  Si  quelquefois  l'ancien  gouverne- 
«  ment  négligea  votre  alliance,  cette  erreur 
w  dîs  ministres  ne  fut  point  celle  de  la  nation: 
1)  d'autres  temps  ,  d'autres  intérêts  ;  la  répu- 
«  blique  sera  plus  fidèle  au  lien  de  l'union,  et 
«  elle  vous  en  offre  le  gage. 

»  L'alHànce  de  la  France  ne  vous  était 
3)  jadis  utile  que  par  sa  médiation  ou  par  les 
»  diversions  qu'elle  pouvait  faire  contre  vos 
î)  ennemis.  Elle  fait  plus  aujourd'hui  ;  elle 
»  vous  offre  les  moyens  d'obtenir  des  secours 
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35  plus  directs  ,  plus  prompts ,  plus  décisifs. 
î)  Elle  garantira  vos  possessions ,  et  fera  cause 
»  commune  avec  vous ,  si  vous  êtes  attaqués  ; 
3)  et  vous  prouvant  par-tout  le  zèle  de  l'ami- 
5)'  tié  et  l'efficacité  de  son  alliance  ,  en  voici 
«  les  conditions  ;  pesez-les  de  sang-froid. 

a  Vous  avez  l'une  des  provinces  de  l'em- 
ï)  pire  dont  les  beys  cherchent  à  se  rendre 
5)  indépendans  de  votre  autorité  comme  de 
«  vos  lois.  Bravant  l'une  ,  violant  les  autres, 
3)  ces  rebelles  ou  ne  vous  paient  pas  ou  vous 
5)  paient  mal  le  tribut  que  vous  avez  fixé  pour 
M  eux  et  pour  l'Egypte  :  souvent  nous  avons 
3)  eu  à  nous  en  plaindre  ;  et  à  nos  réclama- 
î3  tions,  que  vous  avez  reconnues  justes ,  vous 
»  n'avez  opposé  que  l'impuissance  où  vous 
«  étiez  de  réprimer  les  heys.  Eh  bien  !  nous 
y>  vous  offrons  de  les  réduire  ,  de  les  punir, 
■>•>  Permettez-nous  d'établir  temporairement 
M  à  Alexandrie  et  au  Caire  ,  une  colonie  de 
■n  Français  et  d'amis  ;  vous  y  trouverez  votre 
M  avantage  comme  nous  le  nôtre.  La  situa- 
«  tion  de  l'Egypte  nous  offre  un  grand  com- 
3)  merce  à  exploiter  ;  vous  en  partagerez 
33  avec  nous  les  premiers  bénéfices  ,  et  nous 
'3  nous  engagerons  en  outre  à  vous  payer 
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5)  la  somme  annuelle  que  vous  aviez  stipulée? 
3j  avec  les  Ifeys  (i). 

,  j)  Vous  avez  des  craintes  sur  la  Grèce  5 
»  la  fidélité  de  ses  habitans  vous  est  sus- 
»  pecte;  vous  redoutez  chez  eux  une  révo- 
«  lution  :  eh  bien  !  recevez  pour  gage  de  notre 
35  bonne-foi ,  l'occupation  de  la  plus  impor- 
w  tante  des  îles  vénitiennes  qui  nous  sont 
n  échues  ;  recevez  Corfou ,  que  nous  vous 
a>  abandonnons  à  titre  d'échange.  De  là, 
«  vous  pourrez  veiller  avec  plus  de  soin  sur 
w  les  Grecs  ,  les  contenir  et  les  réprimer. 

.  »  Nous  entretiendrons ,  de  notre  côté , 
t>  une  armée  florissante  en  Egypte ,  pour 


(1)  Le  tribut  que  les  heys  payaient  à  la  Porte  ou  à 
]a  Mecque  et  à  Médine ,  devait  monter  en  or  ou  en 
marchandises  à  iCoo  mille  aslany  {X'aslany  vaut 
3  liv.  tournois  )  ,  qu'ils  ne  payaient  presque  jamais  ou 
fort  mal.  Et  je  prie  d'observer  que  l'offre  qu'eue 
faite  la  république  d'en  acquitter  le  montant  annuel, 
n'eût  pas  t'té  indigne  de  sa  grandeur.  Ce  n'était  point 
Tin  tribut  ;  c'était  un  traité  légal  qui  nous  acquérait 
une  propriété  dont  nous  payions  le  prix  ;  et  sans 
compter  les  immenses  bénéfices  du  commerce  futur, 
les  impositions  locales  en  auraient  aisément  acquitté 
l'intérêt  annuel  ,  sans  surcharger  les  habitans  comme 
faisaient  les  beys. 
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M  en  défendre  les  côtes  contre  nos  ennemis 
>)  communs.  Ces  troupes  pourront  être  à 
w  votre  disposition  comme  à  la  nôtre,  et 
»  elles  vous  seront  utiles  sous  plusieurs 
w  rapports  :  i.*^  contre  les  bâchas  voisins 
«  soit  de  Syrie  ,  soit  de  la  Babylonie  ,  qui 
»  se  soulèvent  quelquefois  contre  votre  au- 
«  torité ,  et  que  nous  vous  aiderons  à  ré- 
«  primer  ;  2.^  contre  les  attaques  présu- 
sî  mables  de  la  Russie  ,  dans  votre  capitale , 
«  dont  nos  ingénieurs  ,  comme  on  l'avait 
»  tenté  jadis  ,  iront  mettre  les  fortifications 
»  sur  un  pied  respectable  ;  car  vous  savez 
«  qu'en  ce  moment  celles  du  détroit  des 
»  Dardanelles  et  du  château  de  Constanti- 
5)  nople  sont  si  défectueuses  ,  qu'elles  ne 
«  pourraient  résister  à  une  attaque  bien 
5>  dirigée. 

"  Tels  sont  les  secours  que  vous  pourrez 
M  tirer  de  notre  alliance  et  de  l'armée  d'A- 
»  frique.  La  Russie ,  l'Autriche  ,  l'Angleterre 
s»  même ,  tels  sont  vos  ennemis  ,  tels  sont 
«  les  nôtres;  notre  intérêt  est  le  même, 
»  notre  cause  est  commune.  Resserrons 
5î  donc  les  liens  de  l'antique  union  par  cette 
»>  utile  dispositiori  qui  assure  aux  deux  Etats 
»  des  avantages  immenses. 
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«  Méditez  les  heureux  effets  de  cette 
ï)  offre  :  que  la  politique  tortueuse  des  cours , 
»  qui  ne  vous  ménagent  en  ce  moment  que 
M  pour  vous  perdre  plus  sûrement ,  quand 
«  elles  vous  auront  aliénés  de  nous  ,  ne 
:>y  vous  abuse  pas  ;  ne  vous  laissez  point  sé- 
»  duire  par  des  promesses  mensongères ,  ni 
M  arrêter  par  des  préventions  suggérées. 
«  Ecoutez  votre  intérêt,  et  n'écoutez  que 
î>  lui  ;  il  doit  vous  parler,  en  faveur  de  la 
ï)  nation  qui  fut  toujours  votre  alliée  ,  et 
w  souvent  votre  alliée  utile  ;  il  doit  vous 
«  prémunir  contre  ceux  dont  une  longue 
i)  expérience  a  du  vous  faire  connaître  les 
«  dispositions ,  si ,  par  les  coups  qu'ils  vous 
v  ont  déjà  portés,  vous  devinez  ceux  qu'ils 
»  vous  préparent  encore. 

«  Mais  si ,  au  mépris  de  vos  avantages 
»  réels  ,  les  préventions  de  nos  ennemis 
3)  l'emportent  auprès  de  vous  ,  indépendam- 
w  ment  des  dangers  que  nous  vous  avons 
»  annoncés  ,  vous  en  aurez  d'autres  encore 
3)  à  courir.  Quant  à  nous ,  dégagés  alors  de 
M  tout  lien ,  et  ne  pouvant  vous  sauver  mal- 
3)  gré  vous  -  mêmes  ,  nous  vous  déclarons 
5)  qu'un  refus  irréfléchi  ne  nous  fera  pas 
w  renoncer  à  nos  projets  ,  et  que  peu  dis,- 


(   %!    ) 

»  posés  à  souffrir  pluslongtemps  les  insultes 
«  et  les  avanies  de  vos  vassaux  rebelles  , 
M  nous  essaierons  d'obtenir  par  la  victoire 
«  ce  que  la  confiance  nous  refuse.  L'Egypte 
î)  nous  est  nécessaire ,  soit  pour  vous  aider 
»  à  vous  sauver,  soit  pour  nous  garantir  des 
53  suites  qu'aurait  pour  nous  votre  ruine. 
»  Des  dispositions  hostiles  de  votre  part 
35  ne  changeront  rien  aux  nôtres  :  si  une 
»  funeste  expérience  vient  trop  tard  vous 
M  éclairer ,  ne  vous  en  prenez  qu'à  vous  des 
«  chances  hasardeuses  que  vous  pourrez 
»  courir  ;  et  le  jour  où  les  Russes  vainqueurs 
»  vous  donneront  la  loi  dans  Constanti- 
»  nople ,  souvenez-vous  que  nous  vous  l'au- 
»  ions  prédit,  et  ne  nous  en  veuillez  pas  ,  si , 
»  ayant  pressenti  de  loin  cet  événement , 
«  notre  intérêt  nous  a  fait  prendre  des 
»  mesures  propres  à  parer  le  coup  qu'il 
5)  nous  aurait  porté  ,  si  nous  ne  l'avions 
»  prévu. 

w  Nous  ne  vous  offrons  donc  rien  qui  ne 
»  soit  pour  votre  intérêt  autant  que  pour 
M  le  nôtre  ;  franchise  ,  bonne-foi  ,  alliance 
»  intime  ,  secours  réels  et  réciprocité  d'ar 
»)  vantages  ,  voilà  ce  que  vous  offre  le  gou- 
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»  vernement  français  ;  c'est  à  vous  de  clioî- 
w  sir  ». 

Tel  est,  en  l'enveloppant  des  formes  di- 
plomatiques ,  et  en  adoucissant  ce  que  l'aveii 
sincère  de  l'imprévoyance  de  la  Porte 
aurait  eu  de  trop  dur ,  tel  est  l'office  que 
l'on  eût  pu  lui  faire  ;  et  peut-être  si  on 
l'eut  appuyé  avec  de  l'or  ,  on  eût  triomphé 
des  intrigues  des  agens  russes  et  anglais: 
il  est  au  moins  douteux  que  la  Porte  ,  malgré 
son  incurie  ,  malgré  sa  répugnance  même 
à  se  dessaisir  de  l'Egypte  ,  calculant  d'une 
part  l'opposition  des  bejs  qui  anéantit  se& 
droits,  et  de  l'autre  les  avantages  offerts  , 
eût  voulu  s'exposer  aux  dangers  qu'un  refus 
pourrait  lui  faire  courir. 

Mais  ,  dira-t-on  peut-être,  c'^était  donner 
l'éveil  à  la  Turquie;  c'était  lui  fournir  l'oc- 
casion de  se  mettre  en  mesure  pour  défendre 
l'Egypte  dans  le  cas  où  elle  aurait  cru  devoir 
résister  à  nos  offres  ;  et  l'occupation  de 
cette  contrée  était  si  essentielle  pour  nous  ^ 
que  l'exécution  du  projet  était  indépen- 
dante du  refus  ou  du  consentement  de  la 
Porte» 

Je  réponds  d'abord  :  i.®  L'invasion  de 
l'Egypte  n'était    pas    tellement    pressante: 
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pour  nous  ,  qu'on  ne  pût  en  ajourner  l'exé- 
cution  ;  et  si  j'admets  que  la  Porte  eût  pa 
ou  voulu  se  mettre  en  mesure  ,  et  en  em- 
pêcher l'expédition  ,  eh  tant  mieux  I  nous 
n'aurions  pas  l'Egypte  ,  il  est   vrai  ,  mais 
nous  aurions  une  escadre  de  plus  ;  on  n'eut 
point  perdu  le  midi  de  l'Italie  ,  ni  dévasté 
la  Suisse  ;  nous  aurions  intact  ce  qu'il  faut 
recréer  ;   la  république  cisalpine  existerait 
encore ,  car  nous  aurions  eu  de  plus    qua- 
rante mille  guerriers  ,  et  leur  général  à  leur 
tête  ;  et  la  paix  tant  désirée  aurait    peut- 
être  déjà  consolé  le  monde  des  fléaux  de  la 
guerre. 

a.**  En  admettant  même  la  nécessité  de 
l'invasion  ,  on  aurait  pu  faire  coïncider  la 
note  à  remettre  à  la  Porte ,  avec  le  temps  oii 
la  flotte  parvenue  à  la  hauteur  d'Alexandrie , 
aurait  mis  le  divan  dans  l'impossibilité 
d'empêcher  la  conquête.  On  aurait  pu  d'ail- 
leurs faire  à  la  Porte  deux  offices  au  lieu 
d'un  ;  et  ne  remettre  le  dernier  ,  contenant 
la  rupture ,  que  dans  le  cas  où  le  premier 
eût  été  sans  effet.  Alors  le  gouvernement 
pouvait  remplir  son  objet  avec  l'agrément 
de  la  Porte  ,  ou  le  remplir  de  même  en 
cas  de  refus  ,  sans  avoir  à  re<îouter  des 
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chances    plus  fâcheuses  que  celles  que  la 
vengeance  lui  a  inspirées ,  quand  elle  a  été 
instruite  de  l'invasion. 

Dans  la  supposition  probable  d'un  con- 
sentement ,  obtenu  par  la  seule  force  des 
avantages  offerts  ou  arraché  par  l'influence 
des  agens  que  nous  aurions  gagnés  ,  la  pers- 
pective  qui  s'ouvrait  devant  nous  devenait 
Bien  plus  flatteuse  ;  il  nous   restait  peu  à 
faire  pour  assurer  le  succès  ,  quand  même 
les  heys  et  les  Mamtouks  auraient  résisté 
aux  ordres  du  Grand-Seigneur  et  à  nos  trou- 
pes :  les  Russes  n'eussent  point  obtenu  le 
passage  du  canal ,  leurs  vaisseaux  n'auraient 
point  opéré   de   jonction  avec  les  escadres 
anglaises  ;  enfin  ils  ne  se  seraient  point  ren- 
dus maîtres  des  îles  vénitiennes ,  et  sur-tout 
de  Corfou. 

Mais  puisqu'enfm  trop  de  précipitation  a 
empêché  d'atteindre  l'un  des  deux  grands 
buts  que  Ton  se  proposait ,  il  est  peut-être 
possible  de  renouer  avec  succès ,  en  ce  mo- 
ment, des  négociations  essentielles  pour  les 
deux  gouvernemens.  Quant  à  nous  ,  l'im- 
portance des  démarches  à  faire  sera  dé- 
montrée,  si  l'on  apprécie  l'adresse  avec  la- 
quelle l'Angleterre  a  profité  des  dispositions 
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de  la  Porte ,  pour  lui  faire  signer  un  traité 
de  commerce  qui  scelle  notre  ruine  dans  le 
Levant ,  en  y  détruisant  nos  relations  mer- 
cantiles ,  et  si  l'on  n'oublie  pas  que  l'exploi- 
tation de  cet  immense  commerce  par  nos 
ports  de  la  Méditerranée,  et  sur -tout  par 
Marseille  ,  présentait ,  soit  par  les  importa- 
tions ,  soit  parles  exportations  et  nos  manu- 
factures ,  un  bénéfice  annuel  de  plus  de  qua- 
tre-vingts  millions,  dont  un  tiers  restait 
dans  le  midi  ,  tandis  que  le  reste  refluait 
dans  l'intérieur  pour  payer  les  travaux  de 
l'industrie  en  activant  nos  fabriques. 

Occupons-nous  donc  avec  soin,  occupons- 
nous  presque  exclusivement,  des  moyens  qui 
peuvent  ramener  les  esprits  ,  concilier  les 
intérêts ,  et  opérer  peut-être  un  retour  de 
confiance  que  1  on  n'ose  plus  attendre ,  et 
que  la  nécessité  peut  produire  ,  si  l'on  cal- 
cule la  faiblesse  des  moyens  d'attaque  de  la 
Porte  ,  et  l'effet  qu'a  dîi  produire  la  défaite 
des  premiers  corps  qu'elle  a  envoyés  en 
Egypte  ,  et  que  Bonaparte  a  détruits  à 
Ahoukir.  Ce  gouvernement  craint  la  guerre 
pardessus  tout  ;  et  malgré  ses  jactances  ,  ses 
lenteurs  prouvent  assez  qu'il  se  flatte  peu  de 
réduire  l'Egypte.  Et  pourrait-il  l'espérer  en 
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effet ,  sur-tout  quand  sa  faiblesse  est  telle 
qu'il  n'a  pu  réduire  Paswan^Oglow ,  et  qu'il 
s'est  vu  forcé  de  traiter  avec  ce  pacha  qui 
le  menace  encore. 

C'est  donc  moins  la  Porte  elle-même  que 
nous  aurons  à  craindre  ,  que  la  -Russie  et 
l'Angleterre ,  qui  la  subjuguent  entièrement. 
Ces  deux  cours ,  jugeant  mieux  de  fimpor- 
tance  de  l'Egypte  ,  emploieront  les  derniers 
efforts  pour  empêcher  une  réunion.  En  ce 
moment  encore ,  on  prétend  qu'elles  vont 
faire  consentir  le  divan  à  abandonner  fîle 
de  Candie  à  l'ordre  de  Malte ,  pour  prix  de 
la  restitution  éventuelle  de  l'Egypte.  Si  cet 
accord  détestable  existe  ,  s'il  est  possible  , 
il  démontre  jusqu'à  l'évidence  ce  que  j'ai  dit 
dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  ;  il  prouve 
que  Paull.^'' ,  non  moins  que  ses  deu:^alliés, 
n'a  ,  dans  cette  guerre  ,  que  des  vues  inté- 
ressées; qu'il  veut  confisquer  Malte  à  son 
profit ,  pour  en  faire  son  point  de  départ  dans 
le  développement  de  ses  plans  futurs  ;  il 
prouve  que  son  alliance  trompeuse  avec  le 
Grand-Seigneur  ,  commence  contre  celui-ci 
ce  que  la  guerre  achèvera  :  et  à  tout  risque  , 
l'imprudent  sultan  commencera  à  être  dé- 
pouillé ,  par  anticipation,  de  la  principale  de 
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ses  lies  ,  au  hasard  d'obtenir  une  restitution 
qu'on  pourra  lui  faire  ou  ne  lui  faire  pas  , 
en  admettant  même,  ce  qui  est  au  moins  un 
peu  douteux,  que  les  coalisés  parviennent  à 
l'arracher  de  nos  mains. 

Mais  cet  accord  fallacieux  ,  ce  traité  dé- 
testable aura-t-illieu  ?  la  Porte  est-elle  assez 
aveugle  pour  le  souscrire  ?  je  ne  puis  le  penser. 
Quoique  l'ignorance  et  l'impéritie  circons- 
crivent ses  connaissances  dans  un    cercle 
très-borné  ,  quoique  sa  diplomatie  soit  tou- 
jours resserrée  dans  le  présent  sans    oser 
entrevoir  l'avenir,  l'expérience  des  faits  ré- 
cens a  ciû  lui  faire  ouvrir  les  yeux ,  et  la  forcer 
enfin  à  renoncer  aux  fausses  mesures  qui , 
si  elle  y  persévère  ,  ne  peuvent  manquer  de 
précipiter  sa  ruine  ,  à  laquelle  elle-même 
semble  concourir.  D'un  autre  coté  ,  certes 
on  pourrait  croire  qu'elle  commence  à  sentir 
le  danger  de  sa  position  ;  car  ,  si  foi  doit  être 
ajoutée  aux  gazettes ,  le  pacha  de  Janina 
fait  des  armemens  et  des  tentatives  pour 
expulser  les  Russes  des  lies   vénitiennes. 
Si  cet  événement ,  que  je  ne  relève  que  sur 
la  foi  des  papiers  publics  ,  est  réel ,  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  pacha  n'agisse  en  secret 
par  l'ordre  de  la  Porte,  qui ,  quel  que  soitson 
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aveuglement ,  ne  peut  pas  voit*  d'un  œil  traïi'' 
quille  les  Russes  occuper  Corfou.  On  peut 
donc  supposer  qu'il  sera  au  moins  possible 
de  la  ramener  aux  utiles  conciliations  qui 
doivent  opérer  son  salut;  la  nécessité  peut 
lui  faire  ouvrir  les  yeux ,  et  la  forcer  enfin  à 
sonder  l'abîme  au  bord  duquel  elle  se  joue. 
Le  point  essentiel  estdonc  d'obtenir  qu'un 
négociateur  nouveau  puisse  aller  s'expliquer 
directement  avec  elle  :  les  agens  anglais  et 
russes  chercheront  d'autant  plus  à  empêcher 
son  admission  ,  que  le  renvoi  des  ministres 
d'Espagne  et  de  Bâta  vie  prouve  à-la-fois  et 
les  précautions  qu'ils  ont  prises  ,  et  la  crainte 
qu'ils  avaient  que  les  bons  offices  de  ces 
agens  de  deux  Etats  alliés  ne  donnassent  lieu 
à  d'utiles  rapprochemens.  Mais  c'est  au  gou- 
vernement français  à  vaincre  cet  obstacle  ; 
et  le  moment  n'est  peut-être  pas  loin,  où  la 
Porte  elle-même  lui  en  fournira  les  moyens. 
Ce  point  une  fois  obtenu,  le  reste  peut  de- 
venir facile.  Rappelant  alors  les  motifs  que 
j'ai  développés  dans  la  note  à  lui  présenter , 
on  peut  en  ajouter  d'autres  non  moins  puis- 
sans  ,  et  que  les  circonstances  doivent  ren- 
dre plus  décisifs.  Tel  est,  i."  celui  de  la 
révolte  nouvelle  de  Paswan-Oglow  ,  qui  va 
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l'obliger  à  diviser  ses  forces  ;  2.®  la  prise  des 
îles  de  Céphalonie  et  de  Corfou  au  nom  et 
par  les  troupes  à.ePaul I.^'' ^  qui  ne  songe 
point  à  les  rendre ,  et  d'où  il  peut  menacer 
la  Grèce  ;  3.®  le  traité  de  cet  empereur  avec 
le  roi  de  Naples  ,  de  qui  il  a  obtenu  la  cession 
du  port  de  Gaëte  ,  pour  pouvoir  à  son  aise 
développer  ses  plans  dans  la  Méditerranée  ; 
4.°  enfin  le  titre  de  grand-maître  de  S. -Jean , 
que  ce  même  prince  a  pris ,  et  le  siège  de 
Malte  ,  dont  il  pressera  la  reddition  à  son 
profit. 

Il  est  certain  que  cet  important  boule- 
vart  de  la  Méditerranée  ,  pouvait  devenir 
un  sujet  de  discussion  entre  les  deux  cours 
de  Londres  et  de  S.-Pétersbourg ,  si  elles 
ne  s'étaient  pas  entendues;  mais  la  prise  de 
Minorque  a  dii  ouvrir  les  yeux  aux  hommes 
qui,  par  les  effets,  savent  juger  les  causes  : 
il  y  a  peu  lieu  de  douter  que  ,  pour  ne  pas 
indisposer  la  Russie,  dont  elle  attend  de  si 
grands  avantages ,  l'Angleterre  a  cherché  son 
dédommagement  dans  le  port  de  Mahon,  et 
a  renoncé  de  bonne -foi  à  occuper  Malte 
pour  son  propre  compte.  Si  le  défaut  de 
secours  ,  et  sur-tout  de  munitions  obligeait 
la  garnison  à  capituler ,  les  Anglais  qui ,  dans 
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ce  blocus ,  ne  sont  que  les  auxiliaires  deJ 
Russes ,  la  remettraient  à  l'instant  entre  leurs 
mains  :  à  cet  égard ,  l'accord  est  convenu  , 
et  les  Anglais  l'exécuteront,  quelque  regret 
qu'ils  en  aient  d'ailleurs  (  i  ). 

Or  cette  ile  ,  entre  les  mains  de  Paul  I." , 
devient  une  relâche ,  un  arsenal ,  un  point 
de  départ  d'oii  il  peut  porter  et  diriger  à 
son  choix  ses  attaques  avec  autant  de  sécu- 


(i)  Ce  poirlt  pourrait  bien  être  contesté.  Malte  est 
un  objet  si  important  pour  le  Levant  et  la  Méditer- 
ranée !  les  Anglais  sentent  bien  que  Paul  I.er^  s'il 
en  est  le  maître,  ne  la  rendra  plus.  Et  pourquoi  n'au- 
raient-ils pas  leur  arrière-pensée  ?  Gjorges  ///peut 
aussi  bien  être  grand-maître  que  Paul  l.er  ;  l'un  est 
schismaiique  et  marié  ,  et  s'est  fait  grand-maître  sans 
consulter  personne  ;  pourquoi  l'autre  u'aurait-il  pas 
le  même  droit ,  parce  qu'il  a  de  plus  que  lui  le  litre  de 
protestant  ?  il  ne  lui  en  coûterait  pas  davantage,  et  il 
aurait  Malte  déplus.  Et  puis  Paul  l.er  ^  en  confé- 
rant l'ordre  au  capitaine  PopJiam,  a   prouvé  que   la 
qualité  d'Anglais  protestant  et  marié  n'était  point  un 
titre   d'exclusion.   Si  un  sujet  de    Gecri^es  III  peut 
être  chevalier  de  Malte  de  la  fiiçon  de  l'empereur  de 
Kussie  ,    Georges  III  lui  -  même  peut  en  devenir  le 
rrand-maître  :  il  n'y  a  pas  plus   de  difficulté  à  l'un 
jqu'à  l'autre  ;  et  d'ailleurs. .........  Je  m'arrête;  on 

ne  peut  pas  tout  dire. 

rite 
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tité  que  àé  succès  ;  et  la  Grèce  est  à  Îliî  à 
l'instant  où  il  voudra  prendre  la  peine  de 
l'envahir ,  quand  même  les    Grecs  se  met- 
traient en  devoir  de  lui  résister,  ce  qtjï  est 
au  moins  très-douteux ,  malgré  qu'ils  se  sou- 
viennent encore  des  brigandages  que  com- 
mit  chez   eux  l'amiral    Or/o//\    dans   une 
invasion  colorée   du  prétexte   de    leur  af- 
franchissement.   Maître    de    Malte    et   de 
Corfou  dans  la  Méniterranée  ,   maître    de 
Cherson  et  delà  Crimée  dans  la  mer  Noire j 
Paul  /.*'■  peut  tout  oser  ;  la  Porte  se  trouve  à 
la  merci  de  cet  ennemi  formidable   :  com- 
binant ses  pians  avec  ses  forces  ,  il  peut  at- 
taquer en  même  temps  Constantinople  d'un 
côté  ,  le  détroit  des  Dardanelles  de  l'autre  ; 
et  l'empire  ottoman  n'est  plus.  Telles  sont 
les  considérations  à  faire  valoir  auprès  de 
la  sublime  Porte  ;  elles  sont  d'une  telle  na- 
ture, que  si  son  danger  la  touche,  il  est  im- 
possible qu'elle  puisse  y  résister. 

Quanta  1  Angleterre,  le  lien  qui  l'atta- 
che à  la  Piussie  est  trop  puissant  pour  qu'il 
ne  soit  pas  aisé  de  démontrer  au  divan 
que  c'est  un  ennemi  de  plus  qu'il  caresse 
en  elle.  Qu'on  lui  montrel'ouvragedel  a.'^'mt 
diplomatique  if^o« ,  qui  n'est  que  le  som- 
7hme  IL  Part.  II.  C  c 


(   402   ) 

titaîre  des  principes  qui  dirigent  la  conf  âë 
Londres  ;  et  bientôt  il  jugera  du  degré  de 
confiance  qu'il  doit  accorder  à  ces  insu-* 
Jaires ,  qui,  dans  le  moment  où  ils  le  flattent, 
annoncent  à  l'Europe  qu'il  faut  détruire  les 
Turcs  ,  les  reléguer  en  Asie  ,  et  charger 
la  Piussie  de  l'entreprise.  Tel  est  le  résul- 
tat de  la  conduite  britannique ,  que  l'ori 
doit  d'autant  moins  négliger  ,  qu'elle  offre 
un  complément  des  preuves  sur  les  projets 
ultérieurs  des  cours  alliées. 

Tels  sont,  je  pense,  les  motifs  qui  peuvent 
ramener  la  confiance  et  l'union ,  et  forcer 
enfin  la  Porte  à  briser  les  nœuds  qu'elle 
a  formés ,  et  qui  sont  aussi  funestes  pour 
elle  que  pour  nous.  Mais  si  nos  démarches 
et  nos  offres  soijt  infructueuses  ,  et  ce  cas 
doit  être  prévu ,  quand  on  connaît  le  carac- 
tère ottoman  et  sa  faiblesse  envers  les  Etats 
qu'il  craint  j  si  le  divan  persiste  dans  son 
désastreux  système  ;  alors,  abandonnant  l'E- 
gypte apx,  soins  etau  courage  des  braves  qui 
l'ont  conquise  et  rassurée,  on  doit  n'atten- 
dre plus  rien  que  de  la  vigueur  des  mesures, 
et  de  la  persévérance  des  efforts.  Regardons 
la  Turquie  comme  perdue  ,  et  prévenons 
les  funestes  effets  que  pourrait  produire  pour 


iioits  sa  destruction  prochaine.  Gardons-nôu$ 
d'en  hâter  l'instant ,  il  n'arrivera  que  trop 
tôt  ;  mais  observons  attentivement  les  plans 
de  la  Russie  pour  l'arrêter  ou  la  prévenir 
à  l'instant  où  elle  fera  éclater  ses  projet^ 
dans  la  Grèce  :  tournons  alors  tous  nos  efforts 
vers  cette  contrée.  Nous  n'aurons  point  le 
stérile  désir  de  la  révolutionner,  ce  plan  se* 
rait  désormais  trop  indigne  de  nous  et  des 
principes  modérateurs  qu'un  gouvernement 
sain  et  protecteur  vient  d'annoncer  à  l'Eu- 
rope ;  mais  la  politique  nous  défendrait  de 
laisser  consommer  ses  plans  usurpateurs  à 
la  Russie ,  et  dans  le  cas  d'une  invasion  , 
notre  intérêt  nous  prescrirait  de  la  gagner 
de  vitesse. 

SECTION    III. 

De  la  Grèce* 

Cette  nation  si  méconnue ,  et  dont  on  a 
parlé  si  diversement  ;  ce  peuple  que  le  joug 
d'un  long  esclavage  n'a  pu  cependant  avilir 
encore,  et  que  ses  maîtres  traitent  avec  un 
mépris  né  d'une  vanité  stupide  ;  les  Grecs 
enfin  se  rappellent  encore  leurs  antiques 
héros ,  et  parlent  avec  un  orgueil  ingénu  des 

Ce  a 
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beaux  temps  où  triomphaient  les  Miltiacle 
et  les  Thémistocïe  (i).  Les  semences  des 
mêmes  vertus  existent  encore  chez  eux  : 
courbés  sous  la  verge  de  fer  du  despotisme 
et  sous  le  sceptre  de  plomb  de  l'ignorance , 
ils  conservent  encore  leur  vivacité  première , 
leur  gaieté  native ,  et  ces  dispositions  pour  les 
sciences  et  les  arts ,  dont  on  retrouve  chez 
eux  les  germes  créateurs  qui  n'attendent  que 
la  culture  pour  se  développer.  C'est  là  que 
respirent  peut-être  des  Léonidas  esclaves , 
des  Homères  muets ,  des  Phidias  aveugles  ; 
et  tel  homme  qui  foule  aux  pieds  les  chefs- 
d'œuvre  mutilés  qu'animèrent  ses  aïeux , 
libre  du  joug  qui  l'opprime,  en  eût  créé  lui- 
même. 

Les  fermens  révolutionnaires  existaient 
dans  la  Grèce ,  long-temps  avant  que  l'au- 
rore de  la  révolution  se  présentât  à  nos  yeux 


(i)  They  bear  the  turkish  yoke  with  greater  im- 
patience than  other  chrisdans  ,    and  possess  a  spirit 

of  enterprize  which often  prompts  them  to 

noble  atchievements.  Their  ancient  empire  is  iVesh 
in  their  memory  ;  it  is  the  suLject  of  their  popular 
songs ,  and  they  speak  of  it  in  common  conversation 
as  a  récent  event. 
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comme  une  probabilité  de  l'avenir.  Toutes 
les  guerres  de  la  Russie  contre  la   Porte  , 
depuis  un  demi-siècle,  ont  annoncé  les  dis- 
positions de  ces  peuples  inquiets ,  qui ,  cour- 
bés sous  le  joug  ottoman  sans  avoir  pu  s'y 
façonner ,  tournent  leurs  yeux  supplians  vers 
le  peuple  libérateur  qui  voudrait  soutenir 
leurs  efforts.  Catherine  II  en  a  deux  fois 
laissé  échapper  l'occasion  ,  en  les  abandon- 
nant ou  en  les  secondant  mal.  Cette  prin- 
cesse avide  envoya  une  escadre  dans  l'Ar- 
chipel ;  la  France,  dont  Tintéiét  eût  dû  la 
forcer  à  s'armer  alors  contre  cette  puissance 
ambitieuse  pour  la  reléguer  dans  la  mer  du 
nord  et  dans  le  Palus  Méobides  ,  la  France 
n'osa  rien  entreprendre  contre  elle  :  mais 
l'amiral    russe    Orloff  fit   précisément    le 
contraire  de  ce  qu'il  aurait  dû  :  il  ne  pré- 
senta que  le  spectacle  nouveau  d'une  esca- 
dre russe  à  l'entrée  des  Dardanelles  ,  et  une 
vaine  parade  dans  l'Archipel  ;  il  ne  secourut 
point  les  Grecs  ;  il  les  excita  sans  les  se- 
conder ,  et  finit  par  exercer  sur  eux  les  plus 
énormes  déprédations  ,    qui   révoltèrent  le 
peuple  qu'il  était  venu  pour  affranchir. 

La  députation  grecque  qui ,  dans  la  der- 
nière guerre  de  lygo ,  fut  envoyée  à  Saint- 
Ce  5 
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Pëtersbourg  pour  réclamer  des  secours  et 
des  subsides ,  ne  produisit  rien  ;  elle  n'ob- 
tint qu'un  somme  très-légère  ^  de  vaines  pro- 
messes ,  et  des  honneurs  insignifians  ,  entre 
autres  celui  d'être  présentée  au  jeune  Cons- 
tantin ,  iils  de  Pautl.^'' ,  comme  au  prince 
et  au  souverain  futur  de  la  Grèce. 

A  cette  époque ,  le  cabinet  de  Versailles 
était  le  plus  intéressé  de  tous  à  empêcher 
les  innovations  que  CV2/f//er//;e  méditait  dans 
!a  Grèce ,  en  ressuscitant  l'empire  d'Orient , 
dont  elle  eut  donné  l'investiture  à  ce  même 
prince,  qu'avec  dessein  elle  avait  fait  ap- 
peler du  nom  de  Constantin ,  en  attendant 
de  pouvoir  le  faire  sacrer  dans  Bizance,  après 
en  avoir  chassé  les  Turcs  ;  et  cependant 
l'ancien  cabinet  d^e  France ,  dans  sa  poli- 
tique incertaine  et  timide,  craignit  de  se- 
courir la  Porte  son  alliée ,  ou  n'employa 
qu'une  médiation  insignifiante  qui  laissa  con- 
sommer à  l'avide  Catherine  l'usurpation  et 
la  réunion  de  la  Crimée. 

Indépendamment  des  projets  connus  de 
la  Russie ,  le  gouvernement  anglais ,  dans 
l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Eton ,  ne  craint 
pas  de  développer  de  quelle  importance  il 
est  pour  le  commerce  britannique ,  dans  le 
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Levant,  et  pour,  avec  le  temps,  parvenir 
à  en  exclure  les  Français ,  d'aider  de  tous 
ses  moyens  la  Russie  à  consommer  ses  pro- 
jets sur  la  Grèce  et  sur  Constantinople.  Il  est 
certain  qu'à  cet  égard  les  dispositions  de  la 
Grèce  offrent  les  plus  grandes  facilités  aux 
vues  des  deux  cours  :  mais  c'est  par  ces  faci- 
lités même ,  et  par  l'importance  politique 
dont  doit  être  un  changement  dans  cette 
contiée  ,  que  nous  devons  de  deux  choses 
l'une ,  ou  l'empêcher ,  s'il  est  possible  ,  ou 
prévenir  la  Russie  dans  l'exécution  de  ses 
plans  ,  en  la  gagnant  de  vitesse  au  moment 
où  elle  voudra  agir. 

La  Russie  étant  aujourd'hui  devenue  l'al- 
liée du  Grand  Seigneur,  ne  le  trahira  point 
pour  soulever  et  attaquer  la  Grèce  ;  je  veux 
le  croire,  et  cela  devrait  être.  Mais  l'alliance 
n'estconclueque  pour  huit  ans  ;  mais  dans  cet 
intervalle  ,  mille  événemens  peuvent  l'affai- 
bliroula  détruire.  A  coupsùrelle  ne  survivrait 
pas  aune  réconciliation  entre  la  France  et  la 
Turquie  ;  et  alors  ,  abandonnée  de  ses  nou- 
veaux amis  ,  qui  peut-être  trouveraient 
dans  cette  réconciliation  un  motif  pour 
rrompre  une  alliance  qui ,  dans  ce  cas ,  leur 
deviendrait  à  charge,  n'y  aurait -il  pas   à 
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craindre  que  la  Russie  n'accusât  la  Porte  àe 
défection  et  d'iufidélité ,  pour  avoir  traité 
sans  elle  ,  et  ne  ressuscitât  tout  d'un  coup  ses 
plans  ,  dont  cet':e  défection  deviendrait  le 
prétexte  ?  Mais  que  cette  crainte  soit  chi- 
mérique ou  réelle  ;  que  les  Russes  profi- 
tent de  leurs  avantages  ou  les  négligent ,  il 
ne  m'en  paraît  pas  moins  démoniré  que  les 
deux  Etats ,  naturellement  ennemis  bien  plus 
que  rivaux  ,  et  ayant  des  intérêts  inverses  , 
ne  peuvent  pas  rester  long-temps  unis  ;  que 
leur  alliance ,  en  lui  donnant  même ,  dans 
l'ordre  des  probabilités  politiques  ,  la  plus 
grande  extension,  ne  survivra  pas,  soit  à 
l'aveuglement  qui  la  fit  contracter ,  soit  au 
danger  qui  la  fit  souscrire  ,  soit  enfin  au 
terme  qu'on  lui  a  fixé  pour  durée  ;  et  à  coup 
sûr  elle  ne  sera  pas  renouvelée. 

Alors  la  paix  une  fois  rompue  ,  la  Porte 
abandonnée  à  sa  faiblesse  ,  seule  et  sans 
alliés ,  la  Russie  reprend  ses  projets  et  ne 
les  exécute  qu'avec  plus  de  facilité.  Cela  me 
paraît  démontré  pour  1  avenir;  et  c'est  là 
sur- tout  ce  que  nous  devons  piévenir:car 
les  avantages  que  la  Gtéce  offre  à  notre  com- 
merce sont  incalculables  ,  et  une  politique 
prévoyante  doit  savoir  nous  les  conserver. 
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On  sent  que  je  ne  puis  pas  donner  ici  un 
plus  grand  développement  aux  avantages  ac- 
quis ,  et  à  ceux  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
ferait  naître  pour  nous  ;  car  nos  démarches 
devant  être  subordonnées  aux  plans  éven- 
tuels de  la  Russie  ,  et  même  à  ceux  de  l'An- 
gleterre ,  nous  devons  nous  borner  à  les  at- 
tendre ,  et  nous  mettre  seulement  en  mesure 
de  pouvoir  les  arrêter. 

Il  suffit  donc  de  dire  que ,  soit  que  la  Porte 
revienne  à  nous ,  soit  que  la  force  des  évé- 
niens  et  sa  propre  faiblesse  concourent  enfin 
à  l'exiler  de  l'Europe  ,  l'Etat  qui  lui  succède 
danslesystème  politique,  doitprendrela  place 
qu'y  occupa  la  Turquie ,  pour  nous  conserver 
nos  avantages  commerciaux  ,  qui  seraient  à 
jamais  perdus  si  la  Russie  parvenait  à  l'ac- 
complissement de  ses  vues.  Car  c'est  ici  le 
cas  de  dire  que  lalliance  avec  la  Porte  était 
essentielle  pour  la  France ,  non  relativement 
à  la  nation  turque ,  mais  relativement  à  la 
situation  du  pays  que  cette  nation  occupait; 
et  dès-lors  tout  ce  que  j'ai  dit ,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  ,  de  l'importance  de  nos  liai- 
sons avec  la  Turquie ,  s'applique  naturelle- 
ment à  l'Etat  nouveau  qui  la  remplace  ;  et 
les  avantages  qui  en  dérivent  pour  nous ,  ne 
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peuvent  nous  être  conservés   que  par  les 
Grecs ,  que ,  dans  ce  cas  ,  c'est  à  nous  d'aider 
à  reprendre  Constantinople. 

Mais  les  Grecs  eux-mêmes  ,  abrutis  par 
l'esclavage  ,  dépourvus  de  tout  principe 
moral  dans  leurs  transactions  mercantiles, 
livrés  à  la  plus  superstitieuse  ignorance , 
eauraient-ils  se  secourir  eux-mêmes  ?  et  pou- 
vaient ils  même  dans  le  temps  offrir  quelque 
garantie  aux  efforts  que  Catherine  tenta  en 
leur  faveur?  Telle  est  la  dernière  question 
qui  se  présente ,  et  la  solution  en  est  facile. 

Ce  serait  mal  connaître  ce  peuple ,  que  de 
le  juger  par  les  individus  qui  viennent  trafi- 
quer dans  nos  ports ,  ou  par  sa  servile  pa- 
tience à  supporter  le  joug  ottoman.  De  tous 
les  peuples  de  notre  Europe ,  les  Grecs  sont 
peut-être  celui  qui  dans  notre  siècle  a  donné 
les  preuves  du  plus  grand  dévouement ,  qui 
a  fait  le  plus  de  ces  actes  honorables  qu'ins- 
pirent la  patrie  et  les  vertus  publiques.  Là , 
le  simple  marin  Lamhro  s'arme  pour  son 
pays;  et  aidé  des  subsides  que  ses  compa- 
triotes lui  offrent  volontairement ,  il  ose , 
avec  ses  frêles  vaisseaux ,  braver  les  esca- 
dres de  ses  maîtres ,  et  les  épouvante  de 
son  courage.  Ici  un  père  expose  son  fils  aa 
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supplice  plutôt  que  de  trahir  la  confiance  de 
ceux  qui  l'ont  nommé  leur  chef,  et  qui 
n'attendent  leur  salut  que  de  lui ,  dans  la 
défense  du  poste  qu'ils  lui  ont  confié.  Par- 
tout des  traits  de  grandeur  et  de  dévoue- 
ment. Et  combien  ne  prendra-t-on  pas  d'eux 
une  idée  plus  juste,  si  l'on  se  rappelle  que 
dans  la  dernière  guerre  des  Turcs  et  des 
ïlusses ,  les  Grecs  ,  soulevés  par  Catherine , 
quoique  non  secondés  par  elle ,  et  livrés  à 
ieurs  propres  forces  ,  s'avancèrent  jusqu'à 
moins  de  cinquante  lieues  deConstantinople; 
et  que  le  divan  ne  s'y  croyait  déjà  plus  en 
sûreté.  S'ils  n'accomplirent  pas  leur  glo- 
rieuse entreprise ,  je  l'ai  dit ,  c'est  qu'ils 
étaient  seuls ,  sans  argent ,  et  sur-tout  sans 
munitions  de  guerre  ;  et  que  mal  secondés 
par  la  puissance  qui  les  avait  soulevés,  il 
était  impossible  qu'ils  pussent  résister  long- 
temps aux  efforts  des  Turcs  qui  les  atta- 
quaient avec  tous  les  avantages  qui  leur 
manquaient  à  eux-mêmes.  Or  ,  si,  seuls  et 
sans  secours  ,  ils  purent  tenter  cette  péril- 
leuse entreprise ,  que  n'osera  pas  cette  na- 
tion populeuse  de  près  de  trois  millions 
d'ames  ,  à  qui  la  haine  de  ses  maîtres , 
i  horreur  de  l'esclavage ,  et  la  crainte  des 
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supplices  ,  peuvent  inspirer  le  courage  au 
Clésespoir, 

On  a  ,  depuis  deux  ans  ,  et  lorsque  nous 
étions  les  maîtres  de  Cor/ou  ,  tenté  de  faire 
quelques  essais  sur  l'Albanie  ;  mais  ces  ten- 
tatives ,  purement  révolutionnaires,  et  di- 
rigées par  le  génie  fiscal  qui  égarait  l'an- 
cien directoire  dans  une  aberration  con- 
tinuelle de  principes  ,  eurent  moins  un  but 
politique  ,  qu'un  avide  désir  de  lucre.  Ces 
essais  ,  qui  étaient  prématurés  ,  furent  in- 
fructueux ,  précisément  parce  qu'ils  avaient 
été  mal  conçus  et  plus  mal  exécutés. 

Souvenons-nous  que  ,  si  l'ambition  de  la 
Russie  nous  force  un  jour  à  la  prévenir ,  notre 
but  doit  moins  être  de  porter  une  révolution 
dans  la  Grèce ,  que  de  nous  conserver  une 
nation  alliée.  Nous  trouverons  chez  elle 
des  préjugés  qu'il  ne  faudra  point  contrarier, 
des  mœurs  différentes  des  nôtres  que  nous  de- 
vrons respecter,  et  des  habitudes  devenues 
une  seconde  nature  que  nous  aurons  à  mé- 
nager. Nous  nous  souviendrons  que  les  Russes 
par  leurs  vexations  et  leurs  rapines ,  révoltè- 
rent ce  peuple  ,  qu'ils  étaient  venus  pour  dé- 
pouiller plus  que  pour  l'affranchir  ;  que  nous- 
mêmes  ,  dans  d'autres  contrées,  n'avons  pas 
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été  exempts  d'erreurs  ;  et  qu'enfin  notre  ob- 
jet sera  de  conserver  ,  de  resserrer  les  liens 
politiques  qui  doivent  nous  unir  avec  ce  peu- 
ple ,  et  non  de  le  contraindre  ou  de  l'asservir. 

Telle  est  donc  notre  situation  vis-à-vis  de 
la  Grèce  ,  que  nous  devons  la  regarder  po- 
litiquement comme  subordonnée  aux  déter- 
minations que  prendra  la  Porte  ,  et  aux  plans 
que  formera  la  Paissie.  Si  le  divan  ouvre 
enfin  les  yeux  sur  ses  intérêts  réels  et  ses 
dangers  ;  si ,  au  lieu  de  continuer  à  nous  faire 
une  guerre  funeste  aux  deux  Etats  ,  il  con- 
sent à  renouer  les  liens  qui  durent  en  tout 
temps  l'attacher  à  la  France  ,  et  qai  de- 
viennent aujourd'hui  plus  nécessaires  que 
jamais  ;  si,  par  l'effet  dun  heureux  rappro- 
chement ,  nous  obtenons  ou  qu'il  force  la 
flotte  russe  à  repasser  le  canal ,  ou  peut-être, 
et  mieux  encore  pour  lui ,  qu'il  lui  en  ferme 
le  retour  ;  alors  tout  plan  ultérieur. doit  céder 
à  l'intérêt  politique  ,  et  fléchir  devant  une 
alliance  loyale  ;  la  Grèce  n'est  plus  alors  pour 
nous  qu'une  province  d'une  alliée  utile  que 
nous  devons  respecter. 

Mais  si  la  Porte  persévère  dans  le  système 
monstrueux  qu'un  instant  de  vengeance  et 
des  insiimations  perfides  lui  ont  fait  adopter  ; 
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isî  la  Russie  reste  en  mesure  d'opërer  à  soti 
gré  une  révolution  dans  la  Grèce ,  alors  la 
politique  nous  prescrit  une  autre  marche ,  et 
aide  elle-même  aux  principes  libérateurs  ,  et 
à  l'impatience  d'un  peuple  asservi  :  alors  la 
Grèce  affranchie  doit  voir  arborer  dans  ses 
villes  ,  et  Constantinople  délivré  voir  planter 
sur  ses  remparts  ,  les  anciens  drapeaux  des 
Césars  de  Bizance,  mêlés  aux  drapeaux  fran- 
çais ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  le  soient  à 
ceux  des  Russes. 

Relativement  à  nos  rapports  politiques 
avec  la  Turquie ,  et  à  nos  intérêts  commer- 
ciaux avec  l'Egypte  ou  la  Grèce  ,  je  n'aurai 
donc  point  à  répéter  ce  qu'on  a  vu  plu» 
d'une  fois  dans  le  cours  de  cet  Essai.  En 
temps  ordinaire ,  la  Porte  est  une  alliée  utile 
sous  le  rapport  du  systèmefédératif ,  etbien 
plus  importante  encore  sous  celui  du  com- 
merce. Il  n'a  donc  ft^llu  rien  moins  que  la 
faiblesse  et  la  timidité  de  l'ancien  gouverne- 
ment ,  pour  la  laisser  sans  protection  et 
sans  secours  contre  le  toi  rent  d'usurpations 
de  l'ambitieuse  Russie.  L'incurie  était  même 
telle,  que  l'un  des  derniers  ministres  royaux, 
que  cependant  on  n'accusait  de  manquer 
ni  de  vues  saines ,  ni  de  plans  utiles ,  disait , 
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pour  la  colorer  ,  que  V occupation  des  pays 
tartares  par  la  Russie ,  n'était  d' aucun 
préjudice  pour  la  France.  Il  ne  voyait  pas 
ou  atfectait  de  ne  pas  voir  que  la  Tartarie 
envahie  ouvrait  aux  Russes  la  route  d'Ocz^- 
ko%\' ,  de  Percop  ,  de  la  Crimée  ,  de  la  mer 
Noire  ;  enfin ,  que  cette  mer  ouverte  aux 
Russes ,  devenait  pour  eux  une  propriété  ex- 
clusive ,  dont  ils  ne  permettraient  l'entrée 
qu'aux  Anglais  de  préférence  à  nous,  qui, 
avec  un  peu  d'adresse  et  de  soin  ,  aurions  pa 
l'ouvrir  jadis  à  nos  vaisseaux ,  et  nous  pro- 
curer ,  indépendamment  du  débouché  de  nos 
marchandises  sur  ses  côtes  ,  beaucoup  de 
munitions  navales  ,  obtenues  à  très-bas  prix 
de  la  Russie  elle-même. 

Mais  c'est  assez  arrêter  le  lecteur  sur  nos 
anciennes  fautes  ;  il  faut  les  réparer ,  et  non 
pas  les  compter.  L'expérience  et  les  faits 
parlent  plus  haut  que  je  ne  pourrais  le  faire. 
Cependant ,  toujours  est-il  vrai  de  dire  que 
dans  la  plupart  des  événemens  et  des  circons- 
tances que  j'ai  été  forcé  de  rappeler,  rela- 
tivement à  notre  ancienne  faiblesse  com- 
parative ,  nous  n'avons  presque  jamais  va 
que  l'effet  immédiat  du  système  vicieux 
qui   était   né    pour    nous    des    traités   de 
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1756  ,   1767  ,  et  1768  avec  la  maison  d'Au- 
triche. 

Résumons-nous  donc  surla  Turquie  ,  ab- 
straction faite  des  intérêts  du  moment  et  de 
la  possibilité  des  événemens  qu'amènerait 
pour  elle  une  révolution  dans  la  Grèce  ;  car 
en  examinant  dans  Tordre  politique  ce  qui 
est  possible ,  il  faut  sur-tout  s'attacher  à  ce 
qui  est.  La  Porte  a  donc  deux  ennemis  na- 
turels qui  l'observent  ou  la  menacent  sans 
cesse  ;  c'est  la  Russie  et  l'Autriche  :  elle  en 
a  même  un  troisième  dans  l'Angleterre  ,  que 
l'intérêt  de  son  commerce  fera  toujours  con- 
courir aveugiement  à  tous  les  plans  de  la 
Russie.  Contre  ces  deux  ennemis ,  elle  n'a 
qu  mi  seul  allié  sur  lequel  elle  puisse  comp- 
ter exclusivement  et  dans  tous  les  temps  ; 
c'est  la  République  française.  Elle  pourrait 
aussi  compter ,  jusqu'à  un  certain  point ,  sur 
la  Prusse,  qui  peut  la  secourir  par  ses  diver- 
sions :  mais  ici  l'union  est  moins  exclusive  , 
car  les  dispositions  de  la  Prusse  peuvent 
être  subordonnées  à  d'autres  intérêts.  11 
pourfait  lui  rester  un  troisième  allié  dans  la 
Suède  ;  mais  elle  en  est  aujourd'hui  séparée 
par  les  possessions  polonaises  des  trois  cours  : 
ainsi  éloignées  ,   et  ne  pouvant  se  donner  la 

main  , 
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tnain  ,  de  qu'elle  utilité  lui  serait  une  puis* 
saiice  faible  et  dépendante  ,  qui  ,  à  chaque 
instant  menacée  eUe-méme  ,  et  hors  d'état 
de  résister  ,  serait  exposée  à  réclamer  des 
secours  ,  bien  plus  qu'elle  ne  pourrait  en 
donner. 

La  République  française  est  donc  la  seule 
puissance  en  état  d'offrir  à  la  Turquie  une 
garantie  politique,  et  une  alliée  enfin  d'au- 
tant plus  nécessaire  ,  que  les  projets  de  la 
Piussie  peuvent  toucher  de  plus  près  à  leur 
exécution.  EUe  nous  offre  à  son  tour  , 
en  avantages  d'un  autre  ordre,  cette  léci^ 
pi  ocité  qui  forifiela  première  base  des  allian- 
ces les  plds  durables.  Subordonnons  donc 
nos  plans  éventuels  à  la  cou.Juite  de  la  Tur- 
quie ;  et  avant  tout,  préférons  avec  elle  un, 
utile  rapprochement ,  rar ,  en  Egypte  comme 
dans  ses  autres  provinces  ,  la  paix  nous 
assure  des  avantages  plus  grands  que  ne 
pourraient  jamais  l'être  ceux  que  nous  de- 
vrions à  la  victoire* 

CONGLUSIOlSr. 

Enfin  ,  mon  voyage  politique  est  terminé* 
Dts  observations  que  l'examen  des  faits ,  des 
Tome  II.  Part,  II.  Dd 
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intérêts  et  des  plans,  m'a  fournies , il  résulte, 
1.^  que,  si  la  France  était  tombée  dans  uti 
grand  état  de  faiblesse  relative  ,  dont  les 
effets  se  sont  fait  sentir  jusqu'à  nos  jours, 
l'énergie  que  lui  ont  redohnée  la  révolution , 
et  la  ligue  des  rois  ,  lui  a  rendu  l'influence 
qu'elle  avait  perdue  ;  2.^  que  si  de  fausses 
mesures ,  des  projets  alarmans ,  et  les  formes 
acerbes  et  repoussantes  du  dernier  direc- 
toire, nous  ont  fait  perdre  quelques-uns  des 
fruits  de  la  victoire  ,  un  gouvernement 
neuf  et  robuste ,  calculant  ses  offres  sur  la 
sûreté  et  les  intérêts  respectifs  de  l'Europe 
et  de  la  France  ,  arrêtera  en  Italie  les  plans 
exclusifs  d'une  puisssance  usurpatrice  et 
passionnée ,  et  la  forcera ,  de  concert  avec  les 
Etats  qui  n'y  ont  pas  moins  d'intérêt  que 
nous ,  à  se  restreindre  dans  de  justes  bornes 
qu'aucune  ambition  ne  puisse  désormais 
franchir.  Si  nous  savons  donc  profiter  de 
nos  avantages ,  et  même  de  nos  fautes ,  un 
nouvel  horizon  politique  s'ouvre  aujour- 
d'hui devant  nous ,  sous  les  trois  grands  rap- 
ports politiques  qui  constituent  la  force  des 
Etats. 

Sous  le  rapport  de  la  puissance  militaire , 
la  guerre  de  la  coalition  nous  a  fait  regagner 


(  4i9  ) 
beaucoup  plus  que  notre  faiblesse  ne  nous 
avait  fait  perdre  ;  notre  attitude  impo- 
sante et  guerrière ,  l'éclat  de  nos  victoires 
que  n'ont  point  effacé  des  revers  préparés 
par  l'impéritie ,  tout  nous  rassure  ,  si  nous 
savons  nous  maintenir  au  point  où  nous 
sommes  parvenus  :  mais  il  nous  restera ,  à 
la  paix  ,  la  nécessité  de  réorganiser  notre 
marine  (i)  ,  qui  est  bien  éloignée  de  nous  pré- 
senter une  perspective  aussi  flatteuse ,  et 
que  nous  devons  regarder  comme  une  bran- 
che non  moins  essentielle  de  la  puissance 
militaire  d'un  Etat  tel  que  la  France. 

Sous  le  rapport  fédératif ,  il  ne  s  agit  que 
de  perfectionner  notre  système ,  en  nous 
arrêtant  dans  de  justes  bornes  que  la  poli- 


(i)  A  cet  égard,  qu'on  suive  les  vues  et  les  plans 
que  l'estimable  et  modeste  Leacalier  a  développés 
dans  divers  mémoires  présentés  au  gouvernement  , 
pour  la  réorganisation  de  notre  marine.  Ils  sont  fon- 
dés ,  non  sur  des  idées  théoriques  ,  mais  sur  des  con- 
naissances acquises  par  une  longue  expérience ,  et 
enrichis  de  tout  ce  que  la  méditation  et  une  étude  ap- 
profondie peuvent  avoir  ajouté  aux  différentes  bran- 
ches qu'il  a  dirigées  dans  cette  importante  adminis- 
tration. 

Dd  2 


(   420   ) 

tique  non  moins  que  l'équité  nous  défend 
.de  franchir.  Notre  force  militaire  intimidera 
les  Etats  ;  turbulens  ;  notre  modération  ras- 
surera les  autres  ;  et  la  paix  ,  heureuse- 
ment rétablie  ,  nous  laisse  le  choix  des 
alliances. 

Mais  ces  alliances  ne  se  ressemblent  pas, 
et  l'on  peut  en  compter  de  cinq  espèces 
différentes  :  i.^*  Il  en  est  de  naturelles, 
comme  celles  avec  l'Espagne  et  avec  la 
Turquie  ,  parce  que  l'intérêt  est  un  et  réci- 
proque, et  que,  garans  mutuels  les  uns  des 
autres,  nous  n'avons  rien  à  espérer  de  nos  op- 
positions ,  et  tout  à  gagner  dans  notre  union  ; 
2.°  lien  est  de  politiques  ;  telles  sont  celles 
avec  la  Prusse  et  avec  la  plupart  des  Etats 
maritimes ,  et  que  les  circonstances  actuelles 
par  la  force  même  des  événemens  font 
presque  rentrer  dans  la  classe  des  premières. 
5.0  II  en  est  de  directes  avec  les  Etats  que 
nous  pourrons  secourir  à  l'instant  ,  sans 
intermédiaire,  comme  l'Espagne  et  la  Prusse, 
quand  elles  seront  attaquées.  4-°  ^^  ^n  est 
d'indirectes  avec  ceux  que  nous  ne  pour- 
rons protéger  que  par  le  secours  de  nos 
alliés ,  ou  parnos  diversions,  comme  la  Tur- 
quieetlaSuède.  5,"Enfm,  ilenestd'acciden- 
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telles  ,  qui ,  circonscriteis  à  l'intérêt  du  mo- 
inent  qui  les  voit  éclore  ,  cessent  avec  la 
cause  qui  les  a  produites.  Telle  serait  une; 
alliance  avec  l'Autriche  ;  et  ce  rt'est  que 
pour  n'avoir  pas  fait  cette  utile  clisciTiction , 
que  l'ancien^  cab>net  de  Versailles  tomba 
dans  une  erreur  qui  nous  est  devenue  si 
fatale. 

Ainsi  nos  alliances  ne  seront  ni  exclusives, 
ni  oppressives  ;  nous  consulterons  ,  en  les 
formant,  l'intérêt  et  la  convenance,  ces  deux 
grands  mobiles  de  la  politique.  Nous  dédai- 
gnerons d'épier  ce  que  les  gouvernemens 
pourront  tenter  sous  le  rapport  de  l'intrigue 
et  des  petits  intérêts  ;  mais  nous  aurons 
toujours  les  yeux  ouverts  sur  tout  ee  qu'ils 
voudront  faire  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
de  l'Europe  et  de  celui  de  nos  alliés.  Nouai 
traiterons  franchement ,  avec  tous  les  gou- 
vernemens ,  désintérêts  d'Etat;  mais  nous 
dédaiioierons  de  traiter  cauteleusement  avec 
hî9  naiîîisires  ,  de*  petits  intérêts  parti- 
culiers. 

Une  protection  franche  et  prompte  dans 
l'attaque ,  la  défense  ou  la  diversion;  voilà 
ce  que  nous  offrirons  à  nos  alliés  ,•  suivant 
que  nous  seronsvoisins  ou  éloignés  :  vigueur^ 
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promptitude  ,  concert  de  mesures ,  et  forces 
imposantes  ;  voilà  ce  que  nos  ennemis  auront 
à  craindre  de  nous.  Que  les  autres  Etats 
en  fassent  autant  ;  qu'ils  traitent  avec  autant 
de  bonne-foi  que  nous  devons  en  mettre 
nous-mêmes  dans  nos  transactions ,  et  l'Eu- 
rope sera  tranquille. 

Sous  le  rapport  delà  puissance  pécuniaire, 
il  n'est  pas  extraordinaire  qu'une  guerre  de 
huit  ans  contre  l'Europe  liguée ,  ait  épuisé 
nos  finances.  Mais  les  Romains  faisaient  tout 
avec  des  hommes  ,  et  n'ont  été  perdus  que 
lorsqu'ils  les  ont  suppléés  avec  de  l'or.  Mais 
il  nous  reste  même,  pour  rétablir  notre  sys- 
tème, de  grands  moyens  ,  si  une  volonté 
forte  les  accompagne.  Ce  sera  l'ouvrage  de 
la  paix  ,  qui  pourra  produire  le  double  effet 
d'amoindrir  nos  dépenses ,  et  de  nous  mettre 
à  même  de  rétablir  notre  marine  et  de 
raviver  un  commerce  réparateur,  alors  objet 
constant  de  notre  sollicitude  contre  l'An- 
gleterre ,  qui ,  seule  de  tous  les  Etats  ,  con- 
servera des  dispositions  jalouses  par  les 
pertes  que  le  rétablissement  de  nos  deux 
marines  lui  fera  craindre  pour  son  système 
exclusif. 

Pour  rétablir  nos  finances,  l'agriculture, 
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les  mannfactures ,  la  navigation  et  le  com- 
merce ,  voilà  les  sources  nourricières  où 
nous  pourrons  puiser ,  et  qui  nous  rendront 
plus  que  nous  n'avons  perdu.  Sous  ce  qua- 
druple rapport ,  quels  ne  sont  pas  les  avan- 
tages de  la  France  ?  Centre  de  l'Europe  po- 
litique par  sa  consistance ,  le  plus  heureu- 
sement située  pour  multiplier  et  étendre 
ses  rapports  ,  et  embrassant  les  deux  mers  , 
la  France  peut  tout  créer,  tout  réparer:  la 
douceur  de  son  climat ,  la  fertilité  de  son 
sol,  son  immense  population,  l'activité  et 
l'industrie  de  ses  habitans  ,  lui  donnent  des 
avantages  qu'aucun  Etat  ne  partage  avec 
elle  ;  et  sous  l'aspect  du  commerce  et  des 
arts  industriels ,  l'Angleterre  est  sa  seule 
rivale  j  encore  est -elle  obligée ,  pour  éta- 
blir sa  concurrence ,  de  créer,  à  force  d'art, 
tous  les  moyens  qui  lui  manquent  et  qui  sont 
surabondans  chez  nous. 

Ma  tâche  est  finie  ;  et  je  crois  avoir 
«ufilsamment  apprécié  la  situation  de  l'Eu- 
rope ,  lorsque  enfin  une  heureuse  paix  vien- 
dra nous  consoler  des  malheurs  de  la  guerre. 
Mais  comme  ce  moment  n'est  point  encore 
arrivé,  et  que  les  dispositions  de  quelques 
Etats  prennent  tous  les  jours  une  teinte  plus 
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sombre  ,  6n  offrant  la  paix  ne  négligée  ns 
pas  les  mesures  les  plus  vigoureuses   pour 
repousser  la  guerre.  Epions  avec  soin  les 
plans  ,  les  passions  ,  les  erreurs  des  gouver- 
nemens  qui  nous    poursuivent  à  outrance 
moins  pour  renverser  la  république  que  pour 
détruire  la  France,  dont  la  puissance  effraie 
leurs  projets  usurpateurs.  N'oublions  pas  , 
et  nous  en  avons  fait  l'expérience ,  que  les 
fautes  peuvent  faire  perdre  tout  ce  que  la 
victoire  a  fait  gagner.   L'Autriche  nous  à 
imités ,  et  sur-t',>ut  dans  nos  erreurs.  Le  di- 
rectoire eut  le  tort  de  tout  révolutionner  ; 
la  cour  de  Vienne  a  celui  de  vouloir  tout 
încamérer ,  tout  réunir.  Cette  fçtute  poli- 
tique doit  nous  être  aussi  utile  que  les  nôtres 
le  furent  pour  elle  :  nous  aurons  enfm  ,  sur 
cette  puissance ,  l'avantage  d'un  gouverne- 
ment qui  s'annonce  par  des  principes  modé- 
rateurs et  pacifiques  ;  qui  n'offre   point  la 
transition  d'un  mal  à  un  autre  ,   mais   un 
terme  à  tous  les  fléaux  ;  et  si  elle  s'obstine  , 
bientôt  elle-méuie  reconnaîtra  ,   à  ses  dé- 
pens ,  que  le  sort  des  empires  est  moins  atta- 
elle  à  leurs  formes  constitutives  qu'au  génie 
des  hommes  qui  les  gouvernent. 
Mais  si  la  paix  airive  enfin ,  arrêtons-nous 


(  4^5  :i 

à  notre  tour  ;  exécntons ,  aved  tiité  scrîapù- 
leuse  boTriie-foi ,  les  candi tions  qite  nous 
aurons  signées ,  pour  être  eii  (iroit  de  l'exiger 
des  autres.  Portons  exclusivement  tous  nos 
moyens  sur  ïê  perfectionnenrèiit  de  notre 
administration  intérieure  ,  sans  étendre  nos 
vues  sur  les  Etats  qui  nous  environnent , 
autrement  que  poi^r  CGnsoli<:ler  là  f)aïx  :  que 
les   intérêts    soient  réglés  pour  toutes  les 
puissances  ;  que  la  mer  soit  libre  pour  toutes  ; 
que  tous  les  grands  Etats  s'unissent  dans  ce 
double  but ,  pour  qu'enfin  ,  si  des  prétextes 
de  nouvelles  guerres  venaient  à  éclore  dans 
l'avenir  ,  la  médiation  put  les  prévenir ,  ou 
que  du  moins  une  note  sérieuse ,  accompa- 
gnée de  démonstrations  vigoureuses  de  notre 
part   et  de  celle  des  autres  Etats  garans , 
suffit  pour  arrêter  les  ambitieux.  Alors  les 
gouvernemens  ,  rendus  au  but  moral  de  leur 
institution  première  ,  seront  les  maitres  de 
réconcilier  la  justice  avec  les  intérêts  d'Etat, 
et  l'équité  avec  la  politique  ;  alors  ils  pour- 
ront réaliser  le   projet   chimérique  d'une 
paix  perpétuelle  ,  qu'une  politique  adroite, 
si  l'on  veut ,  dans  son  objet ,  mais  du  moins 
bienfaisante    dans  ses  aperçus ,    avait  fait 
concevoir  à  Henri IK qX  à  iSi////,  long  temps 
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avant  qu'un  écrivain  philanthrope  en  fit  le 
sujet  de  ses  méditations  dans  les  rêves  con- 
solateurs qu'il  nous  a  transmis.  Mais  ne 
rêvé- je  pas  moi-même  ,  d'oser  concevoir 
l'espérance  de  les  voir  un  jour  réalisés? 


Fin  de  la  seconde  et  dernière  Partie, 
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